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AVERTISSEMENT 



Cet ouvrage était en cours de rédaction et d'impression, 
lorsque plusieurs publications nouvelles ont successivement 
paru, soit sur les Assurances^ soit d'une façon générale sur 
toutes les matières du droit commercial. Nous exprimons 
ici tous nos regrets de n'avoir pu nous y référer complète- 
ment, et de n'avoir pu citer les noms de tous leurs auteurs. 
Ce sera. Dieu et le public aidant, pour une seconde édition. 
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DROIT MARITIME 



CHAPITRE VII. 



em Assurance» 



§ 4". 



Notions générales 



Notre priDcipal objet est et doit être V Assurance ma- 
ritimôf la seule dont nos législateurs se soient occupés, 
et dont le Code de commerce trace les règles. 

Mais combien nos idées seraient bornées et retrécies, 
si nous nou^ renfermions dans un cercle ainsi détermi- 
mioé! 

11 nous faudra nécessairement l'étendre, Tagrandir, et 

brasser, au moins d'un coup d'œil, toute la matière, 

C. III — < 
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c'est-à-dire Tassurance en général, son origine, ses pro- 
grès, son mécanisme, ses avantages, ses dangers, ses 
diverses applications. 

Néanmoins, comme Tassurance maritime est l'objet 
essentiel et légal dé notre étude, comme les principes 
qui la régissent servent de fondement à tous les autres, 
commençons par la définir et en fixer les éléments 
aussi exactement que possible. 

Notre assurance peut donc être définie : un contrat 
par lequel Vun des contractants prend à sa charge 
les risques de mer auxquels la chose d'autrui est ou 
sera exposée, ets^oblige^ en conséquence^ envers Vautre 
contractant^ moyennant un prix ou équivalent con- 
venu, à l'indemniser de la perte ou des dommages par 
lui éprouvés à raison de cette chose (1). 

Après la définition, passons au vocabulaire de notre 
contrat : 

Celui qui, moyennant un prix, se décharge sur au- 
trui lies risques de sa chose, s'appelle assuré. 

Celui qui, moyennant ce prix, accepte et prend à sa 
charge les risques de la chose, s'appelle assureur. 

* 

(1] Cette définition n'est que la paraphrase de celles données 
par Stypman (part. 4, chap. 7, n** 262), par le Guidon de la 
mer, (tit. i, art. <), parEmérigon [Traité des Assurances, 1. 1, 
p. 3). Cpr. aussi Lemonnier, Commentaire des principajes 
polices d'Assurances, 1. 1, p. 5, Bédarride n® 1006, Caumont 
Dictionnaire universel de droit maritime, ^ Assurances, 
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Le prix ou équivalent convenu pour le transport des 
risques de l'un à Tautre, est appelé prime. 

L'acte ou instrument dressé pour constater une con- 
vention de ce genre, est appelé police. 

Les docteurs ont latinisé ou exprimé par des équiva- 
lents ces noms qui, la plupart au moins, appartiennent 
aux langues modernes. 

D'assurance, ils ont fait oisecuratio^ 

D'assuré, atsecuratWf 

D'assureur, a$$ecuran$ ou atseeurator (2). 

Ils ont aussi appelé l'assurance eontractus avertendi 
periculi^ ou plus brièvement aversio periculi. 

La prime, ils l'ont appelée pretium periculi (3). 

Le mot risque, pris abstrativement pour l'ensemble 
des chances que court la chose de l'assuré, a été rendu 
par le mot risicum. 



(2) Le Novitius donne le mot assecurare comme latin, déri- 
yant de securuê^ et signifiant asswrer, rendre sûr. Trévoux 
traduit asturer par securum facere ou prmstare. Le nouveau 
Denisart fait aussi dériver assurer du latin assecurare ; ce mot 
ne se trouve point dans le Trésor d'Etienne (Note de M, Cresp) . 
Le mot assecurare appartient incontestablement à la latinité 
du Moyen-Age; il s'entendait à cette époque de la garantie ré- 
sultant du gage ou du cautionnement : assecurare, dit Ducange, 
id est, pignore vel fidejussione interposita, securum facere. 
De là an sens spécial et technique du mot, il n'y a qu'un pas. 

(3) Certains (Stypman, n** 646) l'ont aussi appelée du mot 
latin prmmium [Note de M. Cresp). 
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Ao fond, le risque, ainsi entendo, est raliment et la 
matière même de Tassarance. 

FaoCe de risque oa d'intérêt en risqae, le contrat s'é- 
teint par défaut de matière ou d'aliment. 

Deux choses sont de l'essence de ce contrat : 

l"* Un risque auquel l'assuré ait intérêt et qui passe à 
la charge de l'assureur, qui le prend, l'assume sur lui , 
pour ainsi dire : ce que la locution latine exprime éner- 
giquement, aversio periculi. 

2^ Dn prix mis à l'acceptation du risque pour l'assu- 
reur, un équivalent des chances périlleuses qu'il consent 
à prendre sur lui, pretium periculi. 

Ainsi riique et primer aversio periculi et pretium 
periculi, sont deux corrélatifs indispensables et indivi- 
sibles ; si l'un ou l'autre manque, il n'y a véritablement 
pas d'assurance (4). 

Un tel contrat, pour être bien compris, exige qu'on 
se préoccupe de son origine, de sa naissance et ses pro- 
grès dans la coutume, la doctrine et la législation. 

11 est sous ce rapport une première question à se 
foire : 

(4) C'est à cela en effet que se réduit le contrat dans sa sub- 
stance; d'autres éléments pourront être ajoutés par la législa- 
tion, dans un but d'utilité générale ; on pourra même les dire, 
à ce point de vue, essentiels. Mais au fond ils sont complète- 
ment indépendants de la donnée première de la convention, et 
de l'idée qu'on s'en est primitivement faite. 
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L'assurance a-telle élé connue des Anciens ? Existait- 
elle dans leurs lois, dans leurs usages commerciaux ? 

Si par assurance on veut entendre ce qui est aujour- 
d'hui pratiqué dans le commerce de mer, et réglé par 
DOS lois commerciales, c'est-à-dire uo contrat subsis- 
tant par lui-même, ayant uniquement pour matière des 
risques maritimes, par lequel l'un se décharge sur l'autre 
de ces risques moyennant une prime stipulée, et sous 
les clauses ordinairement insérées dans nos polices : non 
cela n'a pas été connu des Anciens, de leurs commer- 
çants, de leurs jurisconsultes. 

Mais si prenant l'assurance dans un sens plus géné- 
rique, nous entendons par là toute convention par la- 
quelle on se décharge sur autrui d'un risque quelconque, 
de l'incertitude des évéuements, par laquelle d'autre 
part on prend à sa charge des risques, des événements 
qui, dans l'ordre naturel des choses, devaient tomber 
sur un autre, il s'en faut que la chose n'ait pas été très- 
anciennement connue et pratiquée. 

On trouve dans le Droit Romain, notamment au Di- 
geste, une foule de textes qui déplacent ainsi le péril en- 
tre les parties. 

L'assurance, prise en ce sens plus large, y vient adhé- 
rer à divers genres de conventions. 

Exemples : 

En cas de vente d'on corps certain, le droit commun 
est que les risques, les cas fortuits qui peuvent atteindre 
la chose vendue, sont à la charge de l'acheteui*. Par un 
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accord spécial au conlraire^ le vendeur les prend pour 
son cpmpte. 

En aoatière de louage, la perle par cas fortuit de la 
chose est en principe à la charge du locateur ; une clau- 
se particulière peut la mettre à celle du locataire. 

De mèoQe en cas de dépôt, de prêt à usage» de oaise 
en gage, de droit commun la perte fortuite de la chose 
déposée, prêtée ou engagée est au compte du déposant, 
du prêteur ou du débiteur ; elle peut être mise à la 
charge du dépositaire, de l'emprunteur, du créancier 
gagiste (ff. De periculo et comm. rei vend, y loi 1 ; Loca- 
ti conducti, loi 13 § 5 ; Depositi vel contra , loi 1 
§ 35 ; Depactiiy loi 7§ 5 ; voyez au surplus Eméri- 
gon, 1. 1, p. 2 ; Pardessus, Lois maritimes, t. i, p. 72 
et 73 ; Vincens, t. ii, p. 79 à la note). 

On peut joindre à cela l'exemple suivant tiré de la 
société. 

De droit commun, d'après la nature du contrat, la 
perte, le risque de perdre doit être commun aux deux 
associés, comme le bénéfice ou la chance de gain. Par 
un pacte spécial, on peut afiranchir l'un des associés de 
toute perte dans son apport, laquelle est dès lors sup- 
portée tout entière par l'autre (Loi 29 § 1, pro soc. ; 
Insl. de societate, § 2). Ainsi l'expliquent Puffendorf, 
liv. V, chap. 8, § 3 ; Grolius, De jur. pac. et bel. y li- 
vre II, chap. 12, n* 24; Vinnius, Inst. hoc. tit. n''4 ; 
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Potbier, Société$j n"* 19 et 25 ; Troplong^ Sociétés, 
o<> 653, t. iiy p. 128 et sq. (5). 

Ainsi do mandat où, en règle, le mandataire n'est 
pas tenu des risques de la chose ; un pacte additionnel 
peut les mettre à sa charge, loi 39 Dig. Mandati (6). 

(5) Ceci demande à être bien compris. Oa bien l'associé, en 
faveur de qai cette clause a été écrite, n'a apporté à la société 
que son industrie, ou bien il a apporté un capital. Dans le pre- 
mier cas, la clause n'a rien que de très-licite, de très-conforme 
même à la nature du contrat de société, et pas n'est besoin, 
pour la rendre admissible, de faire intervenir une a^urance ; 
car l'associé étant toujours privé des fruits de son industrie, 
contribue forcément dans cette mesure aux pertes de la société. 
n n'en est pas de même de la seconde hypothèse, où la clause 
dont s'agit est ouvertement contraire aux principes même du 
contrat (art. 1855 Cod. Civ.], et ne peut dès lors emprunte? sa 
validité qu'à une véritable assurance venant se greffer, avec 
toutes ses conditions de fond ou de forme, sur la convention 
principale de société. Et tel est en effet le sens de la doctrine 
professée par Pothier dans les deux paragraphes ci-dessus 
visés. 

(6) Le commerce nous offre, précisément au sujet de la 
eammitsiùn, qui est, comme l'on sait, le mandat commercial, 
l'exemple d'un pacte analogue, celui par lequel le commission- 
naire, en retour d'une augmentation de droit, répond de la sol- 
vabilité des personnes avec lesquelles il traite ; c'est ce que l'on 
appelle, dans le langage de la pratique la convention de ducroi- 
re^ ou plus brièvement le ducroire. II y a là un risque qui, 
d'après les pnncipes du mandat, aurait dû revenir au commet- 
tant, et que la clause dont s'agit a pour objet de transporter au 
commissionnaire. 
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Ce sont ià autant d'accords spéciaux qui, déplaçant 
le péril, sont autant d'assurances. 

Mais sur ceta, plusieurs remarques sont à faire : 
1* l'assurance n'est pas là un contrat principal, direct, 
unique, indépendant de tout autre. 

Elle n'est qu'accessoire à une autre convention, un 
pacte dérogatoire au droit commun qui régit cette con- 
vention principale (7). 

Point de prime distincte, formellement stipulée, com- 
me prix du péril déplacé. Si, dans certain cas, elle peut 
s'y trouver, ce n'est que d'une manière implicite, c'est- 
à-dire confondue dans les conditions mômes du contrat 
principal. 

S"* Enfin les risques ainsi déplacés, mis à la charge 
d'autrui, ne sont pas, dans ces exemples, des risques 
maritimes; ce sont des risques communs, des risques 
de terre. 

(7) Pareille objection semble ne pas pouvoir être faite contre 
un autre texte du Digeste, que M. Cresp n*a pas visé, et qui pa- 
raît bien catégorique dans le sens d'une assurance directe et 
principale contractée par voie de stipulation. C'est la loi 67 
pp^o de verb. oblig,, ainsi conçue : illa stipulation degbm mil- 
LiA SALVA FORE spopfDBS, vaht. Msis co fragment unique, jeté 
au milieu de beaucoup d'autres relatifs au cautionnement, n'est 
pas par lui-même assez décisif pour nous faire croire à Fexistence 
du contrat. D'ailleurs, en admettant qu'il y ait ici Vaversio pe- 
riculi, où est, comme va le dire M. Cresp, le pretiumt Voyez 
une intéressante étude de M. Bergson dans la Revue de droit 
français et étranger, t. n, p. 378 et sq. 
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Le droit romain n'offire-t-il aoQQD exemple de ce 
genre de stipolalion, appliquée spécialement aux risques 
de mer? 

Désespérant d'en trouver dans la législation, les au- 
teurs ont été en chercher dans les historiens. 

On a cité en ce sens deux passages de Tite-Live, et 
un passage de Suétone. 

Us y ajoutent un passage des lettres de Cicéron (8), 
mais il y a dispute sur le sens de ce dernier. D'autres 
interprètes (Heineccius, Barbeyrac sur Grotius, Hugo, 
etc.) l'appliquent à une convention d'une autre genre, 
à celle du change^ dont les traces sont aussi cherchées 
dans l'Antiquité, et leur a^is paraît préférable (9). 

(8) Tite-Live, liv. xxiii, chap. 49 et liv. xxv, ch. 3 ; Suét. 
vita Claudii, chap. 18 ; Cic. ad familiares liv. n, lett. 17. En 
ce sens Grotius, p. 386; PaflFendorff, p. 524; Pardessus, Lois 
marit,, p. 74. 

(9) D'après une troisième interprétation, le passage de Ci- 
céron ne devrait s'entendre ni d'un contrat de change, ni d'un 
contrat d'assurance proprement dit ; il désignerait simplement 
ropération par laquelle certains entrepreneurs se chargeaient 
de transmettre au trésor de la capitale les deniers publics per- 
çus dans les provinces par les proconsuls ; ce serait donc au 
principal un contrat de transport, avec la clause dérogatoire au 
droit commun dont il a été ci-dessus parlé, en ce qui concerne 
les risques ; en ce sens Bergson dict, loc. Entre toutes ces ver- 
sions contradictoires, il est bien diiBcile de faire un choix, car 
le mot de prœdes dont se sert Cicéron a un sens vague et se 
prête à toutes les inductions. Dans tous les cas un pareil texte 
est à lui seul trop peu décisif pour trancher la question. 
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Quant aux passages de Tite-Live et de Suétone, il 
s'agit d'entrepreneurs qui traitaient avec TEtat de la 
fourniture et du transport par mer des denrées ou mu- 
nitions, et envers lesquels TEtat s'engageait à prendre 
pour son compte les pertes qu'occasionneraient la tem- 
pête ou les ennemis. 

Ce cas était précisément Tinverse de celui prévu 
au Digeste et relatif à la vente d'un corps certain, d'après 
lequel les cas fortuits, qui sont en principe à la charge 
de l'acheteur, sont mis par dérogation à celui du ven* 
deur. 

Ici les fournisseurs n'avaient pas vendu des corps 
certains ; le droit commun en laissait la perte fortuite 
au compte des vendeurs. Il fallait donc une dérogation 
expresse pour la mettre au compte de l'Etat acheteur 
(Pardessus ibid.). 

Or une telle convention. constituait bien une assu- 
rance, où l'acheteur était assureur, et les vendeurs as- 
surés (Pardessus ibid.). 

Et une assurance maritime, puisque c'étaient les pé- 
rils d'un transport par mer que l'Etat garantissait. 

Seulement cette assurance maritime n'était qu'acces- 
soire à une convention principale de fourniture ou de 
transport. 

Certains auteurs ajoutent que c'était une assurance 
parement gratuite, c'est-à-dire sans prime, sans aucun 
prix mis au déplacement du risque (Barbeyrac sur Gro- 
tius, t. I, p. 437 note 2, le même sur Puffendorff, t. ii, 
p. 111, note 1). 
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Mais d'autres disent au contraire qu'il y avait là une 
prime, bien que non exprimée ; que cette prime s'y 
trouvait implicitement, en ce que l'Etat, qui prenait 
pour son compte des risques de mer que d*autres au- 
raient dû courir, payait naturellement moins cher la 
fourniture ou le transport ; que si, malgré cela, le prix 
restait le même, la prime était dans l'avantage public 
qu'on retirerait de l'opération (Emérigon loc. cit. 

Quoi qu'il en soit, les savants auteurs satisfaits de 
leurs trouvailles^ ont reconnu là au moins le germe, 

m 

l'idée première de notre assurance. 

Hais ils ont dit que ce germe n'était qu'un sauvageon 
non encore cultivét que ce n'étaient là que des pactes 
rares et accidentels, inconnus à la pratique comme à la 
législation (Estrangin sur Pothier). 

Chose étonnante I Dans leur préoccupation, ils n'ont 
pas vu ou ont à peine entrevu une chose frappante 
d'évidence, c'est que dans la législation et la pratique 
des Romains, et même de peuples plus anciens, il exis- 
tait une véritable assurance maritime, méritant bien 
mieux ce nom que ce qu'ils ont recherché dans quelques 
fragments historiques. 

C'était le contrat de grosse. 

V D'une part, ils conviennent que la convention, 
que nous appelons ainsi, était parfaitement connue et 
journellement pratiquée par les Romains sous le nom de 
fœnw nauticum ou pecunia Irajectitia ; 
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Que les titres du Digeste et du Code de naulico fœ- 
nor^ avaient été puisés dans une législation plus ancien- 
ne, la loi Rhodienne perdue pour nous ; 

Que ces notions et ces principes de la loi romaine 
sont identiquement les mêmes que ceux de la législation 
athénienne, antérieure de plusieurs siècles. 

Ils citent môme un contrat de grosse athénien, dont 
le texte est conservé par Démosthëne dans son plaidoyer 
contre Lacritus, et ils avouent que cette convention ne 
diffère en rien de ce qu'on pratique aujourd'hui. 

Ils avouent' que les principes, les règles des droits 
athénien et romain sont identiques entre elles, et avec 
celles du contrat de grosse tel qu'il est usité parmi 
nous. 

La forme seule peut différer en quelque chose ; le 
fond est le même : mêmes bases, conditions, caractè- 
res essentiels (9). 

2® D'autre part, ils reconnaissent qu'il y a entre l'as- 
surance et le contrat de grosse la plus grande analo- 
gie, la plus grande ressemblance. 

Us disent que ce sont deux frères jumeaux (Eméri- 
gon); que ces contrats reposent toi^s deux sur les mômes 
principes, que Tun et l'autre ont pour base essentielle 
les risques maritimes et leur théorie; que le donneur 
prenant à son compte les risques de la chose affectée, 
n'esty dans le fait, qu'un assureur de cette chose, que 

(9) Voyez suprà, t. ii, p. 214 des observations analogues. 
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le profit ou change nautique qu'il reçoit, n'est autre 
chose qn*une prime, pretium periculi (10). 

Rapprochez ces deux propositions : 

1"* Le contrat de grosse a été, de tout temps, connu 
et pratiqué ; 

S"" Ce contrat a absolument même base, mêmes prin- 
cipes, mêmes caractères que Tassurance maritime. 

La conclusion ne devait-elle pas être que l'assurance 
maritime a été connue et pratiquée de toute antiquité 7 

Et quand cette preuve était là évidente et parlante, 
sous la main et sous l'œil des docteurs, comment se 
fait-il que, détournant pour ainsi dire les yeux, ils aient 
été péniblement fouiller quelques textes et les histo- 
riens, pour y découvrir le germe, l'idée première de 
l'assurance ? 

Comment se fait-il surtout que certains aient été jus- 
qu'à dire que l'Antiquité n'offrait aucune trace de l'as- 
surance, que les anciensn'en avaient aucune idée (Por- 
talis, Delaporte). 

Voyez d'ailleurs si, toujours depuis la renaissance du 
droit, jurisconsultes et législateurs n'ont pas été, par 
la force même des choses, conduits à rapprocher et à 
confondre, pour ainsi dire, l'assurance et le contrat de 
grosse. 

1"^ Quand l'assurance moderne s'est introduite dans 
Tusage et que les juristes ont commencé à y porter leur 



(40) Cpr. également t. ii, p. 217. 
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attention, à vouloir organiser en système sa pratique, 
où ont-ils pris des règles, des principes pour régir ce 
contrat î 

Ils ont pris les titres du Code et du Digeste De nath- 
tico fœnorCf et les ont adaptés et appropriés au contrat 
d'assurance^ tel qu'il se pratiquait (Straccha, Dumoulin^ 
Valin, t. iiy Pv26). 

2* Quand ces jurisconsultes ont voulu traiter à fond 
des contrats maritimes, en fixer les principes, les théo- 
ries, en régulariser Tensemble, ils n'ont pu séparer le 
contrat de grosse des assurances, ils en ont traité cu- 
mulativement et, en quelque sorte, indistinctement. 

Le père de notre science comtnerciale, Straccha, 
traitant ex professa des assurances, dit d'abord qu'il 
aurait pu aussi bien intituler son traité des contrats à la 
grosse que des assurances^ et il commence par prendre 
ses bases dans les anciens principes du premier de ces 
contrats. 

Emérigon (préf. in fine)^ traitant spécialement des 
assurances, déclare que souvent il confondra les deux 
contrats, qui ont mêmes principes. Il traite fréquem- 
ment des questions relatives au contrat de grosse ; et si 
ensuite il y consacre un court traité, ce n'est qu'un 
appendice à celui des assurances. 

On peut en dire de même de Pothier; dans son con- 
trat de grosse il y a de fréquents renvois à la matière 
des assurances. 
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Pardessus renvoie également de l'on à l'autre (1 1]. 

3"* Les législateurs ont aussi rapproché et assimilé la 
convention de grosse et l'assurance ; ils les ont d'abord 
mêlés et confondus dans des dispositions communes. 

L'Ordonnance de 1681 et le Code de commerce leur 
ont, il est vrai, consacré deux titres séparés ; mais, ou- 
tre que nombre de dispositions y sont répétées, il faut 
sans cesse les compléter et les expliquer Tun par l'autre. 

Pour prévenir cela, des Cours, consultées sur le pro- 
jet de loi, avaient demandé que les deux titres fussent 
fondus en un seul, sous trois divisions : 1® dispositions 
communes aux deux contrats, 2"" du contrat de grosse, 
S'' du contrat d'assurance. Au conseil d'Etat, sans nier 
au fond la ressemblance des deux contrats, on observa 
qu'ils différaient dans leur exécution : ce qui était bien 
reconnaître, quant aux principes, leur identité ; recon- 
naissance qui fut encore répétée par les orateurs du Con- 
seil (Locré, t. III, p. 320 et sq.). 

En résultat, il faut bien reconnaître, quoi qu'on en 
ait pu dire, que le contrat de grosse, si anciennement 
usité, présentait une vraie assurance maritime, bien 

(4 1 ) El U. Cresp, ainsi que nons-même, dans le précédent 
volume. Il est à remarquer du reste que nos anciens auteurs 
obéissaient à une autre pensée en assimilant ainsi l'assurance 
et le prêt à la grosse ; ils voulaient soustraire ce dernier contrat 
àl'applicatioadeladécretale iVat^ijfan^i, c'est-à-dire delà loi 
canonique, acceptée en matière civile, qui prohibait le prêt à in- 
térêt ; cpr. t. II, p. 216 et 217. 
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plus véritable et plas caractériséo qae celle que leg i 
terprètes ont cherché daos des conventions fugitives 
accidentelles. 

Oe ces conventioDs, les nues (nous l'avODS va), étaif 
étrangères aux risques maritimes, et n'offraient ancu 
prime distincte et appréciable; les aatres s'appliquait 
bien à des risques de mer, mais sans prime encore, 
moins explicite. 

Il faut bien eofia reconnaître que, sous forme 
contrat de grosse, l'assurance maritime a été trë: 
anciennement connue et pratiquée par les peuples nav 
gateurs. 

Convenons pourtant qae l'assnrance des anciens, m 
me dans le contrat de grosse, n'était pas encore cet 
assurance maritime aujourd'hui en osage partout. 

L'ancienne assurance n'était pas, comme la modem 
une convention simple, une, indépendante, subsista 
par elle-même, ayant nn nom et une existence propr 

Le contrat de grosse était an contrat complexe, il 
formait par la réunion, par l'amalgame de deux autre 

Il comprenait et accouplait le contrat de prêt et 
contrat A'atturance (Pothier, Eslrangin, Vincens). 

Ce prêt était celui de consommation, de mutuun 
puisqu'il consistait en choses fongibles, et devait e 
résoudre en argent. 

Dans les principes da ce genre de prêt, l'empruntei 
devenant propriétaire de la chose prêtée, sauf d'e 
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rendre ao préteur l'équivalent, le risqne de cette chose 
était toat entier poar Tempranteuri et le préteur y 
devenait étranger. 

Par dérogation è ce principe, le contrat de grosse, 
déplaçant le risque, le transportait de l'emprunteur 
devenu propriétaire, au préteur qui ne l'était plus ; et 
c'est précisément dans celte aversio periculi que con- 
sistait le pacte, la convention d'assurance. 

Et remarquons que c'était précisément l'accord in- 
verse de celui que nous avons vu au Digeste ; il s*y agis- 
sait du prêt à usage (commodat), où le péril de la chose 
est, de droit commun, pour le prêteur resté propriétaire : 
par dérogation, ce péril passait du prêteur à l'emprun- 
teur. 

Le contrat de grosse était donc un composé de mu- 
tuum et d* assurance. 

Mais dans cette réunion, dans ce mélange des deux 
contrats, c'était le prêt qui prédominait ; l'assurance 
n'était qu'accessoire, secondaire ; elle y était comme 
absorbée, au point qu'elle n'avait pas même de nom 
pour la désigner distinctement, il n'y avait pas de mots 
latins qui répondissent en effet à ceux d*assurance^ as^ 
turefy etc. (Stypman, Kurike). 

Le change ou le profit maritime, stipulé par le pré- 
teur, n'était pas purement une prime, periculi pretium. 

C'était aussi un composé de deux choses : l"" de l'in- 
térêt de la somme prêtée, de l'indemnité pour le prêteur 
de l'avance qu'il faisait, de la privation de ses fonds, 

C. III — 2 
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2* de la prime, oa équivalent da risque, que, contre la 
nature du prêt, il prenait à sa charge. 

Ce double élément du change nautique dérive de la 
réunion même des deux contrats que renferme le con- 
trat de grosse (Voir Dumoulin, D^ i^sur., p. 93, 97, 
n"^ 38, 39 ; Blackstone, t. m. p. 460 et sq. et 465 ; 
Pothier, CofUrat de grottej v!" 51 ; Emérigon, t. ii, 
p. 440 ; Pardessus Elem. de jur. comtn. p. 452 ; ces 
trois derniers sur la question de savoir si le change nau- 
tique est susceptible d'intérêt) (12). 

C'est surtout comme intérêt de la somme prêtée, que 
le législateur romain avait considéré le change mari- 
time, nautica utura, nauticum fcmus. 

La preuve en est qu'il en limite le taux à la centesi- 
ma (1 p. 100 par mois) ; ce qu'il n'eût pas fait, s'il n'eût 
vu dans le change qu'une prime, pretium periculiy car, 
de soi-même, le prix du risque est indéfini, comme 
l'opinion que les parties peuvent s'en former (Cod. de 
tour., loi 26). 

Autre preuve plus frappante encore : si le change nao* 
tique eût été considéré essentiellement, principalement 
comme prime ou équivalent du risque, cette prime eût 
dû être acquise au prêteur dans tous les cas, quel que 
fût l'événement, qu'il y eût ou non heureuse arrivée. 

Car toujours il avait couru les chances et devait en 
recevoir le prix ; et pourquoi le lui refuser précisé- 
ment dans le cas où, la chance contraire se réalisant 

(1 2) Et précédent folume, p. 305 et sq. 
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contre lai| il perdait même le montant des avances par 
loi fiûtes ? 

Cela ne pent s'expliquer que parce qn*on considérait 
SQrtoot le change comme intérêt ou accessoire du ca- 
pital prêté, et comme devant, par conséquent, suivre le 
sort de ce principal (13). 

Tels étaient donc les éléments, la constitution du con- 
trat de grosse. 

Maintenant que fallait-il faire pour arriver de là à 
l'assurance maritime» telle que nous la connaissons et 
pratiquons aujourd'hui ? 

n fallait décomposer ce contrat complexe ; 

Il fidlait y démêler et y saisir ce pacte accessoire de 
garantie, joint et subordonné à un prêt. 

11 &Uait en détacher ce pacte, Ten isoler, le consti- 
tuer à part, en faire une convention principale, qui eût 
on nom et un caractère propres, dont le seul élément, 
h seule matière consistât dans les risques qu'une chose 
courait sur mer, risques dont le propriétaire se déchar- 
geait sur un tiers, et dont celui-ci lui promettait ga- 
rantie, moyennant un prix convenu. 

(4 3) Ces observations sont d'une vérité incontestable ; elles 
dimnent rexplication de robscurité et de rincertitude qui exis- 
tmt, aujourd'hui encore, sur la nature juridique du contrat, 
ainsi que de la contradiction qui se manifeste entre certaines 
rè^es de la matière. Yoy. t. u, p. 384 et sq (en note) et 390 
etsq. 
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La sépirerion des deox contrats d'assorance et de 
prêt entraînait la dislocation du cbangei on profit nsari- 
time. n n'était plus question A' intérêt^ puisque le garant 
des risques ne déboursait rien, ne (aisait plus d'avances 
au garanti ; puisque ce garant, uniquement assureur, 
ne faisait plus que promettre à l'assuré de l'indemniser, 
le cas échéant, c'est-à-dire là où il y aurait perte ou 
dommage. 

Dès lors il n'était plus question que d'une simple pri- 
me^ prix ou équivalent du risque, periculi pretiumy et 
rien de plus, et dés lors cette prime, n'étant plus l'ac- 
cessoire de rien, subsistait par elle-même, indépen- 
damment de l'événement, et était, dans tous les cas, 
indistinctement acquise à l'assureur. 

Voilà ce que n'ont pas fait, ce que n'ont pas trouvé 
les anciens. 
Voilà la création, l'invention de nos temps moder- 



A qui, à quel pays, à quelle époque appartient cette 
invention, dont l'importance et les résultats sont inap- 
préciables ? 

Des historiens et des jurisconsultes ont voulu en faire 
honneur aux Jui& qui forent bannis de France en 1 1 82 
sous Philippe-Auguste, et qui le furent encore en 1321 
sous Philippe-le-Long. 

Ces bannis, voulant retirer de France leurs fonds et 
effets, auraient cherché les moyens de le faire avec le 
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secours el la garantie d'aatrai. Dans ce bot, ik auraient 
toDt-à-la fois inventé les lettres de change et les poliees 
d^assurance, lettres et polices conçues en peu de mots, 
d'un style expressif et laconique. 

Ils auraient appris cette double pratique aux Italiens 
chei qui ils s'étaient réfugiés. 

Et plus tard ceux-ci divisés en factions. Guelfes et 
Gibelins» forcés alternativement de s'expatrier, auraient 
porté et répandu ces pratiques dans le reste de l'Eu- 
rope. 

S'il en était ainsi, convenons que les proscrits du xu* 
et du xrv* siècles mériteraient, à un double titre, notre 
étemelle reconnaissance, car ils auraient doté l'Europe 
et le monde des deux plus puissants instruments de 
commerce, de navigation et de prospérité sociale. 

Hais cette gloire qu'un assez grand nombre lui attri- 
bue (Giovan Villani, Cleirac), leur est disputée par 
d'antres (Dupuy, Duvergier, etc.) 

On a voulu Fattribuer directement à l'habileté des 
Itafiens, de cette nation toujours ingénieuse, dont l'es- 
prit flexible se prête aux combinaisons de tous les gen- 
res (14). 

Remarquez que tout le monde s'accorde à placer le 
berceau des assurances, comme celui des lettres de 
change, au midi de l'Europe et surtout en Italie. 



(1 4) C'est à ritaiie qae revient en effet la création de la 
plupart des instruments ou des institutions de crédit, tels que 
banatêes, loteries, monts-de-piété, tontine, etc. 



23 DROIT BIARITIME. 

I 

Cette origine est indiquée par le vocabulaire même 
de Tassurance et du change ; tous les mots techniques 
qui le composent sont évidemment d'origine italienne; 
et au surplus, dans nul pays du monde, on n*a mieux 
connu et appliqué les principes et les règles propres à 
ces contrats, que ne l'ont fait les jurisconsultes et les 
tribunaux italiens. p 

Quek que soient les inventeurs, c'est donc en Italie 
qu'aurait pris naissance l'assurance, telle que nous la 
pratiquons aujourd'hui ; de là elle aurait passé en Espa- 
gne, de là en Flandre, de la en Hollande, de là enfin 
dans tous les pays septentrionaux (Stypman, Yalin, Mar- 
tin» Beaves, etc.). 

D'après l'opinion commune, ce contrat n'a commencé 
d'être en usage, n'a été admis et pratiqué dans le com- 
merce que vers le xv* siècle. 

Il parait du moins certain qu'il n'a fixé qu'à cette épo- 
que l'attention des législateurs. Le premier document 
législatif qui en ait parlé est, selon les uns (Pardessus) 
de 1435 (Ordonnance de Barcelone)» selon d'autres (Fre- 
mery) de 4407 à 1414 (Statut de Gènes) (16), 



(15) Il est certain néanmoins qu'en plein Hoyen-Age on 
connaissait et pratiquait déjà une sorte d'assurance mutaelle 
par \ aqtTfMkisamtnt , c'est-à-dire par cet accord par le- 
quel le patron et les marchands chargeurs d'un navire con- 
venaient que /e ^arA/rt irait aux risques de la mar- 
chandise ^ et la marchandise aux risques du navire. De 
là à l'assurance à prime il n'y avait qu'un pas. Ce qui dut au 
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Quoi qa*il en soit, «'il y a doute et divergence sor 
les ioTcntears de Tassarance et sur Tépogoe de son 
ioTentioD, le mérite et Timportance de riovention elle- 
mtaae ne sauraient être dootenx ni disputables. 

Sur ce point, il y a concert unanime de tous ceux 
qui se sont occupés de ce contrat : tous témoignent, à 
cet égard, la plus vive et la plus profonde admiration ; 
tous le proclament la plus belle et la plus utile des 
conventions qu*ait inventée le génie du commerce (Par- 
dessus Eléments de jurisprudence commerciale). 

Quelqu^un pourtant a entrepris de contester à cette 
invention son mérite et sa gloire (Christian sur filacks- 
tone, t. m p. 467 k la note). 

D a dit des assurances : Fidie en est tellement itm- 
pie, elle se présente si naturellement d'elle-même aux 
esprits^ même non cultivés^ qu'elle ne mérite pas le 
nom d^invention. 



reste hâter la création de cette dernière combinaison, c'est la 
proscription dont l'Eglise frappait le prêt à intérêt. En présen- 
ce de cette situation, en même temps qu'on fit incliner de pins 
en pins, nous l'avons vu, le prêt à la grosse vers l'assurance, on 
eut sans doute l'idée de détacher de ce dernier contrat Yaversio 
periculi qui y était contenue. Quoi qu'il en soit, tout cela n'é- 
tait encore qu'à l'état rudimentaire, et il a fallu les grands évé- 
nements économiques et sociaux, qui ont marqué le commen- 
cement des temps modernes, et dont H. Cresp va parler, pour 
conduire l'assurance au développement théorique et pratique 
qu'elle devait atteindre. 
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Cela ett-il juste et fondé T 

1"* Ce qtt*on dit \k de Tassarance, on pourrait égale- 
ment le dire de presque toutes les inventions, de tontes 
les diWuver les dont s'honore le plus l'esprit humain. 

C'est précisén^ent le caractère propre des grandes el 
«diuirables inventionsi de reposer sur on fait, une idée, 
un princi|>e d'une simplicité telle, qu'on s'étonne que la 
i)tkH>uv«He n'ait pas été fiite plus t6t|et que diacuo puis- 
se se dire : dans une position donnée, j'en aurai fait 
autant. 

l\>in que Teitrème simplicité mil endosÎTe des bd«- 
K«« <") ipraiHles dMouvertes, c'est au coiilraire la oom- 
|Jk>alkmi q«ii m «tj^t ndœive* 

ftvviftaii^ be a u w ap at>ec pe« de dK^sess impwfr par 
^ aniex^Mis fort SMEffes «le grands: et feoHhls rèsidkats, 
c'^ U W oaclM Ja j!èaie^ et le plw frappaat uaacl èfe 
auMNiei 'Wa le i^wwa^aws^^ 
ier^ jimk^ <>e ^aMMe n|^pott« lastMraaw pecte 



x" C* Si 'Wt y^as ls<l^ yveasMi^ «e T 

tiV 9W«ii^ a^v«K^ ^^ ^fa#^ Mœ >jWh ^«raft^K^f ^i«tesne 

a^ »ui?ïr iti: ^Mt^rt;; ^«nim^tiMi: ^ T«r ikr^^itmuQ: â «a* 
9<^!aM^ ^ ^ito airai: ilfc v>Mc«<r < mua^ Ji^eQaa; ^^a 



i 
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FayoDs dit) d'avoir distiogoé et séparé ces contrats unis 
et coofondas en un seul ; c'est d'avoir extrait de là un 
contrat unique, reposant uniquement sur le risque, son 
indemnité et son prix ; c'est d'avoir ainsi constitué et 
fait exister par lui-même un contrat qui devait centu- 
pler les forces du commerce et de la navigation. 

Or, ce n'était pas chose si simple et si aisée, que de 
démdler ainsi le principe de l'assurance» et de le consti- 
tuer à part, avec ses éléments propres et convenables, 
avec tous ses moyens d'action et d'utilité possibles. 

Et la preuve en est que les Anciens, qui avaient bien 
pourtant l'idée de l'assurance, n'ont pu trouver le con- 
trat d'assurance proprement dit. 

Pourquoi ne l'ont-ils pas trouvé ? 
Convenons que ce n'est pas le génie qui leur man- 
quait, ils ont fait leurs preuves à cet égard ! 

On a indiqué plusieurs causes : 

C'est d'abord que les Romains, peuple guerrier avant 
tout, abandonnaient aux esclaves et aux affranchis le 
soin du commerce de terre et de mer. 

C'est ensuite que leur navigation était très-bornée. 
Elle se faisait de côte en côte ; on ne connaissait que 
quelques bords de l'Afrique et de l'Asie. Le commerce 
maritime avait donc peu d'étendue et d'activité; les 
vues et les besoins des armateurs étaient rétrécis comme 
leur commerce (Porlalis, motifs des contrats aléatoires 
p. 850). 

Ajoutons à cela l'interdiction de tenir la mer pendant 
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plosiears mois les plas rigoureux de Tannée (da mois 
d'octobre an mois d'avril) (Pardessus /• marit. t. i, 
p. 73, prit. ouw. 1. 1, p. 45 et sq.). 

Tout cela réduisait à peu de chose les risques mari- 
times de celte époque, et l'opinion qu'on pouvait s'en 
former ; et dès lors, ni dans la pratique, ni dans la théo- 
rie, on ne dut rechercher des moyens plus efficaces de 
parer à des dangers qu'on jugeait peu redoutables. 

Le contrat de grosse et l'assurance accessoire qni y 
était comprise, devaient suffire aux besoins et à la sé- 
curité d'une telle navigation. 

Mais les choses et l'opinion durent bien changer, 
quand, dans nos siècles modernes, la boussole (autre 
invention du génie, si admirable par sa simplicité et par 
ses résultats) vint ouvrir aux navigateurs de nouvelles 
routes, les arracher à la vue des côtes, et les guider à 
travers l'immensité des mers ; quand la découverte d'un 
nouveau passage des Indes, quand celle d'un nouveaa 
monde, vinrent leur révéler, k de prodigieuses distances, 
des régions, des peuples, des richesses dont l'existence 
n'était pas môme soupçonnée des- Anciens. 

Alors le commerce vil s'ouvrir un champ indéfini à 
ses spéculations, à ses expéditions maritimes, dans les 
échanges et les communications à établir avec ces peu- 
ples nouveaux et lointains. 

Mais alors aussi ces opérations agrandies, élargies, 
demandèrent de plus grands sacrifices et l'emploi de 
capitaux plus importants. 

Et alors aussi il se trouva que les risques, les dangers 
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maritimes s'étaient accrus poar lai par les distances, 
dans d'immenses proportions. 

Jamais les armateurs et spéculateurs n'auraient en la 
témérité d'affronter de telles chances, jamais surtout ils 
n'auraient eu le bonheur de les surmonter, s'il n'avait 
existé un moyen facile autant qu'efficace de calmer leur 
crainte et de prévenir leur ruine. 

Ce moyen était Vanurancôt dont la naissance, comme 
contrat isolé et indépendant, était à peu près contem- 
porain de la boussole, et qui, à mesure que les besoins 
et Totilité s'en faisaient mieux sentir, recevait de l'usage 
et des législateurs ses perfectionnements successifs, ses 
développements nécessaires. 

Le but et l'effet certain de ce contrat était de déchar- 
ger l'armateur ou spéculateur des chances que son 
opération courait sur les mers ; si sa chose, navire ou 
nutrchandise, périssait ou était endommagée, il en re- 
cevait l'indemnité des tiers qui l'avaient assurée ; il était 
par eux remis au même état, dans la môme situation 
où il était auparavant ; il pouvait, au moyen de Tindem- 
DÎté reçue, recommencer sur de nouveaux frais; 

Avec un tel appui, armé d'un tel instrument, le com - 
merce n'a plus trouvé d'obstacle qui l'arrêtât ; il a pu 
hardiment tout entreprendre et tout exécuter ; il a pu 
librement opérer partout, en tout temps, à toutes les 



Et s'il est aujourd'hui reconnu que le commerce et 
la navigation sont, pour les Etats, les plus sûrs moyens 
de richesse et de puissance, quel honneur n'en doit pas 
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revenir à Tadmirable contrat, à qui l'un et l'autre sont 
redevables d'un si prodigieux essor! 

Cette immense utilité, ces merveilleux progrès, ces 
grands résultats de Vmturance ont été reconnus, admis, 
proclamés par tous ceux qui, soit comme jurisconsultes, 
soit comme économistes, soit comme législateurs ont 
fait de ce contrat un objet d'étude et d'observation 
(Stypman n*^ 7, Valin t. ii p. 27, Pothier nMO, Eméri- 
gon i. I, p. 3; Merlin Répert. dict. V; Portails, Con- 
trats aléatoireSj p. 250; Estrangin, Disc, prélitn. 
p. 11; Baldasseroni» préf. p. 1 ; Blackstone t. m, 
p'. 468 ; Corvelto, p. 76). 

Ils ont dit de Vassurance qu'elle a mérité de devenir, 
de tous les contrats, le plus usité; qu'il n'est ville mari- 
time, si chétive qu'elle soit, qui en ignore l'usage (Styp- 
man) ; 

Qu'une fois éprouvés, les bienfaits de ce contrat se 
sont toujours accrus, et que bientôt il n'y a pas eu de 
navigation grande ou petite qui se soit passée de son 
appui (Estrangin) ; 

Que ce contrat, noble produit du génie, premier 
garant du commerce maritime, a, s'il est permis de le 
dire, rapproché entre elles les quatre parties du monde 
(Corvetto) ; 

Que ce contrat fut le plus efficace des grands moyens 
devenus nécessaires pour exécuter de grands projets ; 
que, par lui, il arrive qu'un seul particulier peut faire 
le commerce le plus riche et le plus étendu avec le cré- 
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dit, la force et les ressources de plusieurs nations (Por- 
tails). 

De quel autre contrat a-t-on jamais dit de pareilles 

choses? (15). 

L'assurance a donc pris le premier rang qui lui ap- 
partenait de droit 9 parmi les transactions commerciales 
et maritimes. 

Elle a pris sur le contrat de grdsse, malgré son droit 
d^àînesse, une incontestable supériorité. 

Et c'est à juste titre, si Ton comprend les deux con- 
trats et leur degré d'utilité. 

Le contrat de grosse a cet avantage de procurer des 
fonds aux armateurs qui peuvent en manquer, au moyen 
d*QQ prêt aléatoire 9 où la chance de perte se réalisant 
dispensera du remboursement. 

Mais combien cet avantage est acheté chèrement par 
Farmateur ! 



(15) Nous n'ajouterons qu'an mot à ces considérations si 
attachantes, c'est qu'en 1 869 les compagnies françaises ont 
assuré à elles seules pour deux milliards de risques I Depuis 
ce chiffre a diminué par suite du malheur des temps et des 
souffrances de la marine marchande ; il n'en fait pas moins res- 
sortir d'une façon éloquente le lien nécessaire qui existe entre 
le commerce maritime et l'assurance, et l'influence que l'une 
de ces deux choses exerce forcément sur l'autre. Consult. La- 
braque-Bordenave, Traité des assurances maritimes, p. 36 
etsq. 
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En cas d'heurease arrivée, il devra, ootre le princi- 
pal, payer an change ou intérêt nautique. 

Or cet intérêt n'est pas, comme pour le prêt ordi- 
naire, la simple indemnité, pour le prêteur, de la pri- 
vation de Tusage de ses fonds, mais l'équivalent de 
cette chance qu'il court de ne recevoir, ni son principal, 
ni les intérêts, ni un prix quelconque du danger qu'il a 
couru. 

Une telle chance doit rendre le prêteur exigeant, et 
faire porter le change à un taux onéreux pour Temprun- 
teur. 

L'assurance, il est vrai, ne donne pas immédiatement 
des fonds à l'armateur » il faut qu'il les ait devant lui, 
ou se les procure par une autre voie de crédit. Mais il 
y trouve la garantie que, si les fonds par lui exposés pé- 
rissent, en tout ou en partie, il en sera remboursé par 
ses assureurs. 

Ceux-ci^ il est vrai encore, ne lui fournissent pas 
gratuitement cette garantie, mais le prix qu'ils y met- 
tent se mesure uniquement sur le péril qu'ils courent. 
C'est uniquement le prix du péril : aucun intérêt ne 
vient s'y joindre, puisqu'ils ne font point d'avance, ne 
déboursent rien avant l'événement. 

Et ils doivent mettre au risque un prix d'autant plus 
modéré, que ce prix leur est définitivement acquis, qu'il 
leur est payé ou promis dans tous les cas, quoi qu'il 
arrive. 

Enfin comme l'assureur en souscrivant n'a f ien à dé- 
bourser, il doit se trouver beaucoup plus d'assureurs 
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que de prêteurs à la grosse, et la coocurreoce doit en- 
oofQ contribuer à la modicité des primes. 

Il y a donc une grande, une énorme différence entre 
le taux habituel des primes d'assurance, et celui de Tin- 
tér£t maritime stipulé par les prêteurs ; tel voyage, 
pour lequel des assureurs se contenteraient de 3, 4, 5 
pour 100 de prime, imposera à l'emprunteur un change 
de 30, 40, 50 p. 100. 

De li il arrive que la position de l'assuré et celle de 
Temprunteur sont bien différentes, selon l'événement 
qui se vérifie. 

En cas de perte, il est vrai, Tassuré, toujours tenu 
à payer la prime, est obligé d'en souffrir déduction sur 
ri^demnité que lui payent ses assureurs (sauf cependant 
convention contraire), tandis que Temprunteur est com- 
plètement libéré, se trouve exempté de payer le change, 
comme de rembourser le principal. 

Hais en cas d'heureuse arrivée, l'assuré a tous les 
profits de l'expédition, avec la seule charge de payer 
une prime habituellement modique, faible portion des 
bénéfices qu'il recueille ; tandis que l'emprunteur, obli- 
gé de rendre les fonds avec lesquels il a opéré, accrus 
d'un change fort élevé, susceptible d'absorber, s'il ne 
les dépasse , ses bénéfices , se trouve véritablement 
écrasé (V. Valin sur l'art. 18, t. ii p. 25 ; Corvetto, 
p. 74, et présent ouvrage t. u, p. 365 et sq.) (17). 

(47) Ces observations sont encore plus vraies aujourd'hui 
qa'dles ne Tétaient à l'époque oii elles ont été écrites, et ce sont 
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ff 

Quoique venue la derDière, TassaraDce devait donc 
remporter sur le contrat de grosse. 

Cette préférencoi elle ne Ta pas obtenue immédiate- 
ment, au moment même de sa naissance. 

Car le contrat de grosse était en possession, et Tassa-* 
rance n*a pas tout d'un coup atteint sa perfection et 
conquis l'opinion de tous. Pour la mettre à sa place, il 
a fallu que le commerce et elle-même acquissent tout 
leur développement. 

Si même, nous éloignant des temps anciens, nous en 
venons à l'époque où le contrat d'assurance s'introduisit 
dans la coutume et dans la loi, nous trouvons que tou- 
jours, de plus en plus, dans l'usage et dans le droit, le 
contrat de grosse a cessé d'être considéré dans sa na- 
ture de prêt, et que toujours, de plus en plus, on y a 
fait prédominer ce pacte d'assurance qui n'y était 
d'abord qu'accessoire, mais qui y est devenu l'élément 
et le caractère principal, au point d'assimiler et de con- 
fondre pour ainsi dire les deux contrats. 

A la vérité, cette assimilation, et cette confusion des 
deux contrats l'un dans l'autre, ne s'est pas faite tout 
d'un coup et complètement. 

Il a fallu du temps pour arriver là, pour effacer toute 
différence, toute inégalité entre les deux contrats. 



les inconvénients du prêt à la grosse, de jour en jour mieux 
compris et reconnus, qui ont déterminé le législateur nouveau 
à créer V hypothèque maritime; voy. t. i, p. 484 et 485. 



CHAPITRE Vn. — DES ASSURANCES. 53 

Sq i 691 j rOrdonnmce de la fnariiie îfieliDaH éyidem- 
ment vers ce résaltal. 

Haie elle laissait encore sabsister entre les deux con- 
Irats, entre le donneur à la grosse et Tassurear, des 
ifiégalit es sensibles 1^ en matière d'aTarieSy 2"" en ma- 
tière ée sinistres majeurs et d^actions sar le saayetage. 

Mais, moins d'un siècle après (1755), un très-bon es- 
prit réclamait et demandait pourquoi cette différence 
(Yalin, t. n, p. 20 et sq.). 

Emérigon et ses confrères à l'Amirauté de Marseille 
répondaient à Valin {ibid. p. 24) que c'était parce que 
le contrat de grotte est infiniment plus utile au corn-' 
meree que la simple assurance 

Mais Valin répliqua (ibid.) qu'au contraire la faveur 
était due au contrat d'assurance ; que loin que le con- 
trat de grosse fut aussi utile au commerce, il en était 
an contraire la ruine ; que^ dès qu'un armateur faisait 
de fréquents emprunts, on en concluait qu'il était près 
de manquer, tandis que l'assurance annonçait en lui 
prudence et sagesse. 

Efloiérigon (t. n, p. 268 et sq.) sembla reconnaître qu'il 
n'y a^ait rien à opposer à cela (Locré, t. m, p. 399 et 

sq.). 

Il -fit plus : en commençant son traité spécial du 
contrat de grosse, il convint que l'assurance a (;at{ su 
acquérir un plus vaste empire^ et que sa noblesse^ 
quoique moins ancienne^ l'emportait sur celle de ce 
contrat. U convint qu'à Marseille notamment, les )>rer 

C. m — 3 
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mais rassarance, parce qa'elle y résiste par ses forakes, 
par sa coostitolion, par sa natare même. 

En résultat on peot dire du contrat d'assorance, que 
c'est la transformation moderne de l'ancien contrat à là 
grosse, transformation qui en a heureusement supprimé 
Télément dangereux et inutile : dangereux par les abus 
graves et fréquents dont il était susceptible ; inutile, ac 
moins la plupart du temps, pour les progrès de ht ri- 
chesse publique et le perfectionnement des ^easouroes 
du crédit. 

Comment l'assurance est-elle arrivée à ces grands et 
admirables résultats ? 

C'est en affranchissant les armateurs et expéditeurs 
des risques maritimes, des chances de la navigation. : 

Mais ces risques si grands, ces chances si redoutables, 
elle ne les fait pas disparaître ; elle ne les anéantit pas 
en eux-mêmes : seulement elle les déplace, les transe 
porte de l'un à l'autre ; elle n*en décharge l'assuré j que 
pour en charger l'assureur.. 

Et dès lors quel si grand avantage offre réellement 
Tassurance ? Si Tnn est par elle garanti du péril et de 
dommage de sa chose, ce péril et ce dommage passent 
et pèsent sur un autre. 

Et comment se fait -il qu'il y ait des assureurs ; que 
des gens consentent, moyennant une prime ordinaire- 
ment modiquCi à décharger autrui et k se charger eux-- 
mêmes du poids de tels risques ? 

Ce ferait, en effet» difficile à expliquer» si tot^onni 
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si lubifcàUement 1 Wuré traitait poar sa garantie bvee 
im seul assureur. 

C*e8t bien ainsi que, dans Torigine, les choses ont 
dû se passer ; vraisemblablement, dans les premiers es- 
sfltis dé notre assurance, un seul assureur ou un très- 
pe^ nombre garantissait l'entier risque d'une chose 
(Âzoni, t^ n, p. 16, Estrangin p. 307). 

Mais ce genre d'accord n'était applicable qu'à des ob-, 
jets de peu d'importance, à une navigation circonscrite, 
à des risques connus et limités. 

Quand, à la fois, les spéculations et la navigation 
s'agrandirent; quand, à des mers plus vastes, moins 
connues et plus redoutables, il fallut confier plus de 
choses et de plus grande valeur, quel assureur aurait eu 
le courage d'assurer , à lui seul, de si effrayantes 
chances? 

£1 cependant l'assurance était indispensable; sans 
elle il foUait renoncer à toute entreprise, à tout pro- 
gris ; plus Tintérôt et les périls augmentaient, moins il 
était possible de s'en passer. 

Quel moyen y avait-il donc de la rendre encore pra* 
ticable T de faire non-seulement qu'elle ne fut pas oné- 
rense pour l'assureur, mais encore qu'elle lui présentât 
quelque avantage 7 

Ce moyen s'est trouvé dans la division du ritque^ 
dans sa distribution entre plusieurs intéressés, dans sa 
répartition sur un plus ou moins grand nombre d'assu- 
reurs (Rote romaine 1765, Baldasseroni 1. 1, p. 2 à la 
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note ; Valin, t. n, p. 27 et sq. ; Bynkeflhoecky 1 0» 
p. 380, l'* col in pp**). 

Un aitnateor a nne expédition de 100,000 fr. à OMt- 
tre en mer. 

n n*a pas cherché un seol assarear de 100,000 fr. ; 
il aurait été intronvable ; car nul n*eût yoqIq, plos que 
lai-môme, risqoer sa raine dans un seul naufrage. 

n a proposé à divers un risque partiel, une portion 
de son risque. 

Divers en effet y ont consenti : ils ont mesuré leur 
souscription à leurs moyens, à l'opinion qu'ils avaient 
du danger. L'un a souscrit pour 10,000 fr., Tautre 
pour 3,000, etc. — Tous ensemble ik ont souscrit les 
100,000 fr. Cet intérêt énorme a été garanti par ving;C 
ou trente assureurs qui n*ont hasardé chacun que quel- 
ques milliers de francs. 

Tous ont pu aussi souscrire partiellement, dam un 
même acte, dans la même police, sans que la commu- 
nauté d*instrament amène entre eux aucune solidarité, 
sans que la garantie de chacun en soit moins limitée au 
montant particulier de sa souscription. (Estrangin, p. 
12, 307). 

Rien n*empêche Tassuré, pour plus de promptitude, 
d'ouvrir à la fois, dans la même localité, plusieurs po- 
lices, à la même date, ou à des dates diverses, qui, en-« 
semble réunies, couvriront tout son risque. Mais, qu'il 
y ait une seule police ou plusieurs, que la date en soit 
la même ou différente, jamais, en aucun cas, les signa- 
taires ne seront tenus an-dela de rengagement per- 
sonnel de chacnn. 
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Et ce n'est pas sealement sur la môme place, qne la 
l^oralité des signatures et celle des polices donnent le 
moyen de diviser et firactionner le risque indéfiniment : 
plusieurs polices peuvent , pour le même risque, ôtre 
ouvertes sur diverses places et remplies par un nombre 
indéterminé de souscripteurs. 

Cela n'est pas môme limité au territoire entier d'un 
ttat ; franchissant les frontières de son pays, l'assuré 
penty par ses agents ou correspondants, faire aussi 
souscrire son risque chez les nations étrangères : par où 
& arrive que la fortune privée de Tarmateur de tel 
piys, se trouve garantie par celle d'une foule d'assu- 
reurs de toutes les contrées, de toutes les nations. 
(Pothier, Contrats aliat., p. 251). 

Par suite des progrès du commerce et de l'assurance, 
on a môme épargné aux armateurs la peine de chercher 
diTars assureurs, dans leur pays môme ou à l'étranger. 
Les assureurs, qui d'abord assuraient isolément, ont 
^ ridée de se rapprocher, de s'unir, de s'associer en- 
aemble. Us ont formé des sociétés ou compagnies d'aS" 
WaneeSy dont les agents ou directeurs ont pu signer, 
ao nom de tons, pour des sommes importantes. Et il 
o'a pas môme été besoin d'aller demander à ces com- 
pagnies leur signature dans le lieu où elles siégeaient, 
eo France ou à Tétranger : leurs bureaux ou leurs 
agents se sont établis partout, sur tous les points com- 
merciaux du globe. 

Et remarquons que, par là, on ne s*e6t point écarté 
do principe de la division, du fractionnement du risque. 
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Car l"" siy «n géoérti, les compagmea moscrivent poor 
des tommeB plus élevées que les assoreurs particaiienv 
il est rare qu'elles couvrent , à elles seules, des risqoea 
d'une certaine imporlance : la plupart et le plus souvent 
elles ne souscrivent que parliellement, pour une qao-* 
tité du risque (Estrangin, p. 307). 

Et 2* quelque importante que soit leur souscription 
et couvrit-elle le risque entier, ce risque ne se trouve 
pas moins divisé et réparti entre plusieurs. 

En effet, ces compagnies ne se forment généralement 
qu'en sociétés anonymes, forme de société qui admet 
un grand nombre de sociétaires et qui permet à chacun 
de limiter sa mise ou intérêt à une somme médiocre, 
de sorte que la signature collective, donnée au nom de 
tous, n'entraîne pour chacun qu'une responsabilité pro- 
portionnée à la quotité même de sa mise. Le risque 
souscrit collectivement, à quelque valeur qu'il s'élève, 
se subdivise donc en un grand nombre d'intéressés, et, 
quoiqu'il arrive, chaque actionnaire ne peut-être at- 
teint que pour une petite portion (Estrangin, p. 13, 
Vincent, t. m, p- 204). 

A. ces associations, les assureurs semblent, depuis 
quelque temps, préférer un autre mode d'unité, d'en- 
semble, de concentration de leurs opérations. Ce sont 
les Réunions ou Cercles d'assurances^ réunions libres, 
sans lien social entre ceux qui les composent ; seule- 
ment ils donnent tous leur procuration à une ou plu- 
sieurs personnes de confiance, avec pouvoir de signer 
pour chacun d'eux les risques qui s'offriront, jusqu'à 
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c^eort^ûéè âliQè tomme que chacan déterminé ; et 
jamais ces prd^darears fondés ne {[reuvent engager cha-^ 
cqh de leors mandants que jusqu'à la limite ou dans 
W|yropoîtiOQ de la Quotité par loi déterminée (Salaber, 
Moniteur du totnm., etc.) (18). 

r 

(18) C*est cette absence de lien social entre les assureurs 
d'im même cercle ou d'une même police qui explique comment 
la chose jugée peut être en dernier ressort pour les uns et en 
premier pour les autres, suivant que l'intérêt de chacun sera 
sopérienr ou inférieur à 1 ,500 fr. Cette situation pourra sans 
doute donner lieu à des anomalies choquantes, lorsque la déci- 
sion de première instance, qui constitue la chose irrévocable- 
ment JQgée par les uns, sera réformée sur l'appel des autres ; 
mais cela est forcé, en l'état des principes, et peut du reste se 
retrouver ailleurs. Voy. en ce se sens : Bédarride, n** 1081 ; Le- 
Dïoimier, op. cit., t. ii, p. 230 ; Alauzet, Àssur., 1. 1, p. 401 ; 
^rdeaax, 4 1 fév. et 8 mars 1 841 , U nov. 1 842, 22 fév. 1 844; 
Rennes, 26 mars 1 849 ; Cass. 29 mai 1 850, et 3 mars 1 852 ; 
Aix. 18 août 1852; Grenoble, 17 fév. 1852; Aix, 1«' déc. 1857 
etSOjanv. 4860; Cass., 20 mars 1860; Bordeaux, 26 août 
1861; Cass., 18 février 1863; Aix, 21 nov. 1866. (Dalloz, Jur. 
Qin. V Dégrés de juridiction n« 1 57 4« et P. 1 851 . 2. 1 54, 
1850, 1. 237, 4852. 1. 91 et93, 1854. 2. 253, 1867. 2. 127, 
1860. 4. 273,1863. 1. 372. —J.M. 20. 2. 136, 22. 2. 45, 
23. 2, 68. 29. 2. 1 9 et 45, 31 . 2. 66, 32. 2. 1 45, 31 . 1 . 1 76, 
38. 4 . 49, 4861 . 2. 125, 1864. 2. 56, 1866. 1 . 80). En sens 
inverse Negrin, dans un ouvrage spécial consacré à la question, 
et intitulé : Du Droit ""d'appel limité à 4,500 francs surtout 
en matière d'assurances maritimes, p. 275 et sq. Aix, 14 
déc. 4842; Bordeaux. 24 nov. 4829; Aix, 5 janvier 4 â44| 2 
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De qaelqae manière donc qa*aii risque soit soDscrit» 
qu'il le soit par des assureurs particuliers entièrement 
isolés, qu*il le soit, en tout ou en partie, par des assu- 
reurs réellement associés entre eux, ou par des assu- 
reurs simplement rapprochés par une procuration com- 
mune, toujours est-il que le risque se fractionne, se 
divise ou subdivise entre un grand nombre de per^ 
sonnes. 

Et (chose admirable et pourtant bien simple) de là il 
arrive que ce qui dépassait les forces d'un seul homme, 
ce qui l'eût accablé et écrasé, réparti sur plusieurs, 
n'est plus pour chacun que peu de chose, qu'une faible 
charge, qu'un poids léger et presque insensible ! 

Tel naufrage qui eût englouti la fortune entière d'un 
armateur, n'est plus, pour chacun des intéressés, qu'une ■ 

janv. 1847 et 14 août 1850, cassé par l'arrêt de cassation du 3 
mars 1852 précité. (J. M. 3. 1. 40, 10. 2. 220, 23. 1. 1, 26, 
1.35,29.1.79). 

Cette solution une fois admise, la situation ne se trouverait 
pas modifiée par la demande que les assureurs feraient, à titre 
de dommages-intérêts, d'une somme inférieure à 1 ,500 francs, 
car, aux termes de l'article 2 de la loi du 1 1 avril 1 838, lors- 
qu'une demande reconventionnelle aura été formée dans les 
^imites de la compétence des tribunaux civils de première ins- 
tance en dernier ressort, il sera statué sur le tout, sans qu'il y 
ait lieu à l'appel. — Secus de l'assuré demandeur, car pour lui 
la somme réclamée à titre de dommages-intérêts vient s'ajouter 
à la demande principale et fait corps avec elle ; iie Aix, 1 4 
janv. 1874 (I6M. 1874. 1.217). 
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perte de quelques milUers de friDOS qu'il supporte lYec 
fiMnHté (19). 

Cependant reste encore une dififoutté, un point qui a 
besoin d'expKcatioo. 

La Taleur en risque se trouve ainri divisée et réduite 
pour èlneun de ceux qui y participent 

IWs les risques, en euxHoiémes, ne sont pas éteints, 
ils sent partagés, mais subsistent toujours sur plusieurs 
ooomie sur un seul ; ils restent les mêmes pour mille 
écos i^pie pour cent mille. 

^ent l'assureur se décide*t-il à prendre sa part, 
glande on petite, dans la charge de tels risques T Quel 
avantage, quel profit peut-il s*en promettre T 
' D reçoit une indemnité, une prime, mais cette prime 
est, au moins habituellement, fort' modique, hors de 
toute proportion avec la somme qu*il garantit et s'oblige 
à payer en cas de perte. 

Celui qui assure une somme quelconque, à 2 0/0 de 
prime, par exemple, expose 100 francs contre 2 firancs, 
c'est-à-dire que, pour 2 francs qu'il reçoit ou qu'on lui 
promet, il s'oblige à en payer 100 en cas de malheur. 



(4 9) La même oonsidération doit, en cas àe contestation et 
dans le donte (nous disons dans le doute) , faire pencher la ba- 
lance du côté des assurés et trancher le différend en lenr favenr. 
C'est dans cet esprit du reste qne les tribunaux se sont toujours 
prononcés smr ces questions, et cela nous paraît, quoi qu'on en 
£se, très-équitable, ' 
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Or n'estH^e pas là on marché do 4«pe» une feUe et . 

raineose spéculation T 

On pourrait le dire, en effet, si un assureur se bor- 
nait, ()ans sa vie/ à souscrire à une seide atauraoce, "]|i 
jamais il n'opérait que sur les chances d'un ria^oa ; 
unique^ / 

Mais, bien loin delà^ Fhabitude et Tintérèt dea asso^ 
reurs est de répéter cette opération, de multiptier|e 
plus possible ses souscriptions^ d'étendre ses chanoea . 
sur un grand nombre de risques, à divers assurés, sur 
divers navires, pour divers voyages. 

Ne semble-t-il pas pourtant qu'en midtipliant ses 
souscriptions, l'assureur multiplie aussi les risques qu'il 
court, les chances qui le menacent? 

Ce. n'est là qu'une apparence trompeuse, car la vérité ' 
est (et l'expérience comme la théorie le démontrent) 
que plus l'assureur répète sa souscription, plus il mul- 
tiplie et varie ses actes, et plus les chances contraires , 
diminuent, plus les chances favoraUes s'accroissent. 

Et, en effet, par cela môme que les chances se mul- 
tiplient et se diversifient, elles se balancent et se oom- ; 
pensent les unes par les autres. 

Le calcul comme l'expérience prouvent que^ sur un 
nombre donné de navires qui mettent en mer, il n'est 
pas possible qu'il en périsse plus d'un, et plus on aug* 
mente le nombre des navires, plus cette chance fatale 
diminue. 

L'assureur doit donc éviter de rester au-dessous de 
ce nombre, et, au contraire, chercher à le dépasser le 
plus possible. 
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S'il a bien opéré, et qà'an sinistre vienne % rattein- 
dre, il trocnrera dans les primes de ses divers risques, 
les moyens de compenser cette perte, et mônie au-delà, 
et en définitive, il y aora pour lui bénéfice dans Texcé- 
ÛMl de, ses primes réunies sur les pertes quMt aurait 
éprouvées. 

Dans d'autres matières, du reste, nous pourrons 
trouver des exemples de combinaisons de ce genre pro- 
^crisiot, pour ceux qui s'y lancent^ des résultats sem- 
blables. 

Exemple tiré de la loterie : on s'engage à payer aux 
gagnants plusieurs milliers de fois leur mise. Cela sem^ 
ble raineux, et poortant c'est fort lucratif, attendu le 
grmd nombre des mises qui compensent et dépassent ce 
qu'on peut avoir à payer. ^ 

Autre exemple : Voilà des commissionnaires ou ban- 
quiers qui, pour un droit très-faible, endossent deb 
effets de cooamerce, avec ou sans garantie. Un bénéfice 
répété sur le grand nombre qui seront payés, balance et 
soirpasse la perte plus ou moins forte résultant de la 
fiûllite de tel ou tel signataire (20) . 

Pour revenir à notre sujet, voici, en résumé, tout son 
mécanisaie : 

D'une part, division des risques, répartition des 



(20) Voy. dans Valifl, t. ii, p. 29, Pothier, Du jeu, t. iv, p. 

"S70; Baldasseroni, t. i, p. 22; Christian sur Blakstone, t. m, 

p. 467 à la note; Estrangin, p. 1 2; Yincens, t. ui, p. 204 , 

«iMinnlioni aialogiei. 
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yalean assurées entre un grand nombre d'assorears ; 
et d*aatre part, multiplicité et variété des chances que 
' ces assureurs prennent à leur charge ; 

Tels sont les deux moyens combinés, et aussi mmples 
•qu'ingénieux, par lesquels l'assurance marche, prospère 
et produit tous ses grands effets. 

Arrêtons-nous un moment sur les assureurs. 

Cette classe d'hommes, leur industrie ou profession, 
méritent notre intérêt à plus d'un titre. 

Ils font le bien général, l'avantage du commerce et 
des États. Sans doute c'est, avant l'intérêt public, leur 
avantage personnel qu'ils se proposent ; mais il est 
beau, il est honorable que leur avantage particulier 
fesse, en même temps, celui de tous. 

Ces résultats, ils ne les obtiennent pas sans peine, 
sans étude, sans péril. 

Leurs spéculations exigent beaucoup de prudence, 
d'études, d'habileté et de courage, tout à la fois. 

Combien de chances et de combien d'espèces il feut 
qu'ils embrassent dans leur prévoyance et dans leurs 
combinaisons ! 

U faut que l'assureur consulte les saisons et les élé- 
ments, qu'il en apprécie l'inconstance, les caprices, les 
fureurs ; qu'il étudie les mers, les ports, les côtes des 
deux mondes ; qu'il connaisse les parages dangereux, 
les entrées difficiles, les courants et les écueils redou- 
tables. 

A ces dangers des lieux et des éléments, il feut qu'il 



p 
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joigne ceux qui proviennent des hommes, cenx qui 
proyiennent des pirates on volears de mer, ceax des 
peuples divers chez qni les navires abordent. 

Il fiiot de plus qu'il épie et pressente la politique des 
goovemements ; qu'il juge leurs relations, leurs projets 
posnbles, Tétat de paix ou de guerre existant entre eux 
on les hostilités qui peuvent survenir, leur durée ou 
leur gravité probables. 

Outre ces vues générales qui doivent dominer toutes 
ses opérations, l'assureur doit encore fixer ses regards 
sur les circonstances particulières à chaque risque ; si 
chacun des navires qu'il assure est bon ou mauvais, s'il 
est ou non propre à la navigation entreprise, s'il est ou 
non bien commandé, etc. 

Voilà les chances habituelles, inévitables que Tassu* 
reur affronte, qu'il doit prévoir, apprécier et combiner 
pour établir le taux de ses primes, 'pour savoir à quel 
prix il peut souscrire ses divers risques, ppur juger 
quel sera le résultat de l'ensemble de ses opérations. 

Comment y parera«t-il ? 

« Pareilles spéculations sont l'ouvrage du génie. U 
faut foire l'analyse des hasards et posséder la science du 
calcul des probabilités. Il faut réunir la théorie, l'expé- 
rience elle génie. » (Estrangin, 1. 1, p. 13). 

Hais, il faut le dire, ces calculs savants, ces théories 
approximatives, de quelque expérience et de quelque 
génie qu'ils soient soutenus, sont bien loin d'être infoil- 
libles et de pouvoir parer à tout. Les auteurs en con- 
Tiennent : indépendamment des chances ordinaires , 
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communes, plus ou moins faciles k pressentiri A est del 
.cas insolites, extraordinaires, qu'on ne peut apprécier 
avec justesse, qu'il est mâme impossible de prévoir, -et 
qui, par conséquent, échappent aux calculs et |iuz 
approximations. 

Aussi ces mêmes auteurs reconnaissent-il$f avec rer- 
gret, que toute la prudence humaine, que toute- la 
théorie, dirigée par Texpérience, ne sont que trop sou- 
vent fautives et trompeuses. (Emérigon, loccit.f Bal- 
dasseroni,.p. 22). ^ 

Et, en effet, voici d'autres chances qui, bien plus 
encore, échappent à tout calcul et se jouent de toute 
combinaison. 

Les chances dont nous avons parlé supposeraient op 
assuré de bonne foi, un capitaine honnête homme. - 

Uais que sera-ce si, aux dangers des éléments, noua 
ajoutons ceux de la malice humaine, si, aux écueils de 
la mer, nous joignons ceux de la mauvaise foi, si nous 
supposons un assuré, un capitaine de mauvaise foi; dise- 
posé à tromper les assureurs ? ^ 

Auprès de celles-là, les autres chances ne sont rien. 
Dans le contrat même, et hors du contrat, l'assureur 
est exposé à mille dangers de ce genre. 

La nature même de l'assurance veut que l'assureur 
contracte, pour ainsi dire, en aveugle; qu'il ne voie 
, rien que par les yeux des assurés, qui ont seub le secret 
de leur entreprise, la connaissance intime des faits .: 
l'asi^ureur ne connait la chose et ses circon&tancea, le 
risque et tout ce qui en dépend^ que par l'exposé de 
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l'aisoré ; il est obligé d*ajoater foi aux déclarations qu'il 
loi fait, aux pièces et aux titres qu'il lui exhibe, il n'a 
mi le temps ni le moyen d'aller chercher souvent loin, 
des renseignements difficiles. 

C'est pour cela que les lois et les auteurs comparent 
les assoreors à des pupilles. {Guidon^ chap. ii^ art. 15; 
Emérigon, 1. 1, p. 17 ; Baldasseroni, t. i, p. 8). 

L'assuré peut donc facilement abuser de sa position, 
£iire à l'assoredr un risque tel qu'il l'entend, déclarer 
bassement telle an telle circonstance, en dissimuler 
perfidement telle ou telle autre, non-seulement déna* 
torer le risque existant, mais en supposer un qui 
n'exista jamais, ou quil sait ne plus exister. 

Hors do contrat, qoe de fraudes et de suppositions 
sont possibles, de la part des assurés, de leurs agents, 
surtoot des capitaines ! 

Faits sopposés, dépenses simulées, comptes exagérés, 
tout cela mis à la charge des assureurs comme avaries. 
Qoand ils n'inventent pas les faits ou les dépenses, les 
capitaines leur donnent une couleur ou un caracfère qui 
les fait encore tomber à leur charge. Quelque accident 
qai leor arrive (fiiu te ou vétusté du navire), ils l'imputent 
à un cas fortuit, à une manœuvre forcée, et les font 
ainsi tomber en avaries grosses^ que les assureurs sup- 
portent en définive. 

Bien plus, les capitain^ss peuvent imaginer un char- 
gement qu'ils n'ont jamais reçu, puis un sinistre, un 
naofrage qui n'a jamais eu lieu ou qui du moins a été 
volontairei concerté, de dessein prémédité, et ruiner les 

C.m—4 
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assureurs pour s'enrichir eux-mêmes ou de faux char- 
geurs avec qui ils s'entendent. 

Bien plus encore, ils peuvent inventer à la fois et le 
navire, et le chargement, et le naufrage, tous également* 
imaginaires. On a vu plus d'un exemple de cette double 
ou triple supposition, et il est même arrivé qu'elle a été 
couronnée d'un plein succès, dans l'impuissance où se 
trouvaient les assureurs de prouver la fausseté de pièces 
réputées légales jusqu'à preuve du contraire I 

Voilà un ordre de chances sur lesquelles ont peu de 
prise sans doute les calculs savants, les théories appro- 
ximatives. 

Pour se prémunir contre elles, il n'y a guère d'autre 
moyen que la pratique des places maritimes, des hommes 
qui s'y font assurer, des marins qui les fréquentent, des 
capitaines qui y abordent. 

Encore cela est-il insuffisant, car il s'agit souvent de 
garantir des assurés, des navires, des capitaines étraii- 
gers, pour des navigations lointaines, sans rapport avec 
la place où l'on assure. 

Lors même qu'on aurait des soupçons sur telle expé- 
dition, sur tel navire ou son capitaine, il faut souvent 
que l'assureur se résigne à ne pas trop scruter les 
choses, à ne pas trop se montrer difficile sur le choix 
des risques ou sur le prix qu'il met à leur souscription; 
car la concurrence est là, charmée de l'écarter ; l'assuré, 
le courtier exigent que, pour avoir les bons risques, on 
se charge quelquefois des douteux. 

Si la position la plus favorable et la vigilance la plus 
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aclife peuvent difiiciiemeut préserver Tassareur des 
chances de cette nature, y aura-t-il do moins un moyen 
d'y remédier, de démasquer la fraude qu'on aurait com- 
mise, de se défendre contre ceux qui voudraient en 
recueillir le fruit ? 

Les lois ne pouvaient manquer de venir au secours 
de ceux qui^ d'une part, sont si utiles au commerce, et, 
d'autre part, si faciles à tromper et si souvent trompés 
en effet. Nous verrons la législation sur ce point. 

Mais quelles difficultés n'y a-t-il pas encore pour les 
assureurs à démasquer la fraude, à se défendre en jus- 
tice d'un paiement indu ? 

Les assurés arrivent armés de toutes pièces ; ils ont 
pu, de longue main^ préparer et combiner leurs titres; 
ces titres (connaissements, consulats, etc.) sont des 
pièces auxquelles, pour des motifs d'un haut intérêt, 
on a généralement attaché la force et les effidts d'actes 
légaux, authentiques. 

Il faut ^ que les assureurs combattent tout cela, par 
des pièces, par des preuves capables de l'emporter. 

Où faut-il qu'ils aillent les demander? Le plus sou- 
vent dans des pays lointains, où les assurés ont leurs 
correspondants, exercent une influence, ont tout le 
monde disposé à les servir ; où les assureurs n'ont au 
contraire ni crédit, ni protection, ni correspondance. 

La difficulté s'augmente d'ailleurs par leur nombre 
même; s'ils sont divisés, isolés, s'il n'y a point entre eux 
d'unité, d'ensemble, que d'incertitudes, de longueurs, 
da frais, entraînent leurs démarches ? 
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De là le dégoût s'empare de qaelqaes-Qns, les assurés 
et leurs agents en profitent ; le besoin de ne pasroaipre 
avec eux, de les ménager, amène des défections^ des 
compositions. 

S'il en est qui persistent , et qni, ëprès^ien do.lempSy 
des frais et des peines, venlent que la justice prononce 
enfin, un autre éeueil les attend auprès de leurs juges, 
quelque puisse être d'ailleurs leur droit. 

Ce sont des préventions, une sorte de défoveur trop 
généralement répandue contre eux. 

Ces préventions, cette défaveur soùt-elles méritées? 
D'où proviennent-elles ? 

Ce sont des docteurs ultramontains qui d'abord ont 
fait aux assureurs une assez mauvaise réputation : i Is 
ont dit d'eux qu'autant ib sont prompts et faciles à re- 
cevoir les primes, autant ils sont lents et diflBcilea à 
payer les pertes. Us les ont accusés de recourir, pour 
éluder le paiement, aux exceptions et aux subterfuges 
de la chicane. (Straccha, Santema, Roccus, Ansaldas, 
de Luca, cités par Emérigon, t. ii, p. 276). 

Emérigon prend la peine de citer leurs paroles, et 
il y ajoute cette petite malice un peu libre : « On les a 
comparés aux femmes qui conçoivent avec plaisir, et 
qui enfantent avec douleur. » 

Mais aussitôt il a la bonne foi d y mettre le correctif, 
de dire que, s'il est des assureurs qui élèvent de mau- 
vaises difficultés, il en est beaucoup qui sont ta victime 
de leur bonne foi; que souvent ils paient ce qu'ils se- 
raient en droit de disputer, et il renvoie à divers exem« 
pies de la facilité des assureurs Marseillais. 
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n ne hnt donc pas, sortoat hors d'Ilatie, s'arrêter 
aox boutades de légistes cédant à on accès d'homeor ou 
consultant pour des assurés, dans un pays où les assu- 
reurs passent encore aujourd'hui, à tort ou à raison, 
pour briller quelquefoû davantage par la subtilité 
ie$ arfumentt que par la banne foi dan$ rexécutUm 
de$ engagements. (Vincens, t. m, p. 206). 

Au surplus, en Italie môme, de sages et impartiaux 
esprits ont voulu réhabiliter les assureurs. 

Casaregis ( Di$c. n , n® 12) disait que , dans nos 
temps modernes, depuis que les capitaines commettent 
de si firéquentes fraudes, les assureurs sont dignes de 
plus de faveur et de protection que les assurés. 

Et plus récemment Baldasseroni a vivement attaqué 
ces vieux brocards lancés contre les assureurs (t. i, Préf 
p. 6). Il examine les fraudes dont ils sont les victimes : 
c On peut, dit-il, hardiment affirmer que les pertes in- 
dûment payées par les assureurs, surpassent de moitié 
celles qu'ils contestent injustement. » Il dit que, dans 
certaines navigations, les naufrages, les accidents sont, 
pour la plupart, concertés, arrangés d'avance, et il en 
cite de nombreux exemples, qui ont ruiné les assureurs 
et les compagnies de Livoume. — Il vent donc que, 
bien loin que la balance des tribunaux penche contre 
les assureurs, on tienne pour axiome légal, que, dès 
dès qu'il y a doute, les assureurs soient plutôt absouts 
que condamnés, par la raison que la faveur est due à 
celui qui plus facilement a pu être trompé, fibid. préf. 
p. 8, 22 et 23). 
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Il s'en faut que ce soit là un axiome légal, pour les 
tribunaux en général, et en particulier pour les cours 
supérieures, surtout quand leur position les éloigne des 
ports de mer, des grandes places maritimes. Ces tri- 
bonanx et cours ne voient trop souvent qu'une diose : 
d'une part, un homme exposé à perdre toute une va- 
leur importante, et d'autre part, plusieurs hommes que 
cette perte ne peut atteindre que partiellement, et leur 
balance penche d'elle-même en faveur du premier. 

D'ailleurs les magistrats sont mal placés pour se faire 
une idée juste des grands services que l'assurance rend 
au commerce» de Tindispensable appui que les assureurs 
lui prêtent. Faute d'expérience, ils ne peuvent appré- 
cier la manière dont ceux-ci contractent, les pièges sans 
nombre qui leur sont tendas, les fraudes journellement 
combinées à leur préjudice, les diflScultés de toute es- 
pèce qu'il y a pour eux à découvrir, à dévoiler ces 
fraudes, à en fournir des preuves concluantes (20). 

Pïous verrons quelles ont été parfois les conséquences 
désastreuses de ces vieilles préventions, que les assurés 
et le zèle de leurs défenseurs ont grand soin de nourrir 



(20) Un homme que son nom parlementaire avait fait ma- 
gistrat, opinait toujours contre les assureurs, qu'il appelait des 
coquins, d'usuriers. Cet homme eut un jour à faire venir par 
mer d'Italie je ne sais quels effets lui appartenant. L'expéditeur 
les fit assurer, il y eut naufrage, et les assureurs payèrent. Le 
magistrat parut, depuis, un peu réconcilié avec l'assurance et 
les assureurs. [Note de M. Cresp). 



CHAPITRE Vn. — DES ASSURANCES. 55 

dans Tesprit des juges: sans doale ces juges les subis- 
sent à leur insu, mais ils ne s'en préparent pas moins 
d'amers regrets. 

Cependant soyons justes et vrais. 

NoQS n'entendons pas dire que les assureurs n'aient 
encoaru^iucun reproche, qu'ils n'aient eux-mêmes con- 
tribué à répandre ou entretenir la défaveur qui semble 
s'attacher à eux. 

Il y avait naguère, généralement et surtout à Mar- 
seille, un grand vico dans leur manière de contracter, 
dans leur manière de se défendre, c'est qu'ils signaient 
et agissaient sans aucun rapport entre eux, dans un 
complet isolement les uns des autres. 

En contractant, les assurés, leurs agents ou courtiers, 
les prenaient en détail un à un, et leur faisaient in- 
dividuellement la loi ; impossible de réfléchir, de s'éclai- 
rer, de se concerter sur la convenance du risque, sur le 
taux de la prime et autres conditions ; ce que l'un 
avait commencé par faire, était ordinairement imité par 
tous. Bien plus, il arrivait qu'en contractant successive- 
ment, les assureurs n'exigeaient pas même que les con- 
ditions et circonstances du risque fussent fixées par 
écrit, se mettant ainsi à la plus entière discrétion de 
l'assuré ou de ses agen ts. 

Venait ensuite lévénemennt du risque; c'était une 
perte» une avarie plus ou moins importante. 

Chez certains assureurs que l'expérience avait rendus 
soupçonneux y aucun accident pareil n'artîvait naturel- 
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lement, n'était exempt de faute oo de dol, de la part 
de l'assuré ou de ses préposés. 

Pour quelques-UDS; il fallait^ quoi qu'il en fût, con- 
tester, parce qu'ils s'étaient engagés dans Tassurance 
sans grands moyens pécuniaires, comptant sur leur 
étoile et la rentrée des primes. 

La masse était incertaine, sans correspondance ao 
dehors, sans unité, sans direction à l'intérieur, quelqaQ 
contestation qu'on élevât, on manquait rarement d'an 
conseil qui fit espérer un succès. 

De là vient, il faut le dire, qu'on a vu engager et 
soutenir de mauvais procès, en assez grand nombre, et 
ce n'était pas là le moyen de ramener les magistrats à 
être plus favorables aux assureurs. 

Quel remède y avait-il à cet état de choses que j'ai 
eu longtemps sous les yeux 7 

C'était, selon moi, je ne cessais de le dire, que les 
assureurs fissent cesser, autant que passible, leur iso- 
lement ; s'ils tenaient à l'habitude de signer individuel- 
lement, qu'ils se créassent au moins un centre commun 
et des moyens d'action bien dirigés, un syndicat, des 
agents ou correspondants sur tous les points essentiels; 
—mieux que cela,qu'ils eussent recours à l'esprit d'asso- 
ciation, qu'ils missent en commun leurs moyens et leurs 
forces ; où, si des liens sociaux leur répugnaient, s'ils y 
voyaient des inconvénients, qu'ils se formassent en 
réunions libres, réunions qui, convenablement dirigées, 
ont les avantages des assurances particulières, sans en 
avoir les inconvénients. (Uoyds, etc.) 
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Par là idiapirattraîent d'abord bien des abas et des 
dangers attaohés à la manière de contracter. Les assnréa 
et leon agents n'imposeraient plas leur volonté comme 
me loi.* Le choii des risques et leurs conditions seraient 
plus librement débattes. 

Ety lors de FéTènement, les assm^eors pourraient 
avoir, ou se procurer promptement, par leur corres- 
pondaoce sur tous les points oommerciauxi tous les 
renseignements et pièces nécessaires, décider en con- 
naissance de cause, sMl convenait de se résigner è payer 
ouy de se préparer à combattre, et enfin [soutenir avec 
vigueur et succès la lutte qui seiteit devenue inévitable. 

C'est enfin ce que les assureurs se sont décidés à 
faire, i Marseille comme ailleurs ; des compagnies ou 
cordes d'assurance existent aujourd'hui partout, ce qui 
n'empêche pas qu'il y ait encore des assureurs particu- 
liers, qui signent et agissent par eux-mêmes, en dehors 
de tout concert, de toute réunion. 

Hais, quel que soit le mode adopté, que les assureurs 
soient indépendants ou liés entre eux, ce qu'on ne sau- 
rait trop leur recommander, c'est, avant d'engager une 
lutte quelconquer, d'être pour eux-mêmes des juges sé- 
vères, de demander à leurs coMeiU des avis francs, 
impartiaux, dégagés de toute complaisance, de mettre 
à l'écart tous moyens évasifs, toute contestation dou- 
teuse, de n'entrer enfin dans un procès qu'avec la con- 
viction, et autant que possible, la certitude de leur bon 
droit* 
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Telles sont Içs exhortations que déjà lenr ont adres- 
sées deax auteurs qui étaient leurs amis (Baldasseroni, 
ptif. p. 9, Eslrangin, p. 15). 

Ils lenr ont dit de réfléchir que si jamais il n*y avait 
de sinistres, il n'y aurait pas non plus d'assurances ; 
que c'est précisément en vue des pertes possibles et 
pour en être couverts par eux, que les assurés ont con- 
senti à leur départir une portion de leurs bénéfices • 
qu'autant il leur convient d'être censés et prudents lors- 
qu'ils souscrivent le risque, autant il leur convient d'être 
exacts, francs et loyaux lorsqu'un sinistre se vérifie ; 
que vis-à-vis de l'assuré de bonne foi, ils doivent 
même renoncer aux moyens légaux dont l'emploi pour- 
rait sembler trop rigoureux, qu'enfin ils doivent regar- 
der le commerce auquel ils se livrent, comme toute 
autre négociation qui exige des connaissances, des ca- 
pitaux et du bonheur. 

Il faut, en effet, que l'assureur ait, à un degré sufl&- 
sant, de toutes ces choses^ pour que Tassurance ne soit 
pas pour lui une cause infaillible de ruine. 

Mais Tassurance est-elle, en général, pour les assu- 
reurs une source de profit, de fortune 7 Les enrichit- 
elle communément 7 

Il s'est trouvé quelqu'un qui a dit que la chose était 
vraie, généralement parlant, mais Baldasseroni qui la 
cite (t. I, p. 22) est bien loin d'admettre cette assertion 
comme indubitable dans sa généralité. Elle est, selon 
lui, bien démentie par la manière dont les assureurs 
contractent et par les fraudes sans nombre dont ils sont 
victimes. 
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Cet avis de l'auteur italien est, je crois, confirmé par 
une expérience journalière* 

Je n'ai jamais entenda citer un seul assureur qui se 
fût enrichi à ce commerce : pour les plus heureux ou 
les plus habileSi l'excédant des gains sur les pertes n'a 
jamais en une grande importance; j'ai ouï dire que 
l'assurance peut bien faire vivre, mais qu'elle ne saurait 
enrichir. 

Voyez les grandes compagnies d'assurance maritime» 
formées è Paris, ailleurs, à l'étranger : malgré leur 
réunion de capitaux, leur centre d'action, leur science 
du calcul, combien il en est qui ont été forcées de rç-^ 
noncer à ces hasardeuses spéculations ? 

Comment se fait-il donc qu'il y ait des assureurs, 
qu'il s'en présente en foule, soit pour opérer isolément, 
soit pour rentrer dans des compagnies toujours plus 
nombreuses, au point que la concurrence est une des 
grandes causes qui a porté coup à leur industrie ? 

Parmi diverses causes, on peut indiquer celles-ci : 

C'est 1* que les jeux du sort, les spéculations sur 
le hasard , tout ce qui est aléatoire, en un mot , 
semble avoir pour les hommes en général, un dange- 
reux, mais invincible attrait. Quelque menaçant que 
soit ce péril, on veut l'affronter, se flattant d'être plus 
heureux que d'autres. Et d'ailleurs celui qui débute est 
loin d'avoir une idée de ce qu'est le risque en réalité ; 
quand l'expérience vient, l'habitude est prise, et l'on y 
reste, par la diflSculté d'en sortir : 

2"" Pour être assureur, l'opinion ordinaire, quoique 



\ 
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trooipeose, est qoe Von n'a besoin ni de scienee ni de 
fonds. Point d'avances à fidre, point d'établissaiienty 
point d'expéditions à dioisir, à former : signer, atten- 
dre, receYoir on payer, Toilà tout. Vaillenrs, pour des 
opérations si simples et tonjoors les mêmes, il n'est pas 
besoin d'écritnres bien compliqnées,ii suffit de quelques 
notesjetéesjoomdlementsoran mémorial. 

Qnoi qu'il en soit, il est certain que nnlle profession 
commerciale n'est pbs utile, pins intéressante et plus 
périlleuse que celle d'assureur ; aucune ne mérite plus 
que cdle-là la protection des lois et la faTeur des 
tribunaui (21). 

(21) Nous ayons tenu à n'interrompre par aucune réflexion 
inopportune la série de ces longues et intéressantes observa- 
tions, n y a tant de charme à ent^dre traiter ces questions 
avec une pareille compétence, à un point de Yue si juste et si 
impartial, et enfin dans un langage si élevé ! La conséquence 
qui résulte malheureusemrat de ceci, c'est qu'ici, pas plus 
qu'ailleurs, ce n'est le règne de la bonne foi, et si quelques 
assurés, pour se tirer d'une situaticm critique ou seulement em- 
barrassée, ne reculent pas devant certains actes que l'bonn&teté, 
à défaut de la loi, condamne, tek que faits de rAîcence, 6aro^ 
ierie, fatksses déclarations d*innavigabilité, les assureurs ont 
d'un autre coté le tort, pour échapper à une responsabilité 
qu'ils devndent en conscience assumer, non-seulement d'user, 
comme le dit H. Cresp, de tous les artifices de la procédure, 
mais encore de faire entrer en ligne de compte dans la lutte 
leur opulence, leur grande situation, leurs moyens d'action si 
puissants aujourd'hui, et par là (cda s'est vu) de £Eure échec à 
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Bien que ce que nous étudions avant tout, ce soit 
Yauuranee manfime, dans ses règles et dans sa per-^ 
bction aclnelles^ nous ne pouvons ignorer ou oublier 
que bien d'autres espèces en ont existé et en existent 
eacore, car, aujourd'hui Tassurance est partout et s'ap- 
plique à tout généralement. 

De ces autres espèces, |il feut bien au oioins que les 
principales soient pour nous Tobjet d'un rapide aperçu, 
ne fiit-ce que pour mieux nous pénétrer des principes 
et de re&cellence de celle qui nous occupe essentielle- 
ment. 

Et d'abord dans l'assurance maritime elle-^méme, on 
peut en distinguer de plusieurs espèces. 

La pins connue, la plus usitée, la plus utile, la plus 
admirable, c'est cette assurance qui garantit les risques 
de mer, par une convention directe, unique, indépen- 
dante de tout autre contrat. 

Mais c'est là, en cette matière, le dernier effort de 
riodustrie humaine. 

On se rappelle que, plus anciennement, l'assurance 
n'existait que réunie à d'autres conventions ; dans le 



la justice. En pareil cas les tribunaux ont le devoir de venir 
en aide an plus feible, quel qu'il soit ; cari 8*il est extrêmement 
utile de ne pas décourager le commerce des assurances, il serait 
immoral d'antre part que ce commerce devint, en même temps 
qu'une source de gaind illicites pour ceux qui s'y adonnent, un 
và-itable leurre pour ceux qui y ont recours. 
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prêt à la grosse, réunie oa accessoire à un prêt; dans 
d'autres circonstances, réunie ou accessoire à un trans- 
port par mer, à un affirêtement, (Voir ci-dessus p. 9 
et 17), 

Malgré le perfectionnement de l'assurance, par sa 
simplification et son isolement de tout autre contrat, 
ces anciennes formes, ces contrats complexes, combi- 
naisons de plusieurs, ont pu avoir encore leur utilité et 
convenir dans certaines circonstances données. 

Ainsi, Ton a continué d'emprunter à la grosse, quand 
des avances ont été nécessitées par l'insuffisance de 
fonds chez les armateurs, et surtout par les besoins sur^ 
venus en cours de navigation. 

Ainsi, quand l'État a affrété, pour les services pu- 
blics, les navires des particuliers, on a mis à la conven- 
tion d^affrétement cette condition, que l'État serait ga- 
rant envers les propriétaires des pertes et dommages 
qu'éprouveraient les navires loués. 

Emerigon (t. i, p. 88} et Valin (t. i, p. 661) nous 
parlent de cette assurance comme usitée de leur temps. 
Et nous en avons vu des exemples contemporains, dans 
les affrètements qu'a faits la marine pour l'expédition de 
Horée en 1828, pour celle d'Alger en 1839, ei plus ré- 
cemment, pour celles de Crimée, de Chine ou de Syrie. 

Autres. exemples d'assurance jointe à une convention 
d*affrétement, mais en sens inverse ; ce n'est plus l'af- 
fréteur ou locatiare du navire qui se rend assureur de 
ce navire, mais au contraire le fréteur ou locateur, re- 
présenté par le capitaine, qui s'y rend assureur de la 
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chose qu'on lai confie pour la transporter à telle desti- 
nation (22). 

Tout cela constitue des variétés on applications diye]>- 
ses de l'assurance maritime. 

Mais sortons de ce cercle, et voyons au-delà. 

L'assurance maritime, comme le nom TindiquCi ne 
s'applique proprement qu'aux risques de la mer^ qu'aux 
choses qui voyagent sur mer, qui sont transportés par 
mer. 

C'est essentiellement ce mode de voyage ou de 
transport qu'on a dû avoir en vue de faire garantir, 
parce que, de tous les risques connus, ceux de la mer 
sont incomparablement les plus graves, les plus multi- 
pliéSf les plus imminents. 

Mais d'abord on sait qu'il est une autre sorte de na- 
vigation, de transports par eaUf que ceux qui s'effec- 
tuent par mer : c'est la navigation intérieure, la naviga- 
tion^ le transport par canaux ou rivières, lacs ou étiMigs. 

Cette navigation, cette voie de communication et de 
transport, a bien aussi son importance ; elle influe puis- 
samment aussi sur la prospérité du commerce et des 
États (Glairac> Navig. des fleuv. et riv. p. 467). 

Et elle a bien aussi ses chances et ses périls. Ils sont en 
général moins grands, moins effrayants que ceux de la 
mer, mais il feut se garder de dire avec Dumoulin 
{Controv. n** 95) que naviguer sur un fleuve, ce soit 

(22] Yoy. dans un arrêt de cassation en date du 1 2 août 
4866 (D. Pm 4866« 1. 862),an exemple de cette convention 
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navigare ita Itife, ut ceuet ju$lw timor fericuli ; 
car EmérigOD loi répond avec raison (t. ii,. p* 412 tti 
fine) qu'il n'est point de navigation qui n'ait tet ion- 
gett plu$ ou rnoim grands. 

Pourquoi donc TaMuraDce ne garantirait-elle pas aussi 
cette navigation tnoms périlleuse 7 

Il parait que, dès longtemps, le commerce en a fidt 
cette application. 

On en trouve une disposition expresse dans le Gui-*: 
don de la mer^ chap. xvu, art. 1 (Glairac, p. 875), dans 
les ordonnances de Hambourg, de Hiddlebourg, de 
Suède (Baldasseroni, 1. 1, p. 559 et sq*). 

L'ordonnance de 1681 n avait rien dit d'exprès sur ce 
point. Le Code de commerce (art. 335) dit que Tassa- 
rance peut être faite... pour tous voyages et transports 
par mer^ rivières et gaiïaox navigables. 

Le Code n'a donc pas distingué les deux navigations, 
maritime et intérieure ou fluviale ; ses dispositions eoH 
brassent Tun et l'autre ; et ce que son article 350 a 
appelé fortunes de mer^ doit s'entendre des risques do 
toute navigation quelconque (23). 

(23) Il ne faut pas donner à cette observation, juste en elle- 
même, plus de portée qu'elle ne^oit en avoir; quand M. Cresp 
dit que le Code n'a pas distingué les deux navigations fluviale et 
maritime, il se place uniquement au point de vue de l'assurance, 
pour laquelle il y a en effet un texte formel, celui de Tarticle 
335. Hais en dehors de cela, l'assimilation n'existe plus ; nous 
avons nous-même fourni la preuve de ce point et indiqué des 
appUeatioDS 1. 1, p. 48 et sq., note 6; cpr. t. ii. p. 78 et uq. 
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Il était) en effet, bien 4liSîcile de séparer ^s iùunes. 
Bmi soavent la même assaranoe, le même voyage assuré 
embrasse Vun et Taatre genre de navigation. Des places 
maritimes da premier rang sont, en assez grand pombre, 
situées loin des rivages de la mer, elles ont lenr port 
dans l'intérienr des terres, sor les fleuves et rivières : 
tdles sont (ponr ne parler que de notre Europe) Lon- 
dre, Lisbonne, Bordeaux, Nantes, le Havre, etq. Il est 
donc bien peu d'expéditions qui s'accomplissent entiè- 
rement sur la mer, et qui, à leur départ, dans leurs 
teUkdies ou à leur destination, ne doivent naviguer sur 
quelque cours d'eau intérieur. Si on les fait assurer, 
c'est donc indivisément contre les risques des deux na- 
vigations. 

Hais rien n'empêche de faire assurer l'une ou l'autre 
séparément ; si la navigation intérieure est assurée à 
fiart, on devra y jappliquer les mêmes règles qu'à la 
navigation maritime proprement dite, parce que potre 
kn les a comprises et confondues dans les mêmes dis- 
poeiticms. 

C'est m ce sens que je vois des compagnies se &iro 
autoriser à assurer, distinctement des risques de mer, 
eefis de la nanigatianjintiri$ure par lacs^ eaniaux et 
et rivièret (24). 

(24) Ordonnances d'autorisation de deux compagnies d'as- 
surance, du 2S avril 4848 (Duverger, t. xxi, p. 417 etsp.) — 
Cda est devenu aujoard'bui d'un usage universel, et l'on voit 
les jours des oompagpies d'assurance maritimes assurer 



66 DROIT MARITIME. 

Hais JQsque là, il ne s'agit que de navigation, qoe 
de voyages oo transports par eau. 

Il est, pour Targent, pour les marchandises ou autres 
objets quelconques, d*autres modes de voyage ou de 
transport qui même ont dû être plus anciennement 
employés ; je veux parler de ce qu'on appelle trans- 
ports par terre^ effectués au moyen d'animaui ou voi- 
tures quelconques. 

Et il arrive que ces transports, non plus, ne sont pas 
sans inconvénients, sans dangers. 

Ils devaient surtout en avoir de très-graves dans les 
premiers temps ! 

Â une époque où il n*y avait pas d'autre moyen de 
transporter l'argent, les espèces ; où le commerçant, 
pour solder ses achats ou faire ses recouvrements, était 
obligé d'envoyer au loin ou d'en faire venir des somnoes 
importantes, faites pour allumer toute la cupidité des 
malfaiteurs. 

A une époque on la police intérieure des États était 
impuissante pour procurer la sûreté des routes, pour 
préserver de mille agressions tyranniques, où le droit 
des gens, le droit de nation à nation, était peu connu 
ou peu respecté par les souverains respectifs* 

Les risques de terre avaient donc alors presque au- 
tant d'intensité que les risques de mer. 

(sans aatorisation» depuis la loi du 24 janvier ^ 867) des risques 
terreslres, lorsque le transport, à raison duquel se produisent 
les risques, intervient comme la préface ou le complément 
d'une expédition par voie de mer. 
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Et il ne £aat pas s'étonner qa'on eût cherché à se 
garantir des ans comme des autres, an moyen de Tas- 
sorance, soit pare et simple, soit sons forme de contrat 
de grosse ; car les docteurs nous apprennent qu'on 
fournissait alors à la grosse de l'argent ou des mar- 
chandises pour être transportées par terre au risque du 
donneur, tout comme on le faisait pour des objets à 
transporter par mer : ce prêt à la grosse terrestre est 
appelée par eux fœnus quasi nauticum (Décret, tfavig.f 
Dumoulin, p. 38, n** 92, Roccus, de assur. not. 75, 
Voët, t. I, p. 769, Richeri, t. ix, p. 313 et sq.). 

De là vient aussi que les docteurs ont divisé Tassu- 
rance en général, en assurance maritime et en assurance 
terrestre, Tune s'appliquant aux risques que les objets 
couraient sur terre, comme Tautre aux risques que ces 
objets couraient sur mer. (Straccha, de assec^ introd. 
Do46, p. 11 ; Stypmann, p. 454, n"* 271 et 272 ; 
Strykus, t. ix, p. 260 ; Harquadus, de jur. marit. lib., 
n, cap. xin, n^ 24; Baldasseroni, t. i, p' 361 notej 
Azuni, suppl, p. 18). 

Ces assurances terrestres, pour transports de terre, 
ont été prévues et réglées par diverses législations ; 
Guidon de la mer^ chap. xvii, art. 2 ; Gleirac, p. 275 ; 
Ord. de Hambourg, Hiddlebourg, Suède, Bilbao, Bal- 
dasseroni, 1. 1, p. 359 et sq.). 

Hais remarquons que l'importance et le nombre en 
ont dû beaucoup diminuer, par l'amélioration progres- 
sive des choses : 

1* Par Tintroduction et l'usage des lettres de change; 
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invention ingénieuse, admirable, qui, par un échange 
et un transport fictif de deniers, a peraiis an coainaerce 
de faire trouver , sans danger et presque sans firais, 
tout l'argent qu'il a voulu, dans toutes les parties du 
monde. Dès lors, a cessé presque entièrement le trans- 
port matériel, effectif d'espèces, et avec lui tons les 
risques qui s'y rattachaient plus particulièrement. {Gui- 
don^ chap. I, art. 5 ; Cleirac, p. 100; Voët, 1. 1, p. 769; 
Richeri, t ix, p* 314). 

2"" L'ordre et la police se sont introduits partout. Les 
routes ont été à la fois plus sûres et plus fréquentées. 
On a pu passer d'un pays à l'autre, sous la protection 
des lois communes à tous les peuples. 

Aussi les auteurs remarquent-ils que, dès le temps 
où ils écrivaient, l'assurance sur transports terrestres 
était devenue aussi rare que l'assurance maritime était 
devenue fréquente fibid^J. 

D'après eux, la première ne serait plus guère usitée 
que pour faire passer clandestinement d'un pays à l'an- 
tre des marchandises de contrebandCf exposées ans 
poursuites et aux saisies de la douane veillant aux fron- 
tières (Savary, Dict. dti.com., v*» Assur.f p. 754; Bal- 
dasseroni, t. i, p. 358), 

Néanmoins je vois des compagnies françaiseSi dûment 
autorisées, assurer non-seulement les^risques de mer et 
de navigation intérieure, mais encore] les risques des 
transports de terre, par voitures, diligences et courriers. 

D'où il faut conclure que ces assurances ont bien 
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encore leur utilité et qu'elles* sont encore très-licite- 
ment pratiqnées (25). 



De ridée de faire assurer les choses voiturées on em« 
bnqn^s contre les risques du transport terrestre ou 
maritime, on a dû assez naturellement passer à Tidée 
de fidre assurer les personnes en voyage contre les ris- 
ques qu'elles couraient sur mer ou sur terre. 

De tous les risques qui, dans certains pays et à une 
certaine époque, menaçaient les voyageurs sur mer, 
celui qui avait frappé le plus les imaginations, était le 
risque d*étre privé de sa liberté, d'être réduit en escla- 
vage- 

Le littoral d'Afrique, les Etats barbaresques, Maroc, 
Alger, Tunis, Tripoli, nids de pirates, ennemis de la 
chrétienté, méprisant son droit des gens, faisaient esclave 
qui tombait entre leurs mains ; et jls ne lâchaient leur 
proie que contre rançon. 

De là, les navigateurs, marins, trafiquants, passagers, 
songèrent à se prémunir contre ce danger, en faisant 
assurer leur liberté, c est -à-dire le prix qu'il en coûte- 
rait pour les racheter d'esclavage. 



(26) Le tribunal de commerce de la Seine était appelé tout 
récemment à se prononcer sar une question de ce genre ; il 
s'agissait d'an group d'argent envoyé par voie de terre de Paris 
à Yarsovie, et dont une compagnie d'assurance spéciale avait 
assuré le risque. 
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Et de là on fut conduit à faire assurer m6me la vie do 
captif, c'est-^-dire que dans le cas où la mort Tempâ-» 
chait de profiter de son contrat ou d'opérer son retour 
une fois racheté, l'assurance n'en profiterait pas moins 
à sa famille, à ses héritiers ou même aux tiers qui au- 
raient fourni les deniers de sa rançon. {Guidon de la 
meff chap. xvi art. S et 3 ; Cleirac, p. 273 ; Ordon. 
dd 1681, des a$sur. art. 9 et 11 : Valin, t. n; p. 63 ; 
Pothier, n^ 29 et 30, 171 à 177 ; Emérigon, 1. 1. p. 
201 et sq.; Azuni, v"" a$$ur.f §29 etsq.; Baldasseroni, 
1. 1, p. 342 et sq.) (26). 

te mode d'assurance avait même été étenda h la 
terre qui, elle aussi, avait ses pirates et ses forbans, k 
ceux qui, voyageant dans certaines contrées d'Orient, 
y étaient aussi exposés à être réduits en servitude ;. 
tels étaient les pèlerins qui, pour accomplir leurs vœux, 
se rendaient à la Terre Sainte. [Guidon^ ibid.^ art. 4; 
Pothier, n* 177; Baldasseroni, p. 349). 

Hais tout cela, depuis assez longtemps, n'a plus été 
fréquemment pratiqué, et a été mis, pour nous du moins, 
hors d'usage par nos relations et établissements actueb 



(26] Il y a trace de cela dans le Code de commerce, tit. Dee 
loyers des matelots, art. 267, 268, 269. D'où Boulay-Paty 
conclut qu'implicitement le Code a autorisé Tassurance sur le 
prix du rachat. (Note de M. Cresp). —Et, en effet, pourquoi 
pas ? une pareille assurance rentre très-^bien et dans les termes 
et dans Fesprit de l'article 334. 
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en Asie et en Afrique, qui, de gré on de force, y ont 
fait pénétrer quelque civilisation. 

En 1830, notre conquête d'Alger a éteint le principal 
foyer des pirateries barbaresques, et tout le reste du 
littoral africain est contenu par la présence de nos 
armes. 

Mais d'autres peuples pourraient être nsoins respectés. 
IndépendaoQDQent de cela ont voit encore des exemples 
d'assurances faits contre les violences et rapines qui, 
selon les pays et les circonstances, menacent plus ou 
moins les voyageurs. 

« 
Et même, de quelque manière qu'on voyage, n'y 

a-t'il pas toujours pour le voyageur, des dangers résul- 
tant du véhicule qui le transporte et de ceux qui le 
dirigent. 

Une voiture défectueuse ou mal soignée, l'impru- 
dence ou l'inhabileté d'un cocher ou d'un conducteur 
peut amener pour ceux qu'il, tran^^porte, des accidents 
ou blessures, ou même leur coûter la vie. 11 n'y en a 
eu que trop d'exemples surtout, depuis l'établissement 
des voies ferrées. 

De là des assurances assez pratiquées qui garantissent 
aux voyageurs, victimes des accidents, une indemnité 
pour eux-mêmes ou pour leur famille. 

De là encore, les propriétaires de voitures publiques 
ou privées, responsables qu'ils sont du fait de leurs 
agents ou préposés, ont eu l'idée do se faire eux-mêmes 
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aMmrer contre la chance des indemnité qa'Sa aondeiit 
à payer (27). 
« ... ■ 

BÉais paasoni à on antre ordre d'aMorances, parement 
terrestres, qui ont acquis, de nos jours, nn iaimense 
dévelloppement. 

Les hommes ont considéré qae ce n^est pas seulement 
lorsqu'elles se mouvraient, qu^elles voyageaient, qu^elles 
étaient voiturées ou embarquées, que les choses étaient 
exposées k périr ou ft être endommagées ; ils ont con- 
sidéré que leurs marchandises dans les magasins, que 
leur mobilier dans les maisons, couraient aussi des 
dangers» que leurs maisons elles-mêmes» leurs propriétés 
immobilières étaient aussi en péril. 

De tous les dangers possibles, celui du feu était le 
plus effrayant, le plus terrible, le plus fréquent, le plus 
diflScile à prévenir et à arrêter. 

De là devaient naître et sont venues en effet les 
aîwrance$ centre Nneeniie, c*est-à-dire ces conven- 
tions par lesquelles des assureurs, moyennant une 
prime une fois payée ou annuelle, promettent à un pro- 
priétaire de rindemniser, si sa chose vient à périr ou à 
être endommagée par le feu. 



(27) Cette dernière forme d'assurance est aujourd'hui trës- 
pratiquée, bien qu'on en ait contesté quelquefois la légalité, en 
se fondant sur l'article 4 384 Code civ. Hais l'opinion est faite 
sur ce point depuis longtemps; l'article 353 Cod. com. fournit 
du reste dans le sens, de la validité, un argument d'analogie 
écrasant. 
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CSet sortes d'assaraoces ont commencé dans le nord 
de rEorope. Il parait que, fort anciennement, il s'était 
formé pour cela des sociétés on compagnies en Aile* 
magne et en Angleterre. (Valin, t. u, p. 26 ; Baldasse- 
roni, 1. 1, p. S53 et sq.; Vincens, t. m, p. 583), 

Ches nous, il n'existait à Paris qa'one seule com- 
pagnie d'aourancei et groîzet aventwetj établie en 
mai 1686, contre les seuls risques de mer. (Isambert, 
t XDC, p. 549),|lorsqu*en mars 1754, une nouvelle com- 
pagnie se proposa pour garantir contre le danger du 
feu les propriétaires de maisons. (Vaiin, ibid.). 

Pothier (n"* 3) aflSrme que, de son temps, ce projet 
arait reçu son exécution. 

Depuis lors, des compagnies semblables furent auto- 
risées par arrêts du Conseil des 20 août, 6 novembre 
1786, et S novembre 1787. (Isambert, t. xxvui, p. 679, 
à Im note). 

La Révolution supprime tout cela comme compagniet 
de finances (loi du 17 vendémiaire an u). 

Pendant la longue guerre qui nous sépara des Anglais, 
eeaz-ci perfectionnèrent et étendirent toujours plus 
leur système favori, celui des assurancee, et, au ré- 
tablissement de la paix, les agents de leurs compagnies 
vinrent partout assurer contre le feu les propriétés du 
continent. 

L'émulation s'éveilla enfin parmi nous, et depuis 
nous avons vu se former un nombre prodigieux de 
compagnies ou sociétés d'assurance contre Tincendie. 

Cm assurances s'appliquent aux immeubles , soit 
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propriétés urbaines, édifices, maisons, bâtiments qoel- 
conqaes, soit propriétés rurales, habitations, fermes, 
granges, forêts. 

Elles s*appliquent aussi aux choses mobilières, soit 
aux meubles proprement dits qui garnissent les habita- 
tions, soit aux capitaux ou récoltes existant dans les 
fermes, greniers, étables, soit enfin aux marchandises 
de tout genre entassées dans les magasins du commerce. 

Toutes les entreprises ne garantissent pourtant pas 
tous ces objets indistinctement, elles ne les garantissent 
pas indistinctement contre tous les risques du feu. 

Aux termes de leurs statuts et des ordonnances ffaU' 
torisation^ quelques-unes n'assurent que des immea-* 
bler, d'autres que les meubles, d*autres assurent meu- 
bles et immeubles. 

U en est qui excluent de leur garantie certains im- 
meubles, trop exposés par leur nature aux atteintes du 
feu ; telles sont les salles de spectacles, les poudrières, 
certaines fabrications dangereuses. 

D'autres excluent de l'assurance du mobilier certains 
objets précieux, faciles à soustraire, et qui pourraient 
prêter à la fraude des assurés : tels que l'argent moo- 
nayé, les diamants, les billets et titres de toute espèce^ 
ou bien encore certaines marchandises susceptibles de 
s'enflammer aisément, ou ne les assurent que moyen- 
nant désignation spéciale et manuscrite, et suivant on 
tarif spécial. 

La plupart des compagnies, en garantissant l'incendie, 
ne l'entendent que des dangers communs, ordinaires 
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do fea^. elles exclaent celai qui procéderait de causes 
violentes, bopinëes, Fémeute populaire, l'inyasion en*» 
nemie, la force des armes, etc. 

Bien d'antres risques que le feu menaçaient les choses 
nx>bilières on immobilières ; ils ont encore été garantis 
par les assurances terrestres. 

Ainsi, les récoltes espérées ont été garanties contre 
les ravages de la grêle ; elles Font été également contre 
les dommages de la gelée. 

Les bestiaux ont été assurés contre la mortalité, con- 
tre les épizooties. 

Toutes ces choses, tous les genres de propriétés ont 
été assurés contre un fléau qui, dans ces derniers temps, 
a causé de grands et nombreux désastres, l'inonda^ 
tion (28). 

Hais voici d'autres conventions, s'appliquant non 
plus aux choses, mais aux personnes, qui, très-répan- 
dues aujourd'hui, méritent bien d'être signalées. 



(28) Ces nouvelles applications de rassurance n'ont pas, 
pour des causes diverses, rencontré auprès du publie la même 
faveur que la précédente, et son loin d'avoir réussi et de s'être 
popularisées comme elle. Aussi, après quelques essais malheu- 
reux, le caractère s'en est-il transformé, et les assurances à 
prime, qui s'étaient fondées au début, ont elles, à peu près gé- 
néralement, fait place à des assurances mutt^elles, intervenues 
entre les seuls intéressés. 
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Ce sont les asiurances $ur la vie dci homme$. 

Il n'est plus qoesUoD, en particulier ici, de Tassaraiioe 
du danger que court Thonime qui voyage, soit sur 
terre, soit sur mer. 

U s'agit d'assurances embrassant généralement toutes 
les causes de mort, tant naturelles qu'accidentelles, 
qui menacent l'existence humaine et peuvent en arrêter 
le cours. 

U s'agit de ces conventions par lesquelles un assureur, 
moyennant une prime acquittée en une seule fois oo 
divisée en prestations périodiques, s'engage à payer, 
lors du décès de l'assuré, soit un capital déterminé, soit 
une rente ou annuité équivalente aux représentants ou 
héritiers de cet assuré, ou soit à la personne en faveur 
de qui il aurait stipulé. 

C'est là proprement ce qu'on appelle asiuranee sur 
la vie. 

Hais ces conventions sont susceptibles de divers oio- 
des ou combinaisons. 

Ainsi, l'assureur, au lieu de garantir la vie entière 
de l'assuré, peut n'en garantir que des termes, une 
année ou un nombre d'années limité ; en sorte que si 
l'assuré meurt avant l'expiration du terme, l'assureur 
paye aux personnes désignées par le contrat la somme 
ou rente stipulée ; et si l'assuré survit à cette époque 
déterminée, l'assurance cesse d'avoir son effet. 

Ainsi encore, l'assureur peut promettre que, si l'as- 
suré survit à une époque fixée, il lui paiera telle somme 
ou telle rente, avec pacte que s'il décède auparavant, la 
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prime par loi payée sera acquise à l^assareur, sans que 
ses héritiers ou représentants aient rien à réclamer (29). 

Ou bien Ton peut convenir que, si Fassuré décède 
dans une période fixée, l'assureur paiera telle somme 
ou Celle somme à ses héritiers ou à telle autre personne 
indiquée, et que, si cet assuré survit à Téchéance, l'as- 
sureur n'aura rien à lui payer, et la prime reçue lui 
sera acquise. 

Ces deux dernières combinaisons sont connues sous 
le nom spécial d^annuités différiez^ et certains leur ont 
contesté le caractère de vraie assurance. (Vincens, t. m, 
p. S59; Marshall, p. 339;.PerAil, p. 361 ; Biackstone, 
t. m, p. 466). 

Remarquez que ces divers modes d'accords n'ont pas 
Molement lien entre l'assureur et celui dont on assure 
la vie. 

Un tiers peut aussi les contracter avec Tassureur, 
pour une vie antre que la sienne. 

Lorsqu'on prête à quelqu'un qui n'ofire, pour le 
remboursement, qu'une garantie personnelle, qu'une 
industrie qui s'éteindra avec lui ou des rentes viagères 
qui cesseront à sa mort, on peut, dans son propre in- 
térêt, faire assurer la vie de son débiteur. 

Cette faculté de feire assurer à son profit la vie d'au- 
truiy a été attribuée, non-seulement aux créanciers 
mais encore à la famille et aux héritiers, et à tous ceux 

(29) On pratique assez souvent, soos le nom d*a#itirance et 
de canlTt-anu/raiMe, ces deux opérations à la fois. 
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qui ODt intérêt à la conservation d'one personne, parce 
que la mort de cette personne entraînerait on préjudice 
(Baidasseroni, t. i, p. 338 ; Pardessus, t. n, p. 471 » et 
depuis une infinité d'autres). 

Hais ce genre de conventions commandait des pré- 
cautions contre les abus qu'on pouvait si fiicilement en 
faire (30). 

Aussi n'a-t-il été permis d'assurer la vie d'un autre 
qu'à deux conditions : l"" qu'on aura intérêt à la vie 
assurée ; 2* qu'on aura le consentement de celui dont 
on fait assurer la vie. (Voy. avis du conseil d'État et 
instruction ministérielle du 11 juillet 1818, Gran et 
Jolliat, n« 371). 

C'est, non chez nous, mais chez les Anglais, qu'il 
faut chercher les premiers exemples de ces singaliers 
contrats, constitués régulièrement. 

En 1706, sous la reine Anne, on rencontre une pre- 
mière charte obtenue par l'évéque d'Oxford, pour une 
autorisation relative à ce genre d'opérations, sous le 

(30) De tristes exemples sont venas le démontrer, notam- 
ment la déplorable afiaire Lapommeraye en 4 864. Et les pré- 
cautions les mieux prises, les statuts les plus sages n'ont pu et 
ne pourront jamais, selon toute probabilité, empêcher d'une 
façon absolue ce résultat ; tant la malice humaine, surexcitée 
par Tappat d'un gain considérable et fmmédiat, est habile à se 
jouer de tous les obstacles I n y a là un danger inhérent à Tins- 
titution même, danger qu'il faut bien accepter (sauf à l'amoin- 
drir dans la mesure du possible), par compensation des réek 
avantages ofièrts en retour. 
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oom de Société amicale. — En 1762^ une autre com- 
pagnie se fonda, qui s'intitula équitable. Depuis, ces 
compagnies se OQultiplient indéfiniment. (Marshall, chap. 
I'', cité par Persil, p. 364 ; Baldasseroni, 1. 1, p. 339 ; 
Vincens, t. ui, p. 883, à I3 note). 

Introduites plus tard en France, ces spéculations s'y 
implantent difficilement; elles y sont essayées et auto- 
risées par arrêts du Conseil en 1787 et 1788. Ces ten- 
tatives s'arrêtent par la suppression, en 1793, de nos 
sociétés financières. 

Mais, plus tard, elles renaissent et s'étendent, appuyées 
qu'elles sont d'un avis du Conseil d'Etat du 11 juillet 
1818 ; et depuis lors, nombre de compagnies se fon- 
dent et prospèrent (31). 

Si, moyennant une prime qu'il paie, un créancier 
peut se faire assurer la vie de son débiteur, à plus forte 
raison il pourra se faire assurer la solvabilité^ le crédit 
de son débiteur. 

L'Ordonnance de 1681 avait cru devoir l'autoriser 
eiLpressément ; par son article 20 du titre des Agsurar^ 
ceSf elle permettait aux assurés de faire assurer la sol- 
vabilité de leurs assureurs. 



(31) Ce développement n'a fait que grandir depuis, en l'état 
des nouveaux textes législatifs parus sur ce point, lesquels, 
sans se prononcer ouvertement pour la légalité des assurances 
sur la vie, l'ont supposée^ et par là mise hors de toute contro- 
verse ; voir ci-après. 
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Le Code n'a pas répété cela, et c^est avec raisoo, 
€ar ce n'était pas là une assurance maritime ; garantir 
la solvabilité d'une personne, ce n*est pas garantir im 
risque de mer (Estrangin snr Potlûer, p. 41). 

Hais, comme assurance terrestre, la garantie de sol- 
vabilité est généralement admise et pratiquée. 

Telle est la convention appalée ducrairef par laquelle 
on mandataire ou commissionnaire garantit à son cooi- 
mettant la solvabilité des tiers avec lesquels il traite 
pour son compte. 

Bien plus, des compagnies se sont formées pour ofirir 
au commerce en général, cette sorte de garantie sous 
le nom d*as$urances contre les faillites. 

9 

Nous devons citer encore, pour mémoire, une autre 
application de Tassurance qui, chez nous spécialement^ 
a été longtemps exploitée par les compagnies, je veux 
parler des entreprises ou agences pour les remplace^ 
ments militaires. 

L'Etat et les Tribunaux oAt également considéré et 
signalé leurs opérations comme des assurances contre 
les chances du tirage au sort, prescrit par la loi du re- 
crutement (32). 

(32) Voy. dans Davergier, t. xxin, p. 532, tme ordonnance 
du 4 4 novembre 4 824 , et, dans le recueil Girod et Glariond, 
t. m, partie 2, page 4 79, un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 
27 avril 4822 (note de M. Crésp). — Cette opération du rem- 
placement militaire pouvait du reste, suivant les hypothèses, 
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Mais ces entreprises ont fini par entraîner de tels 
abos et de telles fraudes, au préjudice, soit des rem- 
placés, soit des reœplaçantSy soit de l'Etat, qu'une loi 
da 26 avril 1855 a supprinoé cette faculté et ce mode 
de remplacement, et y a substitué V exonération du 
service militaire, au moyen d'une prestation pécuniaire 
déterminée annuellement, à verser dans la caisse spé- 
affectée à l'armée (33). 



Voilà une assez large indication des diverses applica- 
tions qu'à reçues le principe de l'assurance. 

Et combien il serait facile encore de multiplier les 
exemples, d'étendre cette énumération. 

Il est peu de risques possibles, peu de chances ima- 
ginables pour les personnes ou pour les choses, que les 

présenter une autre physionomie ; lorsqu'elle avait lieu avant le 
tirage, elle constituait en effet une assurance, soit à prime, soit 
mutuelle (dans le cas où le père de famille s'ai&liait, moyennant 
le versement d'une mise, à une société de co-intéressés, ce que 
le dicton populaire exprimait énergiqaement par les mots 
meUre à la masse): mais lorsqu'elle ne s'effectuait qu'après, 
et à la suite des résultats du tirage, elle n'était plus qu'un simple 
louage de services , soit que remplaçant et remplacé traitassent 
directement entre eux, soit qu'ils la fissent par l'intermédiaire 
d'une compagnie. 

(33) Le régime établi par cette loi et critiqué du reste par 
d'éminents spécialistes (voy. V Armée en 4867 du général 
Trochu) n'existe lui-même plus, et a fait place au service obli^ 
gaioire wmersel de la loi du 37 juillet 4 872. 

e. m — 6 
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Anglais sartoot^ grands spéculateurs sar le hasard, 
n'aient fait entrer dans leurs conobinaisons, dans leurs 
entreprises d'assurances. Ils ont fait des assurances sur 
les billets de loterie^ Us en ont fait contre les infidélitis 
domestiques. (Christian sur Blackstone, t. y, p. 490 ; 
Baldasseroni, 1. 1, p. 363 ; Vincens, 1. 1, p. 359). 

Ils en ont fait naturellement contre les accidents sur 
cheaains de fer, plus fréquents et plus graves chez eux 
que partout ailleurs, mais (chose originale] d'après un 
tarif réglé et publié d'avance, taot pour la fracture ou 
la perte d'un bras, tant pour la privation d'une jambe, 
etc. 

Mais, à cet égard, nous ne sommes pas en reste avec 
nos voisins d'outre-Manche. 

Chez nous on a fait, on a essayé ou annoncé des assu- 
rances contre les chances des procès, des assurances 
sur la vie, non plus des hommes, mais des chevaux 
(Duvergier, t. xxiii, p. 373} ; des assurances des con- 
servateurs des hypothèques contre les erreurs possibles 
dont ils répondent, des assurances de propriétaires de 
maisons qui n'ont point de locataires ou qui n'en ont que 
de mauvais, des assurances contre le bris des carreaux 
et glaces des devantures de magasins, des assurances 
contre le bris des cloches, etc., etc. 

Ce coup d'oeil jeté sur les nombreuses et diverses 
applications d'un même principe, prouve que Pothier 
parlant de Vassurance dans un sens générique avait 
raison de dire qu'il peut y avoir une infinité (Vespèces 
de contrats d'assurance. (^Assur. n\3). 
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De son temps, on n'en pratiquait encore qu'on petit 
nombre ; mais ce qu'il soupçonnait s'est depuis vérifié. 

Tout, de notre temps, est devenu matière à spé- 
culations d'assurance ; tous les jours des entreprises 
pareilles s'établissent ou sont annoncées. 

En principe, il est aujourd'buis admis que l'assurance 
peut s'appliquer à toutes sortes de choses et à toutes 
sortes de risques. (Dalloz, v^ Assur.y n"" 16î Pardessus, 
t. II, p. 445 ; Persil, p. 24, n« 14, p. 115, n« 88). 

Ik'ais les assurances terrestres, comparées aux mariti- 
mes, exigent encore de notre part quelques remarques 
essentielles. 

La première est relative à la manière dont elles se 
contractent, ou, pour mieux dire, aux parties contrac- 
tantes. 

Dans l'usage, les assurances maritimes sont souscrites, 
soit par des assureurs particuliers, isolés entre eux, soit 
par des réunions, associations ou compagnies d'assu- 
rances. 

Ces deux modes, individuel et collectif, sont-ils éga- 
lement possibles et pratiqués, en matière d'assurances 
terrestres, contre l'incendie, sur la vie, etc ? 

On admet généralement qu'en l'absence d'une loi 
prohibitive, ces assurances pourraient tout aussi bien 
être souscrites individuellement que par des associations 
(Locré, t. lY, p. 3 ; Pardessus, t. ii, p. 474 ; Vincens, 
t. ni, p. 559, etc.). 

Mais il arrive qu'à la différence des assurances mari- 
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times, dont an grand nombre est encore souscrit par 
des assureurs particnliers, les assurances terrestres 80Dt| 
toujours ou presque toujours, souscrites par des assu- 
reurs réunis en société. 

Pourquoi cela 7 

Est - ce parce que les assurés ne veulent pas, 
pour de telles opérations, se confier à des responsabi- 
litésindividuelles ? 

Ou bien est-ce que parce que des assureurs isolés y 
verraient trop peu de chances de bénéfices pour com- 
penser les chances de perte ? 

Quoi qu'il en soit, le fait existe. 

Lày cooime en matière maritime, les assureurs peu- 
vent établir entre eux toute espèce de société commer- 
ciale, en nom collectif, en commandite ou anonyme. 

Mais la plupart de ces compagnies s'établissent sons 
la forme anonyme, forme d'associations qui, tout à la 
fois, offre à l'assuré une garantie collective^ et à l'i 
sureur tin engagement limité. 

Il faut ici signaler et expliquer brièvement un mod 
spécial d'assurances, qui diffère des autres modes qa 
nous venons d'indiquer, et qui, très-ancien, à ce qu'i 
parait, s'est, de nos jours, renouvelé et fort répandu. 

Ce sont les assurances mutuelles ou réciproques^ 
ainsi appelées par opposition aux assurances à prime. 

Dans celles-ci, l'assuré, s'il ne traite avec des assu- 
reurs particuliers, contracte avec des compagnies d'as* 
suranoesi auxquelles il est lui-même étranger. 
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Dans les assurances motaelies, l*as8Qré entre loi- 
méine dans rassociation en compagnie des assureurs ; 
il en fait partie, il en est membre. 

Divers propriétaires se réunissent et conviennent de 
mettre en commun les dangers qui menacent leurs 
propriétés, leurs récoltes, leurs troupeaux, et de se 
garantir réciproquement contre le feu, la grêle, les 
épidémies, les inondations. 

Si la propriété d'un ou de plusieurs est frappée du 
fléau, tous contribuent à l'indemnité du dommage, 
dans la proportion de leurs propriétés respectives. 

De là il arrive que tous les sociétaires s'a$surent ré- 
ciproquement les uns les autres, que chacun d'eux est 
asBoré par l'être moral dont il fait lui-même partie, 
que chacun est tout à la fois assureur et assuré. 

Ce singulier mode d'assurance présente tout à la fois 
Que vraie assurance et une société entre l'assureur et 
l'usoré. (Pardessus, t. ii, p. 442 et 502) (34). 
C'est, disons-nous, une vraie assurance, bien que, dans 
1m termes, on l'oppose à l'assurance à prime, et qu'il 
^ît de principe que, sans prime, il n'y a point d'assu- 
™ce véritable. 



(34) De ces deux idées, celle de société est en elle-même 

très-discutable, [cpr.en cesens^ 1. 1 dn présent ouvrage, p. 332, 

ooteiSj.Mais comme en fait ces sortes d'opérations se font sous 

k couvert de la société, Tobservation ne peut avoir qa*ane 

portée théorique, et c'est le cas de dire que la forme emporte 

le fond. 
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Car Tassarance mutuelle a aussi sa prime ; non celte 
prime qui, daos l'assurance ordinaire, consiste en une 
certaine somme convenue et fixée, à payer en une fois 
ou périodiquement ; mais cette prime qui consiste pré- 
cisément dans la mutualité de la garantie. Si« d'une 
part, je dois contribuer à réparer les pertes qu'éprou- 
veraient mes associés, d'autre part tous doivent contri- 
buer à réparer les pertes que j'éprouverais moi-même : 
leur obligation envers moi est l'équivalent et le prix de 
mon obligation envers eux. 

A quels objets et à quels risques ce mode d'assu- 
rance a-t-il été appliqué, où est-il susceptible de Têtre 7 

On a cru qu'il était peu compatible avec les risques 
maritimes, et pourtant l'application y en a été faite, 
anciennement et de nos jours (35). 

Pour les risques de terre, nous le voyons fréquem- 
ment appliqué au risque d'incendie. 

Il est vrai qu'il n'a paru d'abord susceptible d'être 
appliqué qu'aux immeubles. Le gouvernement refusait 
d'autoriser ce mode d'assurance sur efifets mobiliers, 
sauf les machines manufacturières d'un déplacement 
difficile. (Voy. avis du ministre de l'intérieur du 25 
octobre 1819, Duvergier, xxu, p. 359). 

Mais on a depuis changé d'avis. 

Contre la grêle et les épizoolies, c'est l'assurance 
mutuelle qui jusqu'ici, je crois, a été seule essayée et 
pratiquée. 



(35) Yoy, ci-devant p. 22 note 15 et J. ilf 1861, 2. 33à40. 
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Qu'en est-il des assurances sur la vie 7 

Chez nous, on a semblé longtemps croire que ce ne 
pouvaient être que des assurances à prime. L'avis du 
Conseil d'Etat du 15 octobre 1809, sur les assurances 
mutoelles, n'y comprenait point celles sur la vie. 

Mais depuis, la mutualité y a été plus d'une fois ap- 
pliquée. 

Qa'est-ce d'ailleurs que ces établissements connus et 
aotorisés sous le nom de tontines (du nom du banquier 
italieD qui les introduisit chez nous), c'est-à-dire ces 
réunions ou sociétés où Ton met en commun des de- 
niers ou des rentes perpétuelles ou viagères, à condition 
que les portions des prédécédés accroîtront sans cesse 
aux parts des survivants ? 

Ces tontines sont de véritables assurances mutuelles 
sur la vie ; et, par le fait, les premiers établissements 
d'asturance sur la vie, fondés en Angleterre {sociétés 
amicale et équitable) n'étaient autre chose que des 
tontines ou assurances mutuelles. 

Aussi l'Ordonnance du 14 novembre 1821 a-t-elle 
mis sur la même ligne les tontines et les assurances 
mutuelles sur la vie (de même que la loi du 24 juillet 
1867, art. 66). 

Maintenant, quel que soit le mode de leur formation 
ou de leurs combinaisons (assurances à prime, assu- 
rances mutuelles ou tontines), que faut-il penser des 
assurances terrestres? 

Quelle est leur utilité , leur moralité, leur légitimité? 
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Approfondir cela, nous mènerait ici trop loin, et il 
nous faudrait d'ailleurs des notions qui nous manquent 
encore. 

Bornons-'nous à quelques indications. 

Il faut bien se garder de juger du mérite et des avan- 
tages réels de tous ces divers genres d'assurance, par 
les annonces fastueuses et les pressantes excitations 
des prospectus et des feuilles publiques. 

Tout cela vient trop souvent de hardis faiseurs de 
projets, qui ont bien moins en vue l'avantage de leurs 
actionnaires et du public, que les profils que leur don- 
nera à eui-mémes la gestion des entreprises, ou l'agio- 
tage des actions dont elles sont formées. 

Impossible pourtant de nier que, de ces spéculations, 
quel qu'en soit d'ailleurs le mobile, il ne puisse en som* 
me résulter quelque chose d'avantageux aux propriétés 
et aux personnes. 

Mais il s'en faut que les résultats soient aussi grands, 
aussi purs, aussi certains, aussi incontestés que ceux 
que produisent les assurances maritimes. 

Ainsi par exemple l'assurance contre rincendie ofire 
aux propriétaires une sage et utile garantie contre an 
accident qui trop souvent les menace de leur ruine. 

Mais cette sécurité même, qu'elle leur inspire, n'a-t- 
elle pas cet inconvénient de dégénérer en insouciance, 
en défaut de soins et de surveillance de la chose assurée? 
Et, attendu la facile et rapide communication du fléau, 
n'arrive-t-il pas que, pour atténuer un danger privé, on 
étend et aggrave un danger public ? 
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Bien plus, Texpérience a prouvé (ce que beaucoap 
de bons esprits pressentaient) que ce genre d'assurance 
pouvait exciter au crime d'incendie volontaire. Par la 
diflBcaUé ou la fraude des évaluations, il s'est trouvé 
que des propriétés valaient moins que les sommes assu- 
rées, et des propriétaires pervers ont mis eux-mêmes 
le feu à leurs propriétés, pour toucher des compagnies 
l'indemnité promise. Il y a en de nombreux exemples 
de condamnations pour un pareil crime (36). 

Ainsi encore, les uns ont pu voir dans les assurances 
8or la vie, un moyen innocent et même moral, soit de 
se ménager à soi-même , au prix de sacrifices actuels, 
des ressources pour sa vieillesse ; soit d'assurer, après 
soi, ces mêmes ressources à sa famille, à ses héritiers, 
ioz objets de son affection ou de sa bienfaisance ; soit 
[ enfio de garantir à ses créanciers, à ceux qui, dans un 

(36) Encore une fois tout cela tient au principe même de 
l'assurance, et les assurances maritimes elles-mêmes ne sont 
pas exemptes de ces vices et de ces dangers, ainsi qa*on a pu 
®o juger par les explications ci-dessus. L'essentiel est que la 
somme des avantages dépasse celle des inconvénients. Or, à ce 
point de vue, Tatilité générale des assurances concre Tincendie 
ooQs paraît démontrée, car, d'une part et heureusement, le 
crime sera toujours une exception, et d'autre part les habitudes 
d'insouciance et d'incurie auxquelles le propriétaire pourrait 
se laisser aller à la suite de l'assurance, seront toujours com- 
battues chez lui par la prédilection instinctive qu'il a pour sa 
chose, l'appréhension du sinistre, et aussi la peur de n'être pas 
indemnisé. 
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besoin quelconque, vous assistent de leur argent» le 
remboursement de leurs légitimes créances. (Auteurs 
anglais précités, et en plus Baldasseroni, 1. 1, p. 349 et 
sq.; Dupin jeune, Thémiiy t y, p. 339; Pascal, p. 364 
et sq.; TouUier, t. yi, p. 188 et sq.; Rossi, etc.). 

Mais d'autres ont vu la chose sous un tout autre as- 
pect ; c'est suivant eux, une spéculation odieuse, on 
calcul d'égoîsme, un jeu de hasard immoral, capable 
d'amener la désaffection entre les hommes, de les exciter 
même à attenter à la vie de leurs semblables. (Eméri- 
gon, t.i, p. 200 ; Portails, motifs du code civil, p. 258; 
Favard, p. 218; Boulay-Paty, Droit marit., t. m, 
p. 366, 495, et sur Emérig . t. i, p. 201) (37). 

Et de môme des autres. 

Si donc, en masse, les assurances terrestres présen- 
tent des avantages à la société, ces avantages semblent 
balancés par les vices et les abus dont elles sont sus- 
ceptibles; leur caractère moral et leur utilité réelle sont 
encore aujourd'hui problématiques et controversés. 

(37) Ces appréciations et ses appréhensions ont trouvé un 
dernier écho dans le réquisitoire da procureur général Dupin, 
prononcé à l'occasion de l'affaire Lapoinmeraye. Toutefois les 
assurances sur la vie ont aujourd'hui cause gagnée ; l'opinion 
publique les a adoptées dans les bons effets qu'elles peuvent pro- 
duire. Le restant n'est plus qu'un affaire de précaution et de 
réglementation, et c'est à quoi le législateur de 1867 a pourvu, 
dons la mesure du possible, en laissant les sociétés anonymes, 
qui pratiquent ce genre de commerce, sous le régime de l'auto- 
torisation. (Loi du24 juillet 1867. art. 66). 
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Mais quelle est d'aillears leur légalité? Quelle place 
ont-eUes dans la législation ? 

Dans divers pays, ces sortes de conventions ont été 
reconnues et sanctionnées par l'autorité législative et les 
corps judiciaires. 

11 en est ainsi en Angleterre, de méoie en Prusse et 
autres États d'Allemagne, en Hollande, en Italie. 

Qu'en a-t-il été, qu'en est-il en France ? 

L'Ordonnance de la marine do 1681 n'avait dû, par 
son objet et son titre même, ne s'occuper que des assu- 
rances maritimes. 

Son article 10 (tit. des Assur.J parlait bien des assu- 
rances sur la vie des personnes ^ et c'était pour les 
prohiber expressément. 

Hais cette mention et cette défense ne pouvaient 
s'entendre que de l'assurance sur la vie, en tant qu'as- 
surance maritime. 

Elle laissait en dehors ce genre d'assurances en ma- 
tière purement terrestre, sans rapport à la navigation, 
à ses risques et à ses règles. 

Et ce qui prouve bien qu'ont l'entendit ainsi, c'est 
(nous TavoDs vu) que des arrêts du Conseil, postérieurs 
à l'Ordonnance, autorisèrent des Compagnies à faire des 
assurances sur la vie, aussi bien que contre l'incehdje. 

Mais tout cela fut emporté dans le tourbillon révolu- 
tionnaire. 

Et, lorsque sortant de là, on voulut restaurer notre 
législation, tant civile que commerciale, on sembla avoir 
complètement oublié qu'il pouvait y avoir des assuran- 
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ces aotres que les maritimes, et qu'en France même, 
ces aatres assurances avaient été anciennement auto- 
risées et pratiquées. 

En effet y le Code civil, dans son titre des Contrats 
aliatoire$t nomma, comme tel, le contrat d'assurance 
(art. 1964). i 

Hais il n'entendit par là que Ya99urance maritime^ 
puisqu'il nommait immédiatement après, le contrat à 
la grosse^ et déclarait que l'un et l'autre étaient régis 
par Un lois maritimes. C'est en ce sens du reste que ce 
renvoi fut expliqué par les orateurs du gouvernement. 
Portails, Siméon, Duvergier. 

Le Code de commerce, venu depuis, n*a considéré 
l'assurance que dans son application au commerce de 
mer. (Liv, ii, tit. 10, liv. iT,tit. 2, art. 633). U s'est tu 
absolument sur les assurances terrestres. 

Dans ce silence de la loi, le gouvernement a pourtant 
accordé de nombreuses autorisations pour assurer, soit 
mutuellement, soit à prime, tant sur la vie que contre 
divers fléaux. 

Mais tous ces actes n'étaient, pour ces assurances, 
qu'une reconnaissance administrative ; ils ne leur con- 
féraient qu'une ezistance administrative. 

Et tel était aussi tout l'effet de divers avis du Conseil 
d'Etat, ordonnances f instructions et circulaires minis- 
térielles,[qQ\^ depuis 1809, isont intervenues sur les 
entreprises de ce genre, et ont réglé les formes et les 
conditions de leur établissement. 

Les assurances terrestres, de toute espèce, manquaient 
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ilonc encore chez noas de sanction légale, d'existence 
légale, lorsqu'enfin elles y ont obtena ane reconnais- 
sance législative (incidemment à une loi fiscale da 6 
loin 1850, art. 33 à 37). 

Mais, ainsi reconnues, elles n'en soit pas moins res- 
tées sans organisation, sans règles qui leur soient direc- 
tement applicables (38). 

Dans l'état actuel, à quelles règles ces assurances se- 
ront-elles donc soumises ? 

Et d'abord, quel est leur caractère civil ou commeV" 
cîa/? Quelle est leur juridiction civile ou commerciale 7 
Le caractère et la juridiction de l'assurance maritime 
ne sont pas douteux ; elle est toujours, pour l'assuré 
comme pour l'assureur, un acte essentiellement com- 
loercial tombant nécessairement sous la juridiction com- 
merciale ; c'est la disposition précise de l'article 633. 



sV^ 



(38) Quelques antres textes législatifs sont venus depuis 
ajouter à la loi du 5 juin 1 850. Ce sont : Ma loi du 24 juillet 
1867, sur les sociétés, qui a laissé, contrairement au principe 
proclamé par son article 24 , les sociétés anonymes d'assurances 
SOT la vie sons le régime de l'autorisation [art. 66) ; 2* la grande 
loi fiscale da 23 août 4 874 qui a établi des taxes nouvelles , en 
^ qni concerne les assurances, soit maritimes, soit contre l'in- 
cendie (art. 6 et sq.) ; 3^ enfin une loi spéciale du 24 juin 4 875 
qui a soumis au droit de mutation par décès les sommes à payer 
par les compagnies d'assurances, à raison du décès de l'assuré, 
et organisé un certain contrôle à cet effet (art. 6 et 7). Et c'est 
tout. Comme on le voit, l'observation de M. Cresp reste malheu- 
reosement dans toute sa vérité. 
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Mais, de là mémey les uns ont conclu qa'eo cette 
matière tout étant de rigueur, les assurances terrestres 
non prévues ni réglées par la loi, non tirées par elle da 
droit commun y restaient toutes sans distinction des tran- 
sactions civiles, soumises à la seule juridiction civile. 
(Dalloz, v® Actes de com.f n* 740, et Assur. terr. n"" 297; 
Carré, Comp^j t. i, p. 560, note 61; Boulay-Paty sar 
Emérig., t. ii, Avertiss.j p. 3). 

D'autres moins absolus ont voulu distinguer et même 
sous-distinguer. 

Ils ont dit : quant à l'assurance purement mutuelle, 
c'est toujours et pour toutes les parties un pur acte 
civil, appartenant à la juridiction civile. 

Quant à l'assurance à prime^ c'est toujours encore, 
pour Tune des parties (l'assuré) un acte civil, du ressort 
du juge civil. 

Mais pour l'autre partie (assureur), c'est alors un acte 
commercial, dévolu au juge de commerce. (Voy. dans 
ce sens Pardessus, t. i, p. 443 et sq.; Vincens, p. 346 
et sq.; Persil, p. 340 et sq., cire. min. du 25 oct. 1819; 
Duvergier, t. xxii, p. 359 ; Cass. 15 juillet 1829, cité 
par Pardessus) (39). 

(39) M. Cresp, dans le paragraphe qui sait, semble consi- 
dérer ces dislinctioûs et sous distinctions comme étant, dans 
une certaine mesure, arbitraires. Nous les croyons au contraire 
fondées, et y adhérons, sauf en un point : lorsque, dans une 
assurance à prime, Tassuré est commerçant et fait assurer uni- 
quement des marchandises de son commerce, il y a là, même 
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Sans noQS jeter ici dans ces dislioctions et soos-dis- 
tinctions plas oa moins arbitraires, et pins oo moins 
suivies par la jurisprodence, bornons*noos à nous de- 
mander : 

Quel ordre de principes devra appliquer aux assu- 
rances terrestres le juge civil ou commercial, appelé à 
vider les contestations qui peuvent en naître ? 

Dans le silence du Code, qui n*a rien statué sur ces 
assurances, qui ne les a pas même nommées, pour y 
suppléer on a voulu raisonner par induction, par ana- 
logie. 

On a dit : l'assurance terrestre et l'assurance mari- 
time sont un même genre de conventions. 

Bien que se rapportant k des objets différents, elles 
ont même but et mêmes principes généraux essentiels. 

de sa part, un acte commercial, entraînant compétence de la 
juridiction consniaire. Ceci nous paraît résulter des principes 
admis en matière d'actes de commerce (cpr. art 631 , 633, 638 
2^ alinéa], en même temps que de Tarlicle 633 lui-même^ en 
ce qui concerne l'assurance maritime. Si ce dernier mode d'as- 
surance constitue en effet un acte essentiellement et indistincte- 
ment commercial, c'est parce que l'assuré est présumé, en 
y adhérant, contracter un engagement relatif à son com- 
merce. — La jurisprudence paraît du reste fixée en ce sens ; 
Rouen, 22 avril 1847 ; Amiens, 27 août 1858; Aix, 14 avril 
1859; Cass., 24 janvier 1865; Trib. de la Seine, 29 juillet 
1871 ; Marseille, 2 mars 1876, et par arg. Cass., 3 juillet 1877; 
Paris, 30 mars 1878 (D. P. 1848. 2. 150, 1859. 2. 39, 1865. 

1. 73. J. P. 1877. 1097 et 1878. 722, J. M. 37. 1.162, 1865. 

2. 158, 1873. 2.92, 1877. 1. 239). 
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Les principes de Tune et de l'autre dérivent de la 
nature des choses, les règles écrites sur l'assurance de 
mer, n'en sont qu'une conséquence, qu'une application. 

A défaut de règles spéciales, de lois positives sur 
Tassorance terrestre, nous devons donc prendre et loi 
appliquer celles qu'on a tracées pour l'assurance mari- 
time. 

Ainsi ont raisonné assurés et assureurs, ceux qui, 
dans leurs écrits, ont traité de ces sortes d'assurances, 
et généralement les Cours et Tribunaux qui ont eu à en 
connaître. (Voy. notamment Pardessus, t. n, p. 444-, 
et t. III, p. S47 ; Vincens» t. m, p. 200 et 657 et sq.; 
Persil, introd. p. 3, etc.). 

Hais notez que, dans cette application, parties, écri* 
vains et tribunaux ont rencontré des diflBcultés ; ils ont 
reconnu que les règles du droit maritime ne pouvaient 
complètement s'adapter à des choses et à des risques 
étrangers à la mer, ils se sont vus forcés, dans la théo- 
rie et dans la pratique, d'en mettre certaines à l'écart 
et d'en modifier certaines autres. 

11 peut être à la fois curieux et instructif de suivre ces 
tâtonnements et ces solutions. Ils peuvent servir à 
mieux étudier et sentir le sens, l'esprit, le degré de 
sagesse et d'utilité de notre législation maritime. Nous 
aurons plus d'une occasion de comparer les doctrines 
et les procédés des deux espèces d'assurances (40). 



(40) Pour nous la vérité, sur ce point, réside dans la com- 
binaison et la conciliation des deux idées suivantes, savoir : 1^ 
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Déjà cet aperçu aara servi à étendre et à généraliser 
DOS idées. 

Nous verrons dans Tassuranee un contrat générique, 
contenant deni espèces principales, dont chacune pré- 
sente des variétés, des branches diverses. 

Et dans ce sens plus large, embrassant toutes ces 
espèces et variétés, nous définirons l'assurance, toute 
convention par laquelle on $e décharge sur autrui du 
risque qu'on court à raison d'une chose ou d'une per- 
sonne^ moyennant un prix qu'on paie ou promet au 
tiers qui prend ce risque à sa charge. 



§ U. 

Ilataie et caractères juridiques du contrat d'assurance ; ses principes 

fondamentaux et ses règles légales. 



En prenant l'assurance à son origine et en la suivant 
dans ses progrès, nous avons vu qu'à la vérité elle 
existait anciennement, d'une manière générale, mêlée 
k divers contrats, vente, louage, etc., d'une manière 

qu'il n*y a pas deux contrats d'assurances, mais un scul^ dont 
les règles doivent a priori régir tous les risques ; 2° mais la loi 
n'ayant écrit ses règles qu'au point de vue des risques mariti- 
mes, il y a lieu d'écarter de l'assurance terrestre celles de ces 
règles qui seraient marquées à un véritable coin de spécialité. 

c. m — 7 
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spéciale, mêlée et subordonnée aa prêt dans le contrat 
à la grosse ; 

Mais qu'elle n'avait pas d'existence distincte, iodé- 
pendante, qui lui fût propre, qu'elle n'avait pas de 
nom qui lui appartint, qui la désignât en particcdier ; 

Qu'elle n'est devenue un contrat à part, existant par 
lui-même, ayant* un nom spécial; qu'elle n'est enfin 
devenue ce qu'elle est aujourd'hui, que dans les temps 
modernes, par suite des progrès, des nouveaux usages 
et des nouveaux besoins du commerce. 

Il est temps pour nous de considérer, sous le rap- 
port juridique, l'assurance et surtout l'assurance mari- 
time, dans sa nature propre, dans ses caractères princi- 
paux, dans ses règles essentielles et légales. 

En cette matière comme en beaucoup d'autres, la 
pratique a précédé la théorie, la coutume a devancé la 
législation. 

Les premiers jurisconsultes, dont notre contrat fixa 
l'attention, durent se trouver dans un nouvel et singa- 
lier embarras. 

Habitués au culte exclusif et presque superstitieux da 
Droit romain, à y puiser toutes leurs doctrines, tous 
leurs principes, toutes leurs règles de solution, coddi- 



C'est à la lueur dé ce double principe qu'il faut examiner et 
résoudre toutes les difficultés de détail que fait naître cette ma- 
tière, telles que celles relatives à la commercialité, à la nécessité 
de récriture, au délaissement, etc# 
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ment allaient-ils s'y prendre avec un contrat qui; nulle 
part, n*y était réglé, ni même nommé? 

Ces docteurs voulurent, à toute force, faire rentrer ce 
contrat dans les classes anciennes, dans les espèces 
coonoes de contrats, afin de pouvoir appliquer tel ou 
tel ordre de règles ou de principes tracés par la loi 
romaine. 

I^s efforts que pour cela ils ont fait, chacun de leur 
côté, les ont conduits à des résultats différents, à des 
classifications diverses et mêmes opposées. 

Us ont trouvé tour à tour que Tassurance était pac-- 
tum nudum, stipulatio, contractm nominatu$ vel in- 
nominatus^ re constans^ litterarum obligation fide- 
jusùo, emptio venditiOf localio conduetio^societas^ 
mandatum. (Scaccia, Straccha, Santerna, Roccus, Mar- 
quardus, voy. Stypmann, part, iv, chap. yif, p. 431 et 
sq.; Yalin, t. n, p. 26 ; Emérigon, t. i, p. 8 ; Baldasse- 
roni, t. i,p. 18 elsq.; Àdde Dumoulin, p. 39, n"" 97). 

Il n'est pas jusqu'au sage Pothier qui n'ait cédé à 
cette manie d'assimilation ; aux n**4 et 5 de son traité, 
il assimile l'assurance à la vente ; l'assureur vend à Tas- 
sure la décharge du péril. 

Hais de bons esprits ont vivement combattu ces rap* 
prochements forcés et bizarres (42). 



(43) Voy, notamment, dans Stypmann, le passage (n^* 35 à 
40) cil il expose la manière contradictoire dont les docleurs 
assimilent l'assurance à la vente : les uns veulent que Tassuré 
vende le péril à l'assureur, les autres au contraire que l'assu- 
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Ils ont dit aux docteurs allemands, italiens oo aotres, 
qui s'y livraient sériensement : 

Pourquoi tant d'efforts et de science en pure perte? 
Pourquoi tant de contradictions entre vous tous et avec 
vous-mêmes ? Pourquoi vous obstiner à chercher, au 
pigeste et au Code, ce qui n'y est pas, ce qui ne peut 
pas y être î 

Les Romains n'ont pu donner place en lears lois 
qu'aux contrats qui leur étaient connus, qui seuls étaient 
en usage et qui suffisaient à leurs besoins. 

De nouveaux besoins et le cours des idées ont amené 
chez les modernes de nouveaux contrats ; ce sont les 
coutumes et les lois modernes qui, seules, peuvent et 
doivent les régler. 

Vouloir les rattacher et les soumettre à on ancien 
ordre d'idées, de mœurs, de législation, c'est se jeter 
dans des subtilités inutiles et vaines, propres à fatiguer 
l'esprit et non à l'éclairer. 

Le contrat d'assurance, tel qu'il existe aujourd'hui, 
n'a rien de tout ce que vous dites : c'est un contrat tel 
que l'ont créé l'usage» la nécessité, la force même des 
choses ; c*est un contrat qui a sa nature et ses carac- 
tères propres, à qui la coutume et las lois ont attribué 



reur soit le vendeur. Stypmann réfute vivement cette assimi- 
lation, (n'^' 89 à i i 2) ; il dit que rien n'est moins soutenable ; 

il qualifie les arguments à Tappui, d'absurdes, de ridicules 

Casaregis (dise, x, n° 39) appelle Tassureur emptor periculi. 
(Note de M. Cresp). 
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an nom et des effets spéciaux. (Voy. Stypmann, Valin, 
EmérigoD, loe. cit., Estrangin sur Pothier, p. 7; Bal- 
daflseronii 1. 1, p. 20, etc.). 

La même chose a eu lieu du reste pour un autre con- 
trat, non prévu ni nommé par la loi romaine, et d'in- 
yention moderne, au moins dans ses moyens et ses for- 
mes actuels, le contrat de change, dont on a voulu faire 
on mutuum, un contrat innommé, une permutation^ 
une vente f un mandat, etc., et qu'on a fini par recon- 
naître pour un contrat distinct de tous les autres, ayant 
an nom et des attributs qui lui sont propres. 

Pour en revenir à l'assurance, Tassimijation qu'on 
aurait dû en faire avant tout, puisque on voulait en faire 
une, la seule même qui pût être fondée, c'était de la 
rattacher, sous certains rapports, au contrat à la grosse. 

Et c'est bien ainsi qu'ont procédé les docteurs eux- 
mêmes, lorsque, d*un autre côté, il s'est agi pour eux 
de défendre ce dernier contrat contre les attaques dont 
il était l'objet. 

Ceci demande un peu d'explication (43). 




(43). M. Cresp reproduit ici, avec des développements nou- 
veaux, son parallèle favori entre l'assurance et le contrat à la 
grosse. (Voy. t. ii, p. 217 et 218, et prés. vol. p. 11 et sq.). 
Nous avons, au risque de fatiguer quelquefois le lecteur par des 
répétitions inutiles et d'encombrer un peu la matière, laissé 
subsister ce passage et autres analogues, parce que, ainsi que 
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Chez les Romains, le contrat de grosse» quoique con- 
tenant virtuellement une assurance, n'avait guère été 
considéré que dans sa nature du prêt, comme un pla-* 
cernent d'argent, comme une spéculation de banquier. 

Dans le moyen-ftge» lors de sa renaissance, on Tenvi- 
sagea sous le même point de vue ; et comme alors tout 
prêt à intérêt était usure, le contrat de grosse fut dé- 
claré usuraire. (Decretale du pape Grégoire IX, en 
1236). 

Pour éluder la décision pontificale et légitimer lé 
contrat qu'elle censurait, Thabileté italienne imagina 
d en faire tout autre chose qu'un prêt ; elle en fit on 
composé, un mélange de trois autres contrats, savoir la 
société, la vente, Vassurance. (De Luca, Casarégts, 
Targa, cités par Emérigon, t. il, p. 413. — Décis. de la 
Rote Florentine, citée par Baldasseroni, t. ni, p. 235). 

De ces trois contrats, les deux premiers (la société et 
la venté) bien évidemment ne venaient là que pour dé- 
guiser et masquer le prêt, un des vrais éléments du 
contrat de grosse, et même celui qui alors y prédomi- 
nait. Ces détours subtils des ullramontains ont été fort 



nous l'avons annoncé dans Y ave) tissement du dernier volume, 
notre auteur s'est réservé de traiter ici à fond certaines ques- 
tions à peine indiquées ou effleurées antérieurement. Le pré- 
sent traité doit donc être considéré, en ce qui concerne le prêt 
à la grosse, comme le complément indispensable du précédent. 
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bien signalés et réfatés, après Dumoulin (n° 98, p. 39), 
parEoiérigon (t. ii, p. 419). 

Quant àTassarance, elle entrait bien vériiablement 
dans la constitutipn du contrat, quoiqu'elle n'y fut 
qu'incidente et très-subordonnée au prêt; impossible de 
l'y méconnaître, -puisque le risque de la chose prêtée 
était déplacé, transporté de l'emprunteur au prêteur, 
et que le prix de ce déplacement devait nécessairement 
entrer, d'une manière quelconque, dans le taux du 
change maritime. 

' Cela était vrai, même dans l'origine, cela fut plus 
yrai encore, quand nos coutumes et nos lois modernes 
eorent, à leur tour, fait prédominer dans le contrat à la 
grosse, l'assurance sur le prêt. 

La double nature de ce contrat, et, dans ses éléments, 
la prééminence ancienne du prêt et la prééminence mo- 
derne de l'assurance ont été reconnues par divers au- 
teurs (Pothier, contrat de grosse ^ n^ 8 ; Estrangin, p. 
486 et 486 ; Vincens, t. m, p. 294, 296). 

Emérigon, à cet égard, ne semble pas exempt d'er- 
reurs et d'inconséquences : 

1"^ En parlant du contrat à la grosse , pour en 
faire un contrat à part , distinct de tous les au- 
tres, il dit (p. 414), c*est ici un contrat nommé; 
oubliant que, dans le Droit Romain, il n'y avait de 
contrat nommé, que celui qui produisait une action 
do même nom , et qu'en ce sens le fœnus nanti- 
cum n*était pas plus un contrat nommé que hpermu- 
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tatio; aussi Damoalin (loc. cit.) ravait-il aa contraire 
qualifié : contracta innominatWtdo ut det (44) ; 

2*" fimérigoD (ibid.J dit que le contrat de grasse 
n'est pas un prêt, mais il a soin d'ajouter, comme 
l'avait fait Dun^oulin, un prêt proprement dit. En ce 
sens il a raison. Ce n'est pas un prêt ordinaire, car le 
prêt y est modifié par le pacte d'assurance qui, de l'em- 
prunteur, transporte au prêteur le risque de la chose 
prêtée ; et c'est ce qu'il explique plus loin, p. 418. 

3"" Emérigon convient, après Polhier, que le contrat 
de grosse a avec l'assurance une grande affinité ; que- 
c'est de tous les contrats, celui auquel il ressemble les 
plus. Il dit que ce sont deux frères jumeaux, qu'ils dé- 



pendent tous deux des mêmes principes, qu'ils on^ 

(44) Cette critique d'Emérigon ne nous parait pas complé 
tement exacte ; il n'est pas juste d'abord de dire qu'il n'y avai 
en Droit Romain de contrats nommés, que ceux qui prodoî 
saient une action du même nom ; cela était vrai des contrats 
bonne foi,ei non de ceux de droit ^^nc^qui ne donnaient lie- ' 
qu'à une action générique appelée condictio.De plus, en ce qc^^ 
concerne plus particulièrement le fœnus nauticum^ ce contrsi/^ 
n'avait été considéré, ainsi que le démontre surabondamment 
M. Cresp, que comme une variété du mutuum, et par consé- 
quent il était nommé, tout comme le type général dont il pro- 
cédait. L'observation de Dumoulin n'est pas contraire à cela ; 
ce n'est en efiet qu'en se plaçant au point de vue de sa nature 
moderne que cet auteur a qualifié, ainsi qu'il l'a fait, le prêt à 
la grosse. On sait du reste comment le grand dialecticien 
accommodait le Droit Romain à ses propres idées. 
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Van et Taotre le risqae pour base et pour aliment ; que 

le donneur et Tassureur prennent à leur charge les 

mftmes risques, que le change est pour l'un ce que la 

prime est pour Tautre, le prix du péril. — Comme Po- 

thiery il mêle et confond bien souvent la théorie des 

deox contrats et renvoie de Tun à l'autre (t. i, prif. 

p. 14 et 15, t. II, p. 403, 420 et fusé). 

Et néanmoins il dit (t. ii, p. 403) que ces deux con- 
trats mt chacun une essence et une nature particur 
liires et (p. 414] que le contrat de grosse n'est pas une 
(mrance. 

Comment concilier cela ? 

Sans doute il y a (et il y avait surtout alors) certaines 
différences entre le contrat de grosse et l'assurance or- 
dinaire, pure et simple, telle qu'on la pratique gêné- 
f ralement aujourd'hui^ et ces différences ont été minu- 
tieusement signalées par Pothier (n* 6) et par Emérigon 
(420 et sq.). 

Mais ces différences portaient sur des formes, sur des 
caractères extérieurs, sur des modes d'exécution, et 
elles tenaient précisément au mélange d'un prêt, d'une 
avance faite par Tune des parties à Tautre. 

Si du contrat.de grosse on détachait le prêt, ce n'était 
plus qu'une assurance, les deux contrats étaient identi- 
qoes au fond comme dans la forme. 

C'est ce que, dès-lors, Cleirac (p. 277) et, mieux 
encore, Valin avaient aperçu. 
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On connaît la controverse élevée entre ce dernier et 
Emérigon, an sujet de la préférence que Tordonnance 
accordait sur l'assureur au donneur à la grosse ; nous 
en avons nons-môme exposé les détaib ci-devant (t. n, 
p' 366 etsq.). 

Or l'opinion de Valin sur le contrat de grosse. Tas- 
pect sous lequel il le considérait et voulait qu'on le 
considérât, ont été adoptés par le Code de commerce. 

Déjà l'ordonnance s'était beaucoup éloignée du sys- 
tème ancien, qui n'y voyait guère qu'un prôt aléa- 
toire ; elle Tavait sensiblement fait incliner vers l'assu- 
rance. 

Le nouveau Code l'a poussé encore dans cette di- 
rection, il a fini presque par confondre les deux contrats. 

Il a effacé la plupart des différences que signalaient 
encore Pothier et Emérigon. 

Il a admis l'assureur à concourir avec le donneur sur 
les effets sauvés. 

n a soumis le donneur à répondre, tout comme l'as- 
sureur, non plus seulement des avaries grosses, mais 
encore des avaries particulières. 

Il a voulu que la même prescription atteignît l'un 
et l'autre, etc. 

En sorte qu'aujourd'hui plus que jamais, il est vrai 
de dire que l'assurance et le contrat de grosse sont deux 
contrats semblables, homogènes, ayant mêmes bases, 
mêmes principes , mêmes caractères , mêmes effets, 
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difiérant seolement dans quelques formes ou dans quel- 
ques modes d'exécution ; 

Et qu'en définitive le contrat de grosse n'est qu'une 
variété , qu'une espèce particulière d'assurance , où 
Fassoreur» au lieu de n'indemniser l'assuré qu'après 
révénement, lui iait l'avance de l'indemnité, sauf resti- 
tution, et où la prime, au lieu d'être toujours acquise 
à l'assureur, n'est due par l'assuré que le cas de resti* 
tutioii arrivant. 

Ao surplus, plus nous examinerons ce qu'est l'assu- 
rance y et plus nous nous convaincrons que le contrat 
de grosse n'est pas autre chose ; sans cesse nous serons 
ameoés à rapprocher et à confondre deux contrats que 
leur nature et leurs effets font rentrer l'un dans l'autre. 
C'est donc avec raison qu'on a pu, surtout mainte- 
nant, qualifier le contrat de grosse d'assurance à la 
grossCt et le change ou profit maritime de prime de 
grosse. 

Et le moment est venu pour nous de remplacer d'an- 
ciennes définitions, écartées comme obscures, compli- 
quées ou incomplètes, par une définition que nous avons 
réservée et qui nous semble plus simple, plus complète 
et plus exacte tout à la fois. 

Nous définirons donc le contrat à la grosse : tin genre 
particulier d'assurance^ oà l'assuré (appelé donneur) 
fait à son assuré (appelé preneur) l'avance de l'in- 
demnité de la perte ou du dommage qu'éprouverait en 
mer une certaine chose, sous Va/fcclation de cette 
même chose au remboursement éventuel des fonds 



i08 imoiT MÂBmin. 

avancent et fMyennant une prime {appelée change tm 
profit maritimej gue l'as$uré promet de payer, le ea$ 
échéant, à ion assureur (45). 

Les notions préliminaires que noas avons acquises 
nous ont préparés à mieax examiner, qael sont les ca- 
ractères joridiqaes du contrat d'assurance, qaels sont 
ses • principes légaux et ses règles fondamentales, en 
ayant soin d'y rattacher incidemment les caractères, 
les principes et les règles du contrat à la grosse, car, 
à cet égard, notre étude a été incomplète ou h&tive, 
nous nous sommes réservé de la compléter ici. 



c> 



(45) Cette ingénieuse théorie, ainsi que la définition 
nière qui la termine et la résame, étaient bien plus vraies a 
trefois qu'elles ne le sont aujourd'hui ; elles avaient déjà beaKX- 
coup vieilli à l'époque où M. Cresp écrivait ces lignes. En effi^^» 
on ne contracte guère depuis longtemps de prêt à la gros^^se 
qu'en cours de voyage, pour réparation des avaries survenantes 
au navire ou à la marchandise, au navire surtout. Cet étal 
choses a pris même, quant au navire, un caractère légal, dep 
qu'un article de la loi de 4 874 sur V hypothèque maritime b 
abrogé le privilège du prêt à la grosse contracté avant 1^ 
voyage, et a par conséquent fait disparaître, quant à ce, tov^'^ 
l'utilité de la convention. Or, dans cette situation, l'intin. 
entre les deux contrats devient forcément moins étroite, 
l'identité absolue de règles ne s'impose plus; car d'une part^ 
bailleur de fonds n'a entendu fSire qu'un prêt, un prêt a^ 
cette simple particularité que la somme est remboursable, i». 
plus sur toutes les facultés mobilières et immobilières du dé 
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Et d'abord , il semble qu'à peine il est besoin de poser 
\a question : 

Uassarance, telle que noos Tavons définie, est-elle an 
contrat tynallagmatique ? 

De sa définition même, il ressort qoe ce contrat ren- 
ferme one double obligation : 

De la part de Tassareur, obligation de répondre et 
f indemnber des risques ; 

De la part de l'assuré, obligation de payer la prime , 
frii équivalent de ces risques. 

S'il y a obligations réciproques^ le contrat est incon- 
testablement synallagmatique ou bilatéral. 
.Et ce contrat est des synallagmatiqoes parfaitt » 
eeit-i«dire de ceux où les obligations réciproques ne 



^, mais seulement sur la chose affectée en garantie, et jus- 

IQ a concurrence de ce qu'il en pourra plus tard rester ; et 

'antre part ce prêt ayant eu lieu dans rinlérêt des assureurs 

^i^x-inêmes, ce serait un contre sens de les admettre en concours 

^^ec le prêteur, soit en cas de naufrage ou autre sinistre ma« 

J^ur, soit même en cas d'avaries ; ce qui exclut à la fois Tap- 

P^'cation des articles 330 et 334 Cod com. Ces idées ont été 

^^▼eloppées récemment avec une grande vigueur par H. de 

^^rcy dans une monographie spéciale intitulée Questions de 

^^ii maritime^ p. 4 et sq.; il est regrettable seulement que 

^^Iques exagérations de pensée et de langage, et [certaines 

^lutious contestables, déparent ce travail marqué à la 

^^ au coin d'un grand sens pratique et d'une grande éléva- 

^ de vues. 
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sont pas simplement accessoires oa accidentelles, mais 
principales ou inhérentes au contrat. 

En effet 9 les deux obligations, celle de rassoreur et 
celle de Tassuré^sont également viscérales, elles tienneot 
également à la nature, à l'essence môme du contrat. 

Elles portent , l'une sur les risques, l'autre sur la i 
prime, deux choses qui, autant l'une que l'autre, sont 
essentielles au contrat et forment ses éléments consti- 
tutifs : emptio pericuh\ pretium periculi^ tels sont les 
deux correspectifs indivisibles, indispensables de toute 
assurance, les deux éléments qui seuls, par leur réu- 
nion, puissent constituer un contrat de ce genre. 

Remarquons pourtant que ce contrat n'a pas toujours 
été et n'est pas même aujourd'hui toujours considéré 
comme synallagmatique/ comme contenant obligation 
des deux parts. 

Dans l'origine la prime (comme son nom l'indique et 
comme nous le verrons mieux plus tard) devait être 
payée /?nmo, avant tout. Ce paiement fait par l'assuré 
devait précéder la signature de l'assureur, ou du moins 
être effectué au moment même de la signature. On re- 
gardait ce paiement comme le complément du contratg 
comme nécessaire à sa perfection ; à défaut, le contrat 
étant réputé inefficace, il était de nul effet. (Règlement 
de Barcelone cité parEmérîgon, t. i, p. 81 ; Gleirac, p. 
287 ; Roccus, note 83 ; Kurcke, p. 386 ; Casaregis, 
Disc. I, n« 138 ; Ord. de 1681, art. 6 ; Valin, t. ii, p. 
28 et 47 ; Emérigon, 1. 1, p. 79 et 81). 
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Yalin dit qoe, de son tetcps, ceh était encore ainsi 
pratiqué en divers endroits do royaorne, dans les pays 
étrangers, et notaounent en Angleterre (tel y est encore 
l'osage). 

G*6tait Tosage à Marseille (Emérigon, loc. cit.). 

Ed divers Ueox, an Heu de payer la prime en espèces^ 
iOQvent les assurés la payaient en billets^ et la police 
était également qnittancée (Emérigon, Yalin, ibid.); et 
3 est possible que cette pratique se soit maintenue 
quelque part. 

Lora donc que la prime était ou est encore payée, 
en argent ou en billets, par avance ou au moment de 
signer, l'assurance peut-elle encore se dire synallagma- 
tiqueT 

Oui, sans doute, en pur droit, en rigueur de principe, 
le pacte en lui-môme et par essence, étant synallagma- 
tique et impliquant obligation réciproque. 

Mais, des deux obligations principales qui en résul- 
taient, l'une, celle de l'assuré, se trouve d'avance rem- 
plie, exécutée ; le contrat porte quittance de la prime 
d^à reçue. 

Il ne reste donc plus que l'autre obligation principale, 
celle de l'assureur, de répondre des risques ; le contrat 
n'en contient et n'en peut pas contenir d'autre ; ce 
contrat devient donc par le fait unilatéral (Estrangin, 
p. 307, 327 : Boulay-Paty, t. m, p. 252 ; Touiller, 
I. viu, p« 490, n"" 327; Pardessus, t. m, p. 310 ; Vin- 
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cens, l. m, p. 207, n* 3; Favard, voitur.j p. 231 ; 
Merlin, Quest., t. viii, p. 580) (46). 

Mais remarquez que, dans la pratique, le commerce 
s'est généralement écarté de ce que prescrivaient cer- 
taines lois et certains docteurs, sur le paiement anticipé 
ou instantané de la prime. 

Dans les polices, ce paiement a été simplement pro- 
mis ou atermoyé ; on a convenu que la prime serait 
payée après la cessation des risques, ou môme dans tel 
délai après celte cessation. Gela été laissé a la libre con« 
vention des parties ; voy. Eslranginsur Potbieri p. 1S7. 



(46) Dans les termes ob elle est présentée, cette solution doit 
être admise, et cela dans le cas même où l'assaré, payant en bil- 
lets, ces billets viendraient à ne pas être acquittes. La police, en 
portant quittance,a opéré une véritable novation dans la créance, 
et n'a plus rien laissé subsister des obligations de l'assuré 
comme tel. Et la question offre un très-grand intérêt pratique 
au point de vue du privilège de la prime, comme à celui de 
Tapplication de l'article 346. Hais il n'en serait plus ainsi, 
même dans l'hypothèse oii la police porterait encore quittance, 
si en même temps la prime avait été stipulée payable en billets 
ou effets de commerce ; dans ce cas l'effet de la quittance serait 
subordonné au paiement des billets, c'est-à-dire que la novation 
n'existerait que conditionnellement. A fortiori si la police 
n'était pas quittancée. Cpr. dans une question analogue et en ce 
qui concerne les billets souscrits par les assureurs pour paie- 
ment des indemnités qui sont à leur charge, un très-intéressant 
arrêt de la Cour d'Aix, du 22 fév. 4841 (/. M. 20. 1, 479). 
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Et toot œla n'a rien qne de conforme à la nature da 
conlmt : la prime loi est essentielle ; mais pourvu 
qo'dle soit stipulée, peu importe qu'elle soit payéo ou 
seulement promise : De essentia contractMS non est ici 
prmmium nuwuretur^ %ei super eo comveniatur (Styp- 
mann, p. 475, n* 545). 

De là il soit que, sauf les cas ou les localités où la 
prime se paierait comptant, l'assurance, dans la prati- 
que comme en droit, est un contrat synallagmatique et 
•ymttagmatique parfiiit (47)* 



(47) Deux conséquences découlent de ce premier et fonda- 
incitai caractère de notre contrat : 4® la nécessité des doubles, 
lorsque la police a été dressée en la forme sous seing privé ; 
c'est on point que nous avons déjà a plusieurs reprises touché» 
et sur lequel nous reviendrons encore plus tard ; 2® la faculté 
ponr chacune des parties, lorsque son co-conlractant est tombé 
en faillite, de demander caution, ou la résiliation du contrat 
(art. 346). Seulement ce dernier point présente, à côté de l'ap- 
plication même du principe, quelques particularités à noter. 
Ainsi la faculté dont s'agit est accordée à l'une ou à l'autre des 
parties contractantes lorsque le risque n'est pas encore fini, 
c'est-à-dire avant que le contrat ne vienne à exécution par 
l'exigibilité des deux dettes ; ainsi encore la partie lésée n'a pas 
senlement le choix entre la résiliation et l'exécution forcée du 
contrat, en conformité du droit commun, elle peut en plus de- 
mander caution ; ce qui est un changement apporté aux ac- 
cords primitifs. 

Hais tout cela a-t-il pour résultat de détruire la physionomie 
de la règle, d'en faire un jus singulare, applicable seulement 

c. m — 8 
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Maintenant en est-il de naêrne on autrement, da 
contrat de grosse dont la prinoie n'est jamais payable, 
ni payée comptant , poisqu'à la différence de la prime 






dans le cas textaellement préva par le législateur ? La question 
peut être agitée, et Ta été en effet dans deux circonstances diffé- 
rentes : 1 ° en cas de simple suspension de paiements, non suivie 
de déclaration de faillite ; 2^ dans le cas où les risques étaient 
bien finis alors que se produisait la demande soit en résiliation, 
soit en bail de caution, mais où cette cessation des risques était 
inconnue aux parties. L'application de Tarticle 346 n'a guère 
fait difficulté dans la première hypothèse, par suite de la ten- 
dance générale à assimiler la simple suspension de paiements à 
la déclaration judiciaire de faillite. Il p*en a pas été de même 
dans la seconde, et la plupart des auteurs se sont prononcés 
contre ce qu'ils ont cru être une extension de l'article ; voy. en 
ce sens Alauzet, t. m, n**1422; Caumont, o;?. cit.v^assur, 
n° 160; Bédarride, t. m, n° 1180. Nous nous permettons de 
ne pas partager cet avis. Il est de principe, en matière d'assu- 
rance, que des risques putatifs équivalent à des risques réels ; 
or si la considération de la bonne foi des parties a été prédo- 
minante en ce qui concerne la formation même du contrat, a 
fortiori devra-t-elle l'être, en ce qui concerne sa résolution, 
ou même la simple modalité apportée à son exécution. Il est à 
remarquer de plus que, si l'on adoptait la solution contraire, 
on aboutirait le plus souvent à ce résultat, qu'un assuré de 
bonne foi, par exemple, pourrait après coup se trouver ramené 
à l'exécution d'un contrat dont il aurait demandé et obtena la 
résiliation en justice, et alors qu'il aurait usé déjà de sa liberté 
pour se réassurer ailleurs ? De pareilles conséquences ruinent 
un principe ou une opinion. 
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d'assurance, elle n'est due et acquise qu'en cas d'heu- 
reuse arrivée T (48) 

D'après ce qui précède, il semble qu'il ne devait y 
avoir nulle difficulté à répondre affirmativement ; oui. 



En résumé nous croyons qu'il ne s'agit ici que d'une appli- 
cation parce detorta d'une grande régie du droit commuD, celle 
de l'article 4 1 84 Code civil, et qu'il faut dèslors l'entendre 
lai^ment, ainsi que cela se pratique du reste dans les matières 
commerciales ; voy. dans le sens de ces observations un arrêt 
très net de Bordeaux, du 5 mars 4861, et un jugement de 
Harseille du 24 novembre de la même année (J, P. 4862. 2. 
54 et /. M. 1861. 2. 179 et 1862. 4. 113). 

Sur le sens exact de l'alternative dont il est question dans 
Farticle 346, et sur l'étendue du cautionnement, lorsqu'il est 
fourni, nous ne pouvons que nous référer aux solutions très- 
juridiques adoptées par H. Bédarride, n^ 1192 et 1193. 
Ajoutons enfin que ia convention des parties a modifié en un 
point l'application de l'article 346 ; elle a fait disparaître la né- 
cessité d'une demande judiciaire, et disposé qu'à défaut de 
donner caution dans les 24 heures, le contrat serait résilié de 
plein droit ; voyez l'art. 27 de la police unifiée Paris-Marseille 
qui reflète sous ce rapport le dernier état de la pratique, et l'ex- 
plication que fournit à l'appui H. de Courcy dans son ouvrage 
intitulé : Commentaire des polices françaises d*assurance 
maritime. La raison de cette disposition est du reste facile à 
concevoir; on a voulu éviter par là que les lenteurs delà procé- 
dure judiciaire ne menassent les intéressés, assureurs ou assu- 
rés, jusqu'à l'expiration du risque, et ne les missent dans l'im- 
possibilité de profiter de la faveur de la loi. 

(48) C'est la question annoncée t, n, p. 384, note 402. 
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TassuraDce à la grosse est bilatérale^ tout comme Y 
sarance proprement dite. 

Et pourtant, contre cette opinion, nons trouvons 
d'abord une grave autorité qui en a entraîné beaocoop 
d'antres. 

C'est Pothier qui, dans son traité ex profe$$o do 
contrat à la grosse» dit et répète, en termes bien fer- 
mes et bien aSirmatifs, que ce contrat est unilatéral^ 
que le prêteur ne s'y oblige à rien, que l'empronteor 
seul y contracte une obligation : celle de rendre la 
somme prêtée, en cas d'heureuse arrivée (n» 2, 3, 6, 
33, 42). 

Malgré tout le respect qui lui est dû, nous ne pou- 
vons voir là qu'une erreur de sa part, devenue plus 
grave encore dans les auteurs modernes qui l'ont copié. 

Cette erreur a été chez Pothier le fruit d'une préoc- 
cupation : il n'a vu, à cet égard, dans le contrat à la 
grosse que sa vieille nature de prêt, de mutuumf qui en 
effet y prédominait chez les Romains. Et dès-lors, il y 
a appliqué, sans autre réflexion, ce qu'il avait dit do 
mutuum ordinaire, du prêt de consomption pur et sim- 
ple [Du prêt de consompl. n*" 28, 2"" al.). 

Etonnante inconséquence de la part d'un homme qui, 
en même temps établit (n*" 8) que dans le contrat à la 
grosse se joint au mutuum une convention par laquelle 
le prêteur te charge des risques, ce qui li'est autre 
chose qu'une assurance; qui, pour légitimer le profit 
maritime et son taux indéfini, établit (n"" 2) que ce n'est 
pas l'intérêt d'un prêt, mais le prix du péril dont le don- 
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q«i étahit (a^ 7 et aq. t q«e les risq p cj 
Il dbÊTgt âm prtiear, et le prix q«i lu en est 
Il de renenoe de coalnl de gruM, etc. etc. 
Or cette coareatÎM, cette asnvioe qui, jointe ea 
brmt ce cootnt, nlmpBqoe-t-dle pis né- 
il les mêflies obligitioiis réciproques qii 
d'oie aannoce cootnctée îsoléiiieDl de toal 
lotre picte? 

De 11 pirt da doooeiir n*y i-t-il pis, comme de U 
put de Fissoreor, obliguiion de répondre des risques, 
d'eo indemoiser le preneor, oo (ce qui est U mtme 
chose: de ne pas redeminder rindemoité doDt il lui 
1 bit riTioce ? 

Pothier (n* 42) se préTiot de ce que rOrdonntnce 
(irl. 16] affrandiissait le prêteur à h grosse des avaries 
particulières dont les assureurs répondaienl. 

Mais qu'importait cela ? de ce que le prêteur ne ré- 
pondait pas des avaries particulières, il ne s'ensuit pas 
qu'il ne répondit de rien, qu'il ne fàt obligé ii rien. 

En effet, ne répondait-il pas, n'était-il pas tenu de la 
perte, ce qui était plus? 

Et même, en fait de simples dommages, le prêteur 
n'était-il pas tenu des avaries grosses (même art. 16) T 
Potbier le reconnaît (n"" 44); mais comment concilier 
cela avec son affirmation que le préteur ne s^oblige à 
rien envers l'emprunteur ? N'est-^ce pas y donner un 
démenti formel? 

U a lui-même senti qu'il y avait là contradiction^ et 
pour la sauver qu'a-t-il imaginé de dire ? 
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Que Vobligatiùn de contribuer aux avaries comtntH 
ne$ n'e$t pas une obligation qui naisse directement du 
prétf ni qui soit proprement contractée envers f em- 
prunteur^ qu'elle est plutôt contractée envers celui qui 
procure à ses dépens la conservatiofi des effets. Si^ 
lorsque l'emprunteur a acquitté de ses deniers cette 
contribution^ le préteur est obligé de lui en faire dé- 
ductiony ce n'est que parce qu'il a acquitté cette dette 
pour lui. 

Déplorable et subtile défaite, bien pea digne d'en 
esprit connu par sa justesse et sa bonne foi habituelles! 

11 avoue bien qu'il y a obligation du donneur, mais 
ce n'est pas, dit-il, une obligation qui naisse directe- 
ment du prêt. Nous le croyons bien ; car elle est direc- 
tement contraire à la nature du prêt muluum, qui veut 
que l'emprunteur seul supporte le dommage de la chose 
devenue sa propriété. 

Mais si, comme il le dit, elle ne naît pas du prêt, elle 
ne naît pas, non plus, du subtil détour qu'il imagine: 
elle natt, tout naturellement et bien directement, du 
pacte d'assurance, adhérant au prêt dans le contrat à la 
grosse et que l'auteur oublie ici très-complètement, 
quoique lui-même, quelques numéros auparavant, l'eût 
signalé comme partie intégrante et nécessaire de ce 
contrat. 

L'jobligation de supporter la perte entière naît, bien 
moins encore, du prêt, par voie directe ou indirecte; et 
cependant, contre la nature du prêt, mais en vertu du 
pacte d'assurance, le donneur est tenu de supporter 
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eette perte, d'en iademiiiser le preneur. C'est bien 
nieax qu'une dedoctioD à £ûre sor U somme avancée , 
c'est In perte entière de ses arances qne le dooneor doit 
sooffirir. 

L'ofmiion de Pothia- pouTait dont être reconnue 
fimane, même soos k régime de Tordonnance, et malgré 
les difierences qa'eDe laissait encore subsister entre le 
donneor et l'assureur pur et simple. 

Cela semble avoir été senti par Emérigon. Détermi- 
nant L n, p. 415^ les caractères du contrat à la grosse, 
3 en signale plusieurs d'une manière très-affirmative, 
mais quand il s'agit de savoir s'il est ou ood unilatéral^ 
H prend la forme interrogatoire : ett-il synallagmati- 
que ? La réponse est : M. Pot hier dit que ce contrat 
est unilatéral.^i il n'ajoute rien de plus, laissant per- 
cer le doute ec le défaut de conviction. Sans sa modestie 
quelquefois excessive, il n'eût pas manqué d'objections 
à faire. 

Mais ce qui déjà était erroné sous l'ordonnance, n*est- 
il pas devenu tout à fait insoutenable de nos jours, de- 
puis que le Code de commerce, eflaçant toute difiérence 
entre le donneur et l'assureur, a soumis l'un comme 
l'autre à répondre des avaries, tant particulières que 
concimunes, et, dans le cas de perte, a donné à l'un et à 
l'autre les mêmes droits sur le sauvetage ? 

Tout prétexte aux distinctions et subtilités a, par cela 
même, disparu. 

Et pourtant, sans môme s'apercevoir de ce pas fait par 
la législation, les auteurs modernes, sur la parole de 
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Pothiefi ont dit et répété que le contrat de grosse est 
unilatéralf que le preneur seul s'y oblige, que le don- 
neur ne s'y oblige en aucune manière (Boulay«Paty sur 
Emérig. t. ii, p. 417; Delvincourt» 1. 1, p. 194; Herlint 
Quest. de droite i. viii, p. 580 ; Pardessus, t. ni, p. 
484, n"" 887; Delaporte, t. ii, p. 76; Bressoles, p. 25; 
Bravard, p. 389: Bédarride, n' 833). 

Ce qui a surtout trompé et égaré ces auteurs, c'est 
la dénomination même de prêt à la grosse, usitée, dès 
Torigine, pour notre contrat. 

Us ont dit : le contrat de grosse n'est qu'un contrat de 
prêt, prêt de consommation, mutuura. 

Or le prêt est unilatéral ; l'emprunteur seul s'y oblige 
à restituer la somme ou chose fongible. Le prâteur 
n'y contracte aucune obligation. 

Mais, à supposer qu'il s'agit même d'un prêt ou mu^ 
tuum ordinaire, est-il vrai que le prêteur ne s'y oblige 
absolument à rien? N'est-il pas obligé d'attendre le 
terme convenu pour la restitution, de ne pas redeman- 
der avant ce terme T 

Le Code civil (art. 1899] appelle cela obligation, et 
si quelque controverse s'est élevée sur l'exactitude du 
mot, d'habiles jurisconsultes en ont défendu et justifié 
l'emploi (TouUier, t. vi, u^ 19, p. 17 ; Rolland de Vil- 
largues, V' Contrat^ n^ 19;Troplong, du prêt y n« 196). 

Si ne redemander qu'après un certain temps est une 
obligationf à plus forte raison en est-ce une de ne re- 
demander jamais, si telle condition s'accomplit : ce qui 
constitue précisément un pacte d'assurance. 
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Or les lolouSy dans leur nisonnemenl, font absirac- 
tioo oomidële de celle aasorance, qui entre essentielle- 
ment dans la oonvention de grosse, qni actoellemenl 
n'y est plos secondaire, accessoire, subordonnée an 
prêt, mais qni y est aussi principale, non-senlemenl 
égale, mais prédominante. 

Le donneur est réellement et avant tout un assureur, 
et contracte comme tel. 

Comme tout assureur, il s'oblige donc principalement 
envers le preneur, qui est son assuré, à l'indemniser, 
soil de la perte totale, soit de la perte partielle ou 
avarie. 

Mais Fobjection à cela est ou peut être de dire : Si, 
de la part du donneur, il y a vraiment obligationy il 
doit y avoir pour le preneur assuré une action corres- 
pondante, c'est-à-dire, comme pour l'assurance pure et 
simple, l'action en indemnité de la perte, soit totale, 
soit partielle. 

Or nous ne voyons pas que jamais le preneur doive 
et puisse exercer cette action en indemnité ; jamais, 
prenant l'initiative, il n'attaque son préteur ; c'est tou- 
jours celui-ci qui l'actionne lui- même en rembourse- 
ment. 

L'objection confond deux choses qu'il faut distinguer: 
autre chose est un droit en lui-même, autre chose est 
l'exercice de ce droit ou son mode d'exercice. 

Le droit qui résulte pour nous de l'obligation d'un 
tiers, ne s'exerce pas toujours nécessairement par une 
action proprement dite, 
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Il est même certains droits qui ne sont pas suscepti- 
bles d'être exercés par voie d'action, et qui ne peuvent 
Têtre que par voie d'exceptioUy de compensation ou 
de déduction. 

C'est ce que M. Troplong (loc. cit.), d'accord avec 
DoneaUy établit très-bien d'après les jurisconsultes ro- 
mains. 

Et c'est ce que Pothier lui-même reconnaît et appli- 
que à un cas analogue en matière de contrats maritimes 
{Chart. part, n"* 87 et 92). 

Maintenant, par quelle voie le preneur assuré peut-il 
et doit-il faire valoir ses droits contre son donneur* assu- 
reur, tenu de l'indemniser ? 

Dans l'assurance ordinaire, c*est par voie (Taction 
qu'il doit atteindre son assureur et obtenir l'indemnité 
promise pour le cas de perte ou d'avarie^ en prouvant 
contre lui que ce cas s'est réalisé. 

Mais, dans l'assurance à la grosse, qu'a-t-il à prouver 
et à demander contre son assureur ? 

Nanti qu'il est par avance des fonds de cet assureur, 
quel intérêt a-t-il et peut-il avoir à l'actionner en paie- 
ment d'une indemnité qu'il en a déjà reçue J 

Serait-ce pour se faire reconnaître ou déclarer libéré 
de l'obligaiion de restituer ce qu'il a reçu ? 

Mais, puisqu'il en est libéré de plein droit et par le 
fait même qui s'est réalisé, ce serait là vouloir se donner 
une vaine et puérile satisfaction. 
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Dans la sitaalion où il est, il n'a raisonnablement 
qo'one chose à faire : c'est d'attendre l'attaqae de son 
asaoreor, qui, s'il prétend que l'événemeDt du risque 
est en sa faveur, liii redemandera les fonds qu'il a 
avancés. 

Alors, selon Foccurrence, l'assuré se défendra, et sa 
défense se tirera, soit de la perte, soit de Tavarie qui 
aurait eu lieu. 

S'il y a eu perte, il opposera que les fonds par lui 
reçus comme indemnité éventuelle^ sont devenus entre 
ses mains une indemnité définitive, qu'ils lui sont acquis 
à ce titre, et qu'en conséquence le donneur n'a rien à 
redemander. 

S'il n'y a eu qu'avarie, il répondra au donneur, de- 
mandant la restitution : Si, d'un côté, cette restitution 
vous est due, d'un autre côté vous me devez vous-mê- 
me l'indemnité du dommage; le montant de ce dommage 
doit donc être déduit ou compensé sur ces avances, et 
vous ne pouvez réclamer que l'excédant en mes mains. 

En résultat, le preneur assuré a contre son donneur 
tous les mêmes droits qu'a contre son assureur un assuré 
ordinaire ; seulement (car c'est là toute la difiérence, 
tombant toute en exécution) les droits que l'assuré ordi- 
naire, qui n*a rien reçu, fait valoir par action directe et 
par voie d'initiative, l'assuré à la grosse, déjà nanti, ne 
les exerce que par voie d'exception, de déduction ou de 
compensation. 

• 11 en est enfin de l'assurance à la grosse comme de 
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• 

toute aatre assurance ; elle implique et contient obliga- 
tion des deux parts : elle est synallagmatique (49). 

Les deux contrats, d'assurance et de grosse, sont 
également aussi de la classe des contrats appelés à titre 
onéreux ou intéressés de part et d'autre. 

Impossible en effet d'y voir, de la part de qui que ce 
soity un caractère, une intention de libéralité ou de 
bienfaisance. 

C'est pour leur utilité commune que les parties y 
contractent : chacun de son côté s'y propose un avan- 
tage. 

L'assureur ou le donneur veut y gagner la prinae ou 
le change. L'assuré ou le preneur y cherche et y trouve 
la garantie de sa chose, l'indemnité du risque qu'elle 
court. Le preneur, en faisant un plus grand sacrifice 
que l'assuré, y trouve, de plus que lui, l'avantage d'ob- 
tenir une indemnité anticipée. 



(49] Cette question, que M. Cresp a discutée avec sa finesse 
d'esprit, sa fécondité d'arguments, et son charme de diction 
habituels, n'a pas en somme une très-grande importance prati- 
que. En admettant comme lui que le contrat à la grosse cons- 
titue, comme l'assurance proprement dite, un contrat synallag- 
matique (ce qui, étant donnée la façon dont se réalise aujour- 
d'hui la convention, nous paraît bien contestable, et l'idée de 
prêt nous semble au contraire dominer, et de beaucoup, celle 
d'assurance], tout ce qu'il en résulterait c'est que les articles 
1325, sur la nécessité des doubles, et 1184 Code civil, sur 
l'effet de la condition résolutoire tacite, deviendraient naturel- 
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Le caractère intéressé a été sans difficulté reconnu 

an contrat de grosse, aussi bien qu'à l'assurance (50). 

Et là Pothier est obligé de reconnaître que ce n'est 

pas un prêt ordinaire qui/ dans les anciens principes, 

était essentiellement gratuit (51). 

Hais si, sur ce point, ils assimilent les deux contrats 
▼oici un autre point sur lequel les auteurs signalent une 
différence. 



lement applicables. Or aucune de ces dispositions ne peut, par 
la force même des choses, trouver son application ici, Tarticle 
4325 parce que le contrat a été partiellement exécuté, et qu'aux 
termes de la loi elle-même, le défaut de doubles ne peut plus 
alors être opposé ; l'article 4184, parce que le prêteur n'y a 
aucun intérêt, attendu qu'ayant accompli lui-même son obliga- 
tion, il serait toujours obligé d'agir par voie de répétition, 
c'est-à-dire d'action personnelle et, qui pis est, d'action non 
privilégiée. 

(50) C'est pour cela qu'une assurance sans prime ne serait, 
sous une autre forme, qu'une donation conditionnelle de l'in- 
demnité à payer, et se trouverait soumise en principe à toutes 
les règles des donations. De même pour le contrat de grosse, 
en ce qui concerne le profit jnaritime. 

(54) Idée peu exacte encore ; dans les anciens principes, 
comme aujourd'hui, le prêt était naturellement j mais non pas 
essentiellement gratuit; un simple pacte, ajouté à la convention 
principale et faisant corps avec elle, pouvait lui faire produire 
des intérêts. 
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On connaît la distinction (moins tranchée qa'autrefoiSi 
mais qui n'en eiiste pas moins] , entre les contrats con- 
$en$ueU et les contrats réels ; les ans parfaits par le 
seul consentement des parties, les autres exigeant, pour 
leur perfection y qu'il s'effectue autre chose que le sim- 
ple consentement. 

L'assurance» le contrat de grosse sont-ils l'un et l'autre 
consensuels ou réels? 

Pour l'assurance nos auteurs français enseignent que 
c'est un contrat consensuel^ parfait par leur seul con- 
sentement sur le risque et sur la prime, tout comme 
l'est la vente par le consentement sur la chose et sur le 
prix (Polhier, assur.^ n^5; Boulay-Paty, t. m, p. 240; 
Pardessus, t. ii, p. 482; Bédarride, n"* 1007, etc.). 

D'abord sur quoi, même remarque à faire que pour le 
caractère bilatéral attribué aussi au contrat ; c'est que 
l'assurance n'a pas été toujours et partout, et n'est pas 
môme aujourd'hui partout, considérée comme consen- 
suelle. 

A certaines époques et dans certains pays, des légis- 
lateurs, des jurisconsultes ont pensé, la pratique a vonla 
et veut même encore que, pour que l'assurance soit va- 
lable et parfaite, pour qu'elle produise ses effets, il in- 
tervienne quelque chose, outre le consentement. 

Et ce quelque chose, c'était ou c'est encore le paie- 
ment de la prime à faire avant tout, et faute duquel 
l'assurance est inefficace, est nulle (voir ci-dessus). 

Or, c'était bien, ou c'est bien encore là, considérer 
l'assurance comme un contrat réel. 
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De plas si, dans ropinion commoDe et la pratique la 
plo8 générale, l'assorance est anjoard^hoi considérée 
ooosaie consensuelle^ il ne faut pas attacher à ce mot 
on sens abusif on trop large. 

U sera vrai que le contrat est consensuel, par oppo- 
sition aux contrats réels, en ce sens que, pour lier les 
parties, pour être valide et obligatoire entre elles, il ne 
sera pas nécessaire que Tune donne ou livre à l'autre 
quelque chose ; qu'il suffira que la prime soit promise, 
tout comme la garantie de l'assureur. 

Mais il n'en faudra pas conclure que le seul consente- 
ment, à l'instant même où il intervient, produis de 
part et d'autre des obligations absolues, déGnitives; 
nous verrons plus tard ce qui en est de ces obligations. 

Il ne faudrait pas, non plus, trop se hâter d'en con- 
clure que le seul consentement verbal doive suffire 
pour donner Têtre et la forme au contrat, indépendam- 
ment de toute forme, de tout acte servant à le constater. 
C'est là un point qu'en temps et lieu nous verrons être 
Tivement débattu. 

Qu'en est-il du contrat de grosse ? 

Est-il ou non, comme l'assurance, un contrat pure- 
ment consensuel ? 

Pothier a répondu qu'à la différence de l'assurance 
c'était un contrat réel (Contrat de grosse^ n""' 3 et 6). 

Emérigon n'a pas bien expressément répété son 
affirmation, lise borne à dire (t. n, p. 4(5) que le con- 
trat de grosse est beaucoup plus réel que personnel. 
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Que vent dire cela ? Qu'est-ce, dans le droit, qn'on 
contrat personnel? On n'y connaît que des obligations 
personnelles, que des actions personnelles, par oppo- 
sition aux obligations ou actions appelées réelles. 

L'idée d'Emérigon, mal exprimée ou assez embar- 
rassée, est que le donneur à la grosse suit plus la foi de 
la chose que celle du preneur, qu'il compte plus sur le- 
gage qu'on lui donne que sur la solvabilité du débiteur. 

Cela peut être vrai, mais cela ne fait BuUement que 
le contrat de grosse soit un contrat réel, dans le vrai 
sens du mot. 

Qu'en est-il cependant ? Le contrat de grosse est-il 
ou non un contrat qu'il faille appeler réel ? 

Ici il faut dire oui, avecPotbier et les auteurs mo- 
dernes. 

Car à la différence de l'assurance pure et simple, qui, 
selon les temps et les lieux (selon que la prime devait 
ou non être payée comptant) était tantôt réelle et tan- 
tôt consensuelle, le contrat de grosse est toujours et 
partout un contrat réel. 

A quoi cela tient-il 7 

Précisément à ce que l'assurance n'y est pas pure et 
simple ; à ce que, par la nature même du contrat, elle 
s'y trouve compliquée, mélangée de prêt. Le donneur 
assureur y prête, y avance au preneur-assuré le montant 
de l'assurance, et c'est ce qui diff^érencie ce genre par- 
ticulier d'assurance de l'assurance commune. 

Il faut donc, pour qu'il y ait contrat de grosse, qu'il 
y ait prêt, avance. 
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Or f pour qu'il y ait prêt, il faut qu'il y ait nu- 
mération des deniers, tradition de la somme prêtée ; 
JQsqaes-là le contrat n'existe pas véritablement. 

Ainsi le décidait le droit romain ; de même l'ancien 
droit français ; de même encore le Gode civil, qui, dans 
ses articles 1875 et 1892, définit le prêt tin contrat 
par lequel Vune des parties livre à l'autre^ etc. 

11 faut donc livraison immédiate, instantanée pour 
pour qu'il y ait prêt, et par conséquent pour qu'il y ait 
contrat de grosse, puisque le prêt est un de ses élé- 
ments. 

Si l'indemnité n'y précédait pas, mais suivait Tévène- 
ment du risque» ce ne serait plus un contrat spécial, 
mais une assurance ordinaire pure et simple. 

Supposons pourtant une convention par laquelle le 
donneur, sans rien débourser actuellement, promettrait 
seulement de prêter telle somme à la grosse, à telles 
conditions, pour tel voyage, moyennant tel profit, etc. 

A défaut de livraison actuelle, n'y aurait-il aucun 
lien, rien d'obligatoire entre les parties? 

Cette convention, quoique purement consensuelle, 
devrait au contraire, dans nos principes nouveaux, pro- 
duire quelque effet. 

L'article 1 134 Code civil pose en principe que toutes 
les obligations légalement formées, tiennent lieu de loi 
aux parties. 

D'après cela on décide que la promesse de prêter est 
obligatoire, et cela surtout, entro négociants, en matière 
commerciale (Pardessus, t. i, p. 256, fil t. ii, p. W9). 

m— 9 
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Donc notre promesse de prêter à la grosse serait 
obligatoire. 

Hais ce ne serait pas là un contrat à la grosse, pas 
plus que la promesse de prêter n'est un prêt. 

Tout comme la promesse d'un prêt ordinaire, la 
promesse de prêter à la grosse se résoudrait en domma- 
ges-intérêts (52). 

La plupart des auteurs disent de l'assurance que c'est 
un contrat conditionnel. (Santerna, part, m, n*'* 24 et 
42, part, v, n* 7 ; Roccus, note 13, p. 157 ; Kuricke. 
p. 830; Cleirac, Guid. chap. m, art. 2; Emérigon, t. 
I, p. 12; Boulay-Paty, t. m, p. 240 ; Estrangin sur 
Pothier, p. 8, etc.). 

C'est encore ici le cas de se demander : y a-t-il 
donc, dans le droit, une classe de contrats qu'on appelle 
conditionneli ? 

Non, à parier exactement ; tout ce qu'on y troove, 
ce sont des obligations conditionnelles, c'est-à-dire con- 
tractées sous condition, par opposition à celles qui sont 
contractées purement et simplement. 

Si donc un contrat peut être appelé conditionnel, ce 
n'est que parce que les obligations qu'il renferme ou qui 
en naissent, sont conditionnelles. 

C'est bien dans ce sens que l'ont entendu les auteurs; 
mais ils l'ont aussi entendu sous d'autres rapports que 
nous expliquerons et apprécierons plus tard. 



(B2) Cpr. t. u, p. 215. note7). 
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Pour le moment bornons-nous à voir s'il est vrai que 
le contrat d'assurance soit conditionnel, en ce sens qu'il 
produise des obligations conditionnelles. 

l*" L'obligation que l'assureur y contracte est-elle 
conditionnelle ou pure et simple ? 

Cet assureur s'oblige à indemniser l'assuré des pertes 
et dommages quiy dans tel temps et dans tels cas déter- 
minés, atteindraient tel navire ou telle marchandise à 
bord. 

Son obligation n'a donc lieu que sous la condition si 
le navire ou la marchandise périt ou est endommagée 
dans les termes conifenus. 

C'est cet événement incertain de la perte ou de l'ava- 
rie, qui est la condition de l'obligation de l'assureur. 

Et il est impossible de la concevoir autrement que 
conditionnelle, de la concevoir pure et simple ; que 
serait en effet la promesse de payer, quoi qu'il arrive, 
quel que soit l'événement ? Que serait la promesse d'in- 
demniser, même dans le cas où il n'y aurait pas lieu à 
indemniser T Ce ne serait pas là une assurance, mais une 
Traie donation. 

2^ Qu'en est-il de l'obligation de l'assuré, celle de 
payer la prime? Celle-là aussi est-elle conditionnelle, 
ou bien est-elle pure et simple ? 

Elle est ordinairement pure et simple, en ce sens que 
la prime est due, quel que soit l'événement, heureux 
ou malheureux, que le navire périsse ou arrive à bon 
port; s'il y a perte, elle est compensée et déduite à 
l'assureur sur ce qu'il a à payer lui«même. 
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Est-ce à dire pour cela, que les parties ne paissent, 
8*ii leur plait, convenir que la prime ne sera due que 
dans le cas d'heureuse arrivée, et qu en cas de perte, 
l'assureur paiera sans aucune déduction 7 

Ce pacte serait-il illicite 7 Blesserait-il l'équité on les 
principes du contrat 7 

On ne saurait le penser ; il est vrai qu*en cas de 
perte, l'assureur, soumis à payer, n'aura rien à recevoir 
ni à compenser, à raison du risque par lui couru et qui 
se vérifie ; oui, mais aufsi, en considération de cette 
chance, il n'a pas manqué de porter à un taux plus 
élevé la prime qu'il eût gagnée en cas d'heureuse na- 
vigation : c*est un risque de plus qu'il a fait entrer 
dans ses calculs et dans son appréciation des risques. 

Aussi ce mode d'assurance est-il regardé par tous 
les docteurs comme légitime (Dumoulin, n** 93, 97 ; 
Harquardus, lib. ii, chap. xiit, nM3 ; Roccus, note 4 ; 
Pothier, nM78 ; Valin, t. ii, p. 64, 67 ; Emérigon, f. i, 
p. 79) (63). 

Ils disent qu'il est usité, qu'il Test surtout en temps 
de guerre (Valin, loc citj. 

Et ils appellent cette assurance conditionnelle, pour 
la différencier de l'assurance pure et simple, c'est-à- 



(53] Et il est aujourd'hui UDiversellement pratiqué sons le 
nom d* assurance de la prime des primes. C'est un point que 
nous retrouverons et examinerons plus à fond, quand nous arri- 
verons au commentaire des articles 332 et 342. 
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de celle où la prime est dae purement et simple- 
ment, est dans tons les cas acquise ii l'assureur. 

Dans ce mode d'assurance en effet, toutes les obliga- 
tions qui en naissent, tant celle de l'assuré que celle de 
Tassureur, sont conditionnelles et dépendent de Tévè- 
nementy tandis que dans l'assurance ordinaire, celle 
qui est le plus communément pratiquée, l'obligation 
^eule de l'assureur est subordonnée à une condition, 
rengagement de l'assuré étant contracté purement et 
amplement. 

Voyons ce qui en est du contrat de grosse, qui est 
aussi une assurance. 

Les auteurs le déclarent ainsi conditionnel (Targa, 
chap. XXXIII, note 4 ; Pothier, n""' 3 et 33 ; Emérigon, 
p. 416 ; Boulay-Paty. t. m, p. 8). 

Mais nous avons dit que, dominés par d'anciennes 
idées et assimilant ce contrat à un prêt ordinaire, ils 
n'y voyaient d'obligation que de la part du preneur, 
celle de remboursera somme reçue du donneur, accrue 
du change maritime stipulé. 

Or cette obligation unique, selon eux, ils la disent 
conditionnelle, attendu qu'elle est contractée sous la 
condition : si les effets affectés au donneur arrivent à 
bon port, en d'autres termes si les objets affectés ne pé- 
rissent pas en route. 

La vérité est (nous le croyons démontré) que, dans 
ce contrat, le donneur s'oblige aussi ; qu'il s'y oblige, 
comme assureur, à garantir le cas de perte ou d'avarie, 
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à en indemniser le preneur assuré, en s'interdisant pour 
ce cas de réclamer de lui, en tout ou en partie, la 
somme ou valeur quMl a reçue par anticipation. 

Or cette obligation du donneur est bien évidemment 
conditionnelle ; sa condition nécessaire est : s'il y a 
perte ou dommage de l'objet affecté, ou, ce qui revient 
au même, si cet objet n'arrive pas sain et sauf à sa 
destination. 

Ainsi, de part et d'autre, dans le contrat de grosse, 
les obligations seraient contractées sous condition ; et 
ce contrat rentrerait dans la catégorie des assurances 
appelées conditionnelles. 

Mais nous avons ici, en particulier, une chose à exa- 
miner, relativement à l'obligation que contracte le pre- 
neur de payer, le cas échéant, à son donneur, un profit 
ou change maritime en sus du capital à restituer. 

Cette obligation est habituellement conditionnelle, 
puisqu'elle est subordonnée, comme la restitution même 
du capital, à l'heureuse arrivée des objets affectés. 

Et, en cela, elle diffère de celle qu'a l'assuré de payer 
la prime, qui, ordinairement, est pure et simple, non 
dépendante de Tévënement. 

Je dis ordinairement^ car nous avons vu que la 
prime d'assurance pouvait aussi être conditionnelle, 
n'être promise que sous condition de l'heureuse arrivée; 
que cela même était admis dans l'usage et dans la doc- 
trine. 

Or, la question est de savoir si, à l'inverse, le change 
maritime ne pourrait pas, par la volonté des parties, de 
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cooditionnel qu'il est communément, devenir pur et 
simple, c'est-à-dire être dû dans tous les cas, quel que 
Ait révènement 7 

Emérigon (t. ii, p. 545) examine un pacte de ce 
genre, et voici son hypothèse : Je donne une somme 
pour rentier voyage. Je stipule 12 p. 0|0 pour les six 
premiers mois, et j'ajoute que ces premiers six mois me 
seront acquis, malgré la perte du navire qui survien- 
drait plus tard. 

L'auteur répond que s'il est vrai que le change soit 
un accessoire inséparable du capital, il s'ensuit que 
le susdit pacte est illicite. 11 ajoute que cependant le 
contraire est admis parmi nous, et pour concilier le 
prétendu principe avec l'usage qu'il avoue, il se jette 
dans des distinctions que Boulay-Paty a grandement 
raison d'appeler plus subtiles que solides {Confér. sur 
Emérig.j p. 528). 

Mais cet annotateur tranche lui-même la question, 
en disant, d'après le principe d'Emérigon, qu't/ est cer- 
tain qu*un tel pacte est illicite et contre la nature 
du contrat à la grosse . 

Je crois au contraire qu'un tel pacte n'a rien d'illicite 
ni de contraire à la nature du contrat, et j'en dirais 
autant du pacte qui porterait tout simplement que le 
change serait dans tous les cas acquis au donneur. 

Le principe prétendu, que le change est l'accessoire 
inséparable du capital, ne m'impose nullement ; c'est 
on débris du vieux système qui assimilait le contrat de 
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grosse à on prêt ordinaire, où le change n*était pi 
conséquent que l'intérêt d'nn capital prêté. 

Tout cela disparaît, quand, allant au fond des chose: 
on voit dans ce contrat une assurance d*une espèi 
particulière, dans le donneur un assureur qui fait d* 
avances, dans le profit maritime une véritable prim 
piretiumpericulit comme l'a reconnu sans détour Valii 
et comme Font eux-mêmes avoué en vingt endroi 
Pothier et Emérigon. 

Or pourquoi, comme la prime ordinaire, la prime ( 
grosse ne pourrait-elle pas être pure et simple, due 
tout événement ? 

Si, habituellement, cette prime de grosse est pi 
forte que la simple prime d'assurance, un des mol 
n*en est-il pas que le donneur risque même de perd 
le prix de son risque, s'il n'y a pas heureuse arrivée 

Eh bien! accordez-le lui ,quele navire périsse ou qu 
arrive ; déHvré de ce risque particulier, il modérera, 
réduira le prix de sa garantie, il se contentera d'oi 
prime moindre. 

C'est précisément Tinverse de ce qui arrive quand 
prime ordinaire, de pure et simple, devient conditioi 
nelle ; l'assureur courant un risque de plus, augmen 
le taux de sa prime ; ici le donneur, courant un risqi 
de moins, diminue le taux de la sienne. 

Or, en quoi ce dernier p^cte blesserait-il, plus q 
le premier, Féquité, la loi ou la nature du contrat ? (5 



(54) Il ne blesse en effet aucune de ces trois choses, et p 
âmséqnent il est très-licite. Mais en fût il est infiniment rai 
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<}ooiqQ'il en soit, il ne faut pas confondre Tobligation 
covditionnelle que renferme le contrat, d'assurance ou 
Ae grosse, avec la convention ou le contrat lui-même. 
L»'cbligatioQ, son existence ou sa force définitive, dé- 
pend bien de la condition ; mais la convention ne dé- 
pend et ne peut dépendre que du consentement des 
Parties : dès qu'elle est ainsi formée, elle est parfaite et 
*»Tévocable. 

Nous aurons, sous d'autres rapports, à revenir sur la 
^QditioD, en matière d'assurance et de contrat à la 
Ecosse. Bs ais auparavant nous avons à reconnaître dans 
^^s contrats un caractère essentiel, dominant, décisif 
poiir fixer leur nature et leurs règles fondamentales. 

On sait que le droit distingue entre les contrats com- 
^^tétatifs et les contrats aléatoires. 

Les ' premiers sont ceux où ce que donne ou fait 
^^9cun des contractants, est regardé comme l'équiva- 
'^^t de ce qu'il reçoit on de ce qu'on fait pour lui. 

Les seconds sont ceux où l'équivalent existe, pour 

t)De au moins des parties, sinon pour les deux, dans 

^tie chance d'avantage ou de perte dépendante d'un 

^\ènement incertain (cpr. art. 1 104 et 1964 Cod. civ.). 

D'après ces notions, impossible de classer l'assurance 



ce qui prouve que cette prédominance, dans le contrat , à la 
grosse, de Tassurance sur le prêt, sur laquelle H. Cresp insiste 
tant, n'est pas tout à fait conforme à Tinteotion des parties. 
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et le contrat de grosse dans les cootrats commotatifs, 
car impossible de considérer la prime reçue parl'assu — 
reur oa promise aa donneur, comme réquivalent de» 
sommes qu'il s'oblige de payer à l'assuré ou de ne pas 
lui redemander. 

Cette prime n*est, tout au plus, l'équivalent que de 
la chance que l'assureur ou donneur consent à courir, 
chance qui peut lui être contraire aussi bien que favo- 
rable, selon révènemeut qui se réalise. 

Aussi tout le monde s'est-il accordé à ranger l'assu- 
rance parmi les contrats aléatoires (Cod. civ. art. 1964). 

Et il n*en pouvait qu'être de même du contrat de 
grosse, puisqu'il n'est qu'une assurance particulière, et 
que d'ailleurs on peut le dire plus aléatoire encore que 
la simple assurance, en ce sens que la prime elle-même 
y dépend du sort du voyage, tandis que la prime or- 
dinaire en est indépendante. Aussi a-t-il été rangé, sans 
hésiter, dans la même classe (même art. du Code civil). 

Mais nous voici naturellement et, pour ainsi dire, 
forcément amenés à nous demander : en réalité l'assu- 
rance (et j'y comprends le contrat de grosse) est-elle, 
ou non, autre chose qu't^n jeu de hasard, un pari^ une 
gageure ? 

La réponse à cette question délicate tient aux entrail- 
les mêmes de la matière ; elle est fort importante, elle 
est décisive, car de là dépendent les vrais principes, les 
règles fondamentales du contrat, sa moralité et sa légi- 
timité même. 
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^'^ 6ffet^ bien que, par eux-mêmes, les /at/o; et les 
m^'Ufes^ même fondés sur le pur hasard, puissent ne 
pu 6(re contraires à l'équité naturelle, néanmoins ces 
Mrtes de conventions ont paru entraîner, dans la vie 
pWle, de tels abus et de tels dangers, que tous les lé- 
^slaieurs les ont regardés avec défaveur, et en ont dé- 
fendu ou limité, autant que possible, l'usage. 

On a considéré que ces conventions excitaient, chez 
ceux qui s'y livrent, des penchants immoraux, des pas- 
sions antisociales, l'avarice, Tégoïsme, Toisiveté, un 
désir effréné de gain sans travail. 

On a considéré qu'à la différence des autres contrats 
qui tendent à rapprocher les hommes, à concilier leurs 
intérêts par des services mutuels, ceux-ci tendent à 
les diviser, à allumer entre eux la haine et t'envie, à 
porter tous leurs désirs et leurs efforts à leur malheur et 
à leur ruine réciproques. (Puffendorf, p. 522, § 4 et 5; 
Borlamaqui, t. m, p. 295 ; Pothier, Du jeu, n<" 3 et sq., 
54 et sq,; Portalis, Siméon, Duveyrier, motifs sur le 
tit. des cont. aléat.J. 

De là, dans tous les temps et par tous les pays, les 
dispositions des lois contre les périls de ce genre. 

Chez les Romains, il existait une sévère prohibition 
de jouer de l'argent à quelque jeu que ce fût, sauf les 
exercices guerriers tenant à la force ou à l'adresse do 
corps. Pour ceux-là même, il y avait défense de jouer, 
en une fois, plus d'un écu d'or. Pour les autres, nulle 
action en paiement des sommes gagnées ; bien plus, on 
donnait au perdant le droit de répéter ce qu'il avait 
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payé, et ce droit pouvait s'exercer, soit par lai, soit 
par le magistrat de la cité, pendant 50 ans (lois 2 in 
fine et 4 § 2 de aléat Dig. , et an Code de aléat lois 1 , 
2 et 3]. En sorte que, dans cette législation, il ne nais- 
sait do jeu ni action civile, ni obligation natarelle. 

En Angleterre, nous rencontrons une prohibition 
non moins sévère des jeux de hasard. Divers statats 
refusent toute action au gagnant pour se faire payer ; 
Faction en restitution est même accordée an perdant 
et, à son défaut, à tout individu qui dénonce le fait 
(Blackstone, t. v, p. 497 et sq.). 

En Prusse, toute action est déniée en justice pour 
dette de jeu. Le perdant peut môme redemander ce 
qu'il a payé, s'il ne sagit pas d'un jeu licite (Cod. Pruss. 
!'• part., tit. ii, § 577, 578). 

Parmi nous, il existe de nombreuses ordonnances de 
nos rois qui prohibent les jeux, à l'exception de ceux 
d'exercice ou d'adresse ; qui déclarent toutes dettes ou 
promesses pour le jeu; par des majeurs comme par des 
mineurs, nulles et de nul effet, et déchargées de toutes 
obligations civiles ou naturelles (Pothier, ibid.; Merlin, 
Répert. y'^jeu^ p. 573). 

La jurisprudence refusait toute action pour dettes 
de jeu ; mais, entre majeurs, elle n autorisait pas la ré- 
pétition de ce qui avait été payé ; admettant, par con- 
séquent, contre la lettre des Ordonnances, qu'il y avait 
obligation naturelle (mêmes auteurs). 

C'est à peu près cet état de choses qu'a consacré notre 
Cçdç civil : aucune action n'est accordée, si ce n'est 
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pour jeux d'adresse oa d'e&ercice, quand les sommes 
ne sont pas excessives. Hais, en aucan cas, il n'y a liea 
à répétition de ce qui a été volontairement payé par le 
perdant, à moins qu'il n'y ait eu fraude (art. 1965). 

Qa*en a-t-il été, qu'en est-il encore des gageures en 
particulier 7 

Et d'abord y 9-1-il à distinguer la gageure du jeu pro- 
prement dit 7 

C'est, au fond, une seule et même chose ; et ceux 
qui les ont définis l'un et l'autre, n'ont pu en donner 
que des définitions à peu près semblables ; une conven- 
tion, promesse ou donation réciproques, subordonnées à 
un fait affirmé par Tune et nié par l'autre (mômes 
auteurs loe. cit.j et Troplong, contr. aliat., n"" 79)* 

La difiîrence, s'il y en a, consiste seulement dans 
certaines formes ; mais la nature, l'essence du pacte est 
la même. 

Ce qu'on appelle gageure ou pari participe donc de 
tous les vices du jeu ; il offre pour l'état social les mê- 
mes dangers, et ne mérite pas davantage la faveur et la 
protection des lois. 

Aussi la loi romaine, après avoir excepté de sa prohi- 
bition des jeux les actes de force ou d'adresse, ajoutait- 
elle immédiatement ; In quibus rébus ex lege Titia et 
Publtcia et Cornelia etiam sponsionem facere licet ; 
$ed ex aliis, ubi pro virtute certamen non fit, non 
licet Q. 3 de aléatj. 

Et notre Code civil a adopté la même assinodlation ; 
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sauf les gageures qui auraient pour objet des actes de 
force ou d'adresse et qui d'ailleurs ue seraient pas im- 
modérées, il n'accorde pas plus d'action pour le paie- 
ment d'un pari que pour une dette de jeu (art. 1965). 

Mais, à cet égard, il faut bien reconnaître qu'en fait 
et même en doctrine, il n'en a pas toujours été, et il 
n'en est pas partout ainsi* 

Malgré leurs dangers et l'animadversion des lois, les 
gageures ont toujours été Irès-usitées, très-répandues 
parmi les hommes, et parmi ceux dont l'état est de spé- 
culer, de trafiquer de toutes choses. 

Quand les jurisconsultes y ont porté leur attention, 
ils en ont trouvé l'usage si général et si bien établi au- 
tour d'eux, qu'au lieu de songer à le combattre, ils n'ont 
cherché qu'à le légitimer (Straccha, de spom. part, m, 
p. 397 et sq.; Santerna, de assur. et spons. part, ii, p. 
799 et sq.; Scaccia de spons et lud. p. 14 et sq.; Roccus 
de assur. note 33 ; Stypmann, de stipul. nav, et spons 
u"* 60 et sq., p. 429; Emérigon, t. i, p. 5, et divers 
auteurs cités par lui ; Merlin, Répert. \^ gageure ; 
Troplong, contr. aléal.J. 

C'est à la loi romaine elle-même qu'ils se sont adressés 
pour cela. Dans ce vaste arsenal du /70ur et du contre, 
il ont, sur ce point comme sur bien d'autres, recherché 
et signalé des antinomies, des textes en désaccord plus 
ou moins apparent (55). 

(55) Les principaux de ces textes sont, d'une part, la loi 17, 
§ 5, prœscript. verb., et d'autre part les lois 63 eH29 deverb. 
oblig. 
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Nous ne pouvons ici les suivre sur ce terrain et dis- 
cuter ces arguties. 

Quoiqu'il en soit, le penchant naturel des hommes, 
les goûts enracinés chez certains peuples, et les suffrages 
de leurs jurisconsultes ont longtemps maintenu et main- 
tiennent encore, en quelques pays, l'usage impuni des 
gageures. 

En France même, sous les anciens principes et jus- 
qu'au Code civil, on a tenu toute gageure pour valable 
et comme donnant action en justice ( sauf le cas de 
firaude ou de cause illicite), sans même exiger que les 
parties eussent préalablement déposé leurs gages ou 
enjeux, ancienne forme consacrée pour ces sortes de 
pactes. 

En Prusse, le même Code qui refuse toute action 
pour dettes de jeu, accorde l'action judiciaire aux paris, 
pourvu qu'ils soient faits argent comptant et déposés 
en mains de tiers (Cod. Pruss. l^ part, tit ii, § 579). 

L'Angleterre, malgré les défenses et les peines sévè- 
res portées contre le jeu, est, comme on le sait, la terre 
classique des gageures ; elles s'y multiplient sous toutes 
les formes, et elles y produisent indistinctement une ac- 
tion en justice, nous dit le Répertoire de Merlin, qui 
cite aussi, en ce qui nous concerne, un arrêt de 1777. 

En Hollande on a pu également jouer ou parier sur 
toute chose. Jadis on y a même joué sur les oignons de 
tulipes, on y a, dit-on, joué depuis sur les dalhias, sur 
les camélias et autres objets de mode ou d*engouement 
passager. 
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Voilà qai est bien loin des principes actpellement es 
vigoear chez nous. 

Notre jarispradence les a souvent appliqués dans 
toute leur sévérité. 

Elle a atteint et frappé les jeux et les gageures entre 
commerçants comme entre tous autres individnSi sous 
quelque déguisement qu'on ait voulu les masquer. 

Ainsi ont été reconnus et annulés, sous la forme de 
prétendues ventes à livrer, de véritables paris, soit sur 
sur le cours des rentes ou effets publics, soit sur la 
hausse ou la baisse de certaines marchandises (dans le 
Nord, les eaux-de-vie ou trois-six , dans nos pays les 
huiles ou les céréales) ; véritables paris, puisque le pré- 
tendu vendeur ne possède ni n'entend se procurer la 
chose à livrer ; puisque l'acheteur n'entend pas davan- 
tage recevoir ni réclamer cette chose ; puisque au fond 
on est convenu que tout se solderait en différences pi-' 
cuniaires entre le prix du jour du contrat et celui du 
jour indiqué pour la livraison (56). 



(56) Une question de ce genre s'est posée plus récemment 
encore au sujet des paris pratiqués dans les courses de che- 
vaux; voy. deux arrêts de la chambre criminelle de la Cour 
de cassation en date du 4 8 juin 4 875 et 5 janvier 4 877 (J. M. 
4875, 945, et 4877. 4252). Il est vrai, dans l'espèce de ces 
deux décisions, que le problème était un peu autre, et qu'il s'y 
agissait beaucoup moins de l'application des articles 4 965 et sq. 
cod. civ., que de celle de l'article 4 4 Code pénal, et de la loi 
du 24 mai 4 836 sur les loteries, liais, quoiqu'on ait dit, la 
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Après ce coup d'œil jeté sur la législation et la jnris- 
pnideoce, eu matière de jeux et de gageures, c'est le 
cas de nous demander de nouveau et avec plus d'an- 
liété encore : l'assurance n'est-elle pas ce qu'on appelle 
une gageure ? 

A la question ainsi posée, la réponse ne peut être 
&ite, dans un sens ou dans l'autre, d'une manière abso- 
lue : elle sera oui ou non alternativement, selon l'aspect 
soas lequel nous envisagerons la chose. 

Et d'abord, oui, à le bien prendre, l'assurance est une 
espèce de gageure. Elle en a, non*seulemenl les appa- 
rences, mais certains caractères essentiels. 

C'est ce que nous voyons admis par bien de légistes 
de toutes nations, les uns avec franchise et netteté, les 
autres avec plus ou moins de détours ou de réserve* 

Un des plus anciens docteurs, celui-même qu'on a 



connexitc enlre les deux questions est évidente, et les mêmes 
motifs ont dicté à la fois la disposition pénale et la disposition 
civile. Il est possible que, dans l'application de la première, il 
faille user de plus de réserve et apporter plus de scrupules que 
dans celle de la seconde, par suite du caractère général de la 
loi criminelle, qui est éminemment une loi de droit strict. Mais, 
la part faite à cette considération, il n'en reste pas moins que 
la même pensée se retrouve dans les deux cas ; il n'est pas dé- 
fendu dès lors d'interpréter ces dispositions les unes par les au- 
tres. C'est un point de vue que le rapporteur de Vavtéi de i 875 
a très-justement indiqué. 

cm— 10 
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appelé le père da la jarispradence commerciale , S trac- 
cha, a fait un traité de fponsionibWf de$ parit ou ga- 
geureSy il y comprend Tassarance comme une gageure 
licite (part, vi, somm. 8, p/401). 

Santerna a embrassé et confondu dans un même 
traité les assurances et les gageures entre commerçants, 
de a$securationibtÂS et sponsionibus mercatorum. 

Un autre plus moderne, Puffendorf, Dejurenat.j 
liv. y, chap. 9, traite des contrats qui aleam continent; 
il parle de gageures, j^ux, loteries, et il ajoute (§ 8, 
p. 524): affinis hi$ce contractibu$ est assecuratio^ sive 
contractu$ periculi avertendi. 

Il dit de l'assurance, avec Grotius (p. 386, n"" 23) et 
Gorvinns {De naufragis p. 93) : propria ejus materia 
est damnum sub ratione tncer/î, ce qu'Emérigon (t. i, 
p. 6) adopte et traduit ainsi : la perte ou le dommage 
considérés dans l'incertitude des événements j sont la 
matière de ce contrat. 

Parmi les juristes, il en est un, Scaccia, qui, après 
avoir dit dans le même sens (De assec.^ n*" 131» p. 24) : 
hujus contractus et commercii lucrum et damnum dé- 
pendent a mera sorte et fortuna^ ajoute bien positive- 
ment , hic contractus assecurationis^ m substantia et 
justitia pretii, non differt a contractu sponsionis. 

Emérigon (t. i, p. 14), citant une partie de ce pas- 
sage, rend la même idée, mais avec plus de timidité, en 
disant de l'assurance : c'est ici une espèce de jeu qui 
exige beaucoup de prudence^ etc. Ailleurs (p. 197) tout 
en maintenant, pour la règle, qu'assurance et gageure 
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sont choses différentes, il avoue, non sans embarras, 
que dans le$ polices on trouve quelguefois certains 
pactes qui participent beaucoup plus de la gageure que 
de r assurance proprement dite, et gui cependant o^it 
été autorisés par nos lois. 

Voilà donc déjà les docteurs italiens, allemands et 
même français, s'accordant pour voir dans Tassurance 
une espèce de jeu ou de gageure. 

Voici à leur tour les Anglais, plus experts ou plus 
calculateurs que tous autres, en ces sortes de matières. 
Blackstone [t. iii, p. 495) s'exprime ainsi : Si f assure 
vn vaisseau pour le Levant et retour à 5. p. Ojqj la 
chance sur laguelle je calcule est de 20 pour le succès 
du voyage contre 1 pour la perte du navire^ et s'il 
périt ^ je perd 100 livres pour 5 que j'ai reçues. 

Et son annotateur Christian dit (p. 467, note 1) : 
Vassurance n'est en effet qu'un pari, car celui qui as- 
sure à B 0/0, reçoit 5 livres pour en rendre 100, si 
certain événement arrive ; et l'effet est précisément le 
même que s'il avait parié 95 contre cinq^ ou i9 centre 
un, que le vaisseau arriverait heureusement, ou que 
certain événement n'aurait pas lieu. 

Don-seulement les auteurs de tout temps et de tout 
pays, mais les législateurs eux-mêmes semblent avoir 
abondé dans ce sens. 

Le Gode prussien [V" part. t. ii, sect. 7, des con- 
trats aléatoires), après avoir nommé comme tels les 
contrats d'assurances, passe immédiatement aux loteries 
publiques et autres jeux de hasard. 
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Enfin notre Code civil, lit. des contrats aléatoires, 
cite pour exemples le contrat d'assurance et le prêt à 
la grosse f et immédiatement après, il y joint le jeu et 
et \epari{Mvl. 1964). 

S'il est vrai pourtant, comme noas avons va tant de 
gens aatorisés le prétendre ou le reconnaître, que Tas- 
sarance ne soit qu'un jeu, une gageure» un pari fondé 
sur le hasard, comment se fait-il que ce contrat ne soit 
pas tombé sous la même défeveur, sous la même pros- 
cription, et que tous les légistes, mêmes les plus timo- 
rés, les plus scrupuleux, en aient à Tenvi proclamé 
la moralité et la légitimité ? que les législateurs, même 
ceux qui ont le plus sévèrement traité les uns» non- 
seulement n'aient point ainsi traité l'assurance, mais 
l'aient au contraire entourée de toute la protection, de 
toutes les garanties possibles ? qu'enfin, de l'assentiment 
et par l'impulsion de tous, l'assurance et ses combinai- 
sons se soient introduites partout, aient reçu les appli- 
cations les plus nombreuses et les plus diverses, aient 
embrassé toutes choses et couvert tous risques possi- 
bles, terrestres comme maritimes ? 

Voici comment s'expliquent et se concilient des opi- 
nions, des lois, des pratiques qui, ap premier coup 
d'œil, peuvent sembler opposées et contradictoires. 

C'est que les gageures sont de deux espèces ; c'est 
que l'on peut parier ou spéculer sur une cho^e casuelle, 
sur un événement incertain, de deux manières bien dif- 
férentes. 
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Première hypothèse. — Les deux joaears on pariears 
soni également étraDgers à la chose en risque ; ils n'y 
ont aucon intérêt de propriété ni autre; qu'elle subsiste 
ou qu'elle périsse, révènement,faeurenx ou malheureux, 
ne les concerne nullement. 

Deuxième hypothèse. — L'un des deux parieurs est 
propriétaire de la chose en risque, ou il y a tout autre 
intérêt légitime ; c'est pour son compte, c'est à son pré- 
judice, que cette chose peut périr ou ôtre endommagée: 
l'événement le concerne véritablement. 

Entre ces deux hypothèses, il y a une différence 
réelle, profonde, immense. 

l"" Dans la première, le contrat n'a d'autre matière 
que le risque que crée le contrat lui-môme, car, sans 
loi, les parties étrangères à la chose qui en est l'objet, 
ne courraient, à raison de cette chose, aucun risque, 
aucune chance quelconque. 

Dans la seconde, Tune des parties, propriétaire ou 
intéressé, a déjà la chose à ses risques ; la convention 
a pour matière ces risques déjà existants: on traite sur 
ces risques, de manière à en soulager celui sur qui ils 
pèsent, pour les faire peser sur un autre qui consent à 
s'en charger. 

2'' Dans la première hypothèse, que se proposent les 
parties ? quel est le mobile, la cause de leur engagement 
respectif ? 

C'est ou une vaine et folle émulation, ou un aveugle 
et violent amour du gain. 

Des deux parts, on n'a en vue qu'une chose, le profit 
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qu'on fera aux dépens de son adversaire, selon qae la 
chance tournera : son propre gain et la perte d*antrui, 
Yoilà pour chacun la cause première et le résultat final 
du traité. 

Dans la deuxième hypothèse, Tune des parties, pro- 
priétaire ou intéressé, exposée à perdre sa propriété ou 
son gage, veut se mettre à l'abri de cette perte possible; 
elle en veut être garantie, et, le cas échéant, en être 
indemnisée. 

Voilà pourquoi elle traite ; voilà pourquoi elle fait 
une gageure avec un tiers : si e^e parie pour la perte 
de sa chose, c'est en ce sens seulement qu'elle Tappré- 
hende, qu'elle veut se prémunir contre elle, en stipu- 
lant qu'on lui remplacera cette chose, c'est-à-dire qu'on 
lui en comptera la valeur. 

8* Dans la première espèce de gageure, celui qui 
parie pour la perte, n'étant ni propriétaire, ni intéressé, 
doit faire des vœux pour que la chose périsse en effet ; 
son espérance est toute dans le malheur, dans la ruine 
d'autrui. Celui qui parie que la maison d'un tel brûlera, 
qu'un tel décédera dans l'année, souhaite actuellement 
Vincendie et la mort : heureux si l'ardeur du gain s'ar- 
rêtait toujours à de simples vœux, s'il n'en résultait 
jamais d'attentats contre les propriétés ou les personnes! 

Dans la deuxième espèce, celui qui parie pour la 
perte, ne la désire pas, mais la craint au contraire, puis- 
qu'il s'agit de sa propre chose. Quel intérêt aurait-il à 
souhaiter sa destruction, lorsque la gageure, en lui réus- 
sissant, n'aura jamais pour effet que de 1 indemniser. 
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qoe de le remettre dans la même position où il serait 
resté, si sa chose n'eût pas été détraite ? La gageure ne 
peut être pour lui un moyen d'accroître sa fortune, 
mais seulement de la conserver telle qu'elle est. 

U y a donc une grande différence à faire entre deux 
sortes de gageures dont l'objet et les caractères sont si 
différents. 

L'une n'a lieu que dans un esprit d'avidité, dans un 
désir de s'enrichir sans peine aux dépens d'autrui. 

L'autre n'a lieu que dans un esprit de conservation ; 
elle n'est destinée qu'à protéger, qu'à consolider la for- 
tune ou l'existence acquises, le patrimoine ou l'avenir 
des familles. 

L'une est immorale, pernicieuse, anti-sociale dans sa 
cause et dans ses effets. 

L'autre, dans sa cause comme dans ses effets, est 
morale et salutaire et conforme au but de la société 
civile. 

L'une est une gageure pure et simple. 

L'autre est cette espèce de gageure qu'on a appelée 
assurance (67). 

Remarquez pourtant que, lorsqu'on dit de l'assurance 
qu'elle n'est pas une simple gageure, cela n'est rigou- 



(57] Il n'y a guère à ajouter à ces considérations présentées 
d'une façon si nette et si attachante, si ce n*est que c'est là en 
effet le principe qui, sans que le législateur Tait écrit nulle part, 
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reusement exact qa'à l'égard deTassaré, propriétaire 
ou intéressé à la chose en risque, et pour qui il a*agit, 
non pas d'acquérir, mais de conserver. 

Car l'assureur, de son côté, ne fait-il pas toujours 
un pari pur et simple ? Etranger à la chose assurée, il 
n'y a d'autre intérêt que celui qui nait de sa chose même * 
Pour lui, il ne s'agit nullement de conserver, mais bien 
d'acquérir, de gagner la prime ; c'est un pur bénéfice 
qu'il se propose. 

Mais ce bénéfice ne ressemble pas à celui des ga- 
genres ou jeus de hasard ; il ne se fonde pas sur le 
malheur ou la ruine d'autrui ; il a sa source dans un sa- 
crifice ordinairement bien modique, que l'assuré fait 
avec prudence [et satisfaction, pour sa sécurité et la 
conservation de son avoir. Voilà ce qui légitime la sim- 
ple gageure qu'il fait. 

On voit maiutenant pourquoi, là même ou les ga- 
geures en général sont proscrites comme immorales et 
pernicieuses, les gageures d'indemnité, de conservation, 
nommés assurances, sont accueillies, pratiquées comme 
morales et salutaires. 



domine tonte la théorie française de l'assurance, que la loi a. 
respecté jusque dans ses applications les plus excessives (cpr. 
art. 347), et que finalement il ne faut jamais perdre de vue, 
pour la solution des questions particulières, sous peine de faire 
perdre au contrat son caractère de contrat de conservation ou 
d'indemnité. 
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De tOQS les genres d'assurances, l'assurance appliquée 
aux intérêts commerciaux et aux risques maritimes, est 
celle qui, par tous pays, a mérité et obtenu le plus de 
faveur et d'encouragement. 

Et il y a, pour cela, un motif du premier ordre. Tels 
sont naturellement les périls de la navigation, et ces 
périls M sont tellement accrus par ses progrès mêmes, 
par l'immensité des distances qu'elle est devenue capa- 
ble de franchir, que bien peu d'hommes assurément 
oseraient y exposer les fonds considérables qu'exigent 
les expéditions de mer, sans l'appui de ces belles et 
salutaires gageures, qui garantissent aux expéditeurs 
que, quoi qu'il arrive, ils ne perdront rien et se retrou- 
veront dans la même position. 

Grâce au contraire à ces pactes secourables, les 
périls de la mer sont impunément bravés ; le négociant 
dont la chose a péri, indemnisé qu'il est, recommence 
sur de nouveaux frais : les expéditions se multiplient 
rapidement ; le commerce et la navigation s'élèvent et 
s'étendent à l'infini. 

11 y a donc ici un autre intérêt, un intérêt de plus 
que dans les autres pactes de ce genre ; il ne s'agit pas 
seulement, pour les particuliers, de la conservation de 
leurs choses ; il s'agit de l'avantage de tous, du maintien 
et du progrès de ce qui intéresse tout le monde, le com- 
merce et la navigation, c'est-à-dire les deux plus fécon- 
des sources de la prospérité des Etats. 

L'assurance maritime [y compris Tassurance à la 
grosse) est donc d'intérêt public ; et c'est un titre de 
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légitimité qu'elle a de plus qae toates les assarances 
connaes et admises comme légitimes. 

Les mêmes motifis d'ordre et d'intérêt publics, qai ont 
fait admettre et favoriser les assurances maritjmes, ont 
dû faire repousser et proscrire les simples gageures sur 
le sort des navires et des objets qu'ils transportent. 

Ce n'est pas que, dès l'origine, on ait senti cela ; au 
contraire, longtemps parmi négociants, on a pratiqué et 
cru sans danger les simples paris sur les chances ma- 
ritimes, aussi bien que sur toute autre espèce de chan- 
ces ; longtemps on a confondu, dans la pratique et dans 
les livres, ces vains jeux de hasard avec les vraies spé- 
culations commerciales. 

Autrefois, les gageures sur l'arrivée ou la perte des 
navires, auxquels on n'avait aucun intérêt, étaient 
tolérés, sinon dans toutes, au moins dans la plupart des 
places de commerce. 

Et abusivement, on les appelait aussi assurances; 
depuis, pour les distinguer des véritables, on les a ap- 
pelées assurances par forme de gageures, par voie de 
gageures : per via di scommessa, disent les Italiens (68). 

(58) En France (D'Aix, Statuts de Marseille^ déc. 83, p. 
H9, Emérigon, 1. 1, p. 5). — En Italie (Scaccia, Straccha, 
Roccus, Baldasseroni, Àzuni, Yalin, 1. 1, p. 185 et 244, et t. n» 
p. 439 et 417; Emérigon, ibid,, Estrangin, p. 13). — En An- 
gleterre (Valin, t. II, p. 73; Baldasseroni, 1. 1, p. 282; Black- 
stone, t. III, p. 464; Yincens, t. m, p. 595 à la note). — En 
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Mais partout on presque partout, ii mesure qu'on a 
mieux connu l'importance du commerce, on a fini par 
sentir le danger de ces gageures. 

On a compris qu'elles détournaient le commerce de 
son Trai but, de ses véritables spéculations ; que ces 
jeux si vainSi si faciles, si attrayants éloignaient les 
commerçants de consacrer leurs fonds et leurs soins aux 
expéditions réelles, seules profitables à TEtat. 

Ces jeux d'ailleurs ne compromettaient-ils pas la sû- 
reté de la navigation, cet objet d'un si haut intérêt 
public 7 

Dans la vraie assurance, tout le monde est intéressé à 
l'henreuse navigation d'un navire : l'assuré qui en est 
propriétaire ou a sa propriété à bord, l'assureur qui est 
responsable du dommage et de la perte. 

Dans la gageure sur un navire étranger aux deux 
parties, l'une d'elles ne. peut avoir le bénéfice du contrat 
qoe par la perte du navire ; elle a tout à perdre à ce 
qu'il se sauve, tout à gagner h ce qu'il périsse. Et cette 
perte qu'elle appelle de tousses vœux, n'arrivera-t-il 
jamais que l'ardeur du gain l'entraîne à y concourir? 
Que de tentations, de perfidies, de crimes possibles ? . 

Ces motifs, d'un ordre élevé, sont assez puissants pour 



Portugal {Pereyra de Castro, cité par Valin iWd., Santerna 
qui était portugais). — En Hollande, RègL d'Amsterdam, art. 
4; Emérigon, p. 5). — En Allemagne (Stypmann, cod. pruss. 
§ 1995). (Note de M. Cresp). 
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avoir fait prohiber les gageures sur les navires, même 
dans les pays et dans les temps où les gageures étaient 
généralement permises. 

En France (on l'a vu), il n'y avait pas de prohibition 
générale de parier, et la jurisprudence accordait cette 
faculté, sauf les exceptions de fraude. 

Et néanmoins l'Ordonnance de 1681 fît exception 
pour les matières maritimes ; par l'effet de ses disposi- 
tions combinées elle interdit les assurances et les con- 
trats de grosse qui se résoudraient en simples gageures. 

Ces mêmes règles ont passé presque textuellement 
dans le Gode de commerce ; et déjà existait dans le 
Code civil, de plus qu'autrefois, la prohibition générale 
des gageures, ou, ce qui est la même chose, la dénéga- 
tion formelle de toute action en justice. Ce qui fit dire 
à M. Corvetto exposants les motifs de la loi (p. 75) : 
Ce ne sera cerlainement pas en FrancCy et dans une 
matière de tant d'importance, que la législation na- 
turalisera la fureur du jeu et Vimmoralité /ie% 
paris. 

En Hollande, pays si porté à parier sur tout, la 
geure maritime a été fort anciennement prohibée (Rh 
d'Amsterdam art. 4). 

En Angleterre, pays si justement appelé terre clas 
que des gageures, il résulte de divers documents et • 
l'opinion de divers auteurs que, lorsque l'assurance ^ 
reconnue n'être qu'une gageure, il n'est pas de cour* < 
justice qui n'en prononce la nullité (Statuts de Gei^ ^ 
ges lly chap. 37, Blackslone, loc. citr, Kuricke, 1. 1, h 
291 et 398). 
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Eo Italie, où noas avons vu les anciens docteurs sur 
ce point, Tassorance gageure sur navire a été formelle- 
ment prohibée par le fameux statut de Gênes (Casa- 
Tegisdûc. 7 et 16; Azuni, t. i, p. 162; Baldasseroni, 
1. 1, p. 34). 

Malheureusement, en Italie même, il n'en a pas été 
putout ainsi ; et l'on a continué ces sortes de gageures 
5i Naples, à Florence, à Livoorne. 

n semble que cela aurait dû enfin cesser par l'intro- 
Ancvion en Toscane et à Naples du Code de commerce 
français. 

Néanmoins des auteurs récents nous affirment qu'en 
î^wcane comme à Naples^ les assurances-gageures sont 
^core tolérées et pratiquées. 

Elles sont d'ailleurs en usage et tenues pour licites 
wx Elats-Unis. 

En Angleterre même, si elles sont prohibées sur les 
^svires nationaux, elles sont permises et usitées sur 
Bavires étrangers. 

Mais en résultat, c'est aujourd'hui un principe, sinon 
ûDivcrselleraent, ou moins généralement admis, en lé- 
PslalioD comme en jurisprudence, que l'assurance n'est 
pas une gageure, c'est-à-dire, pour mieux s'expliquer, 
çoelle n'est et ne peut être une gageure pure et simple, 
sans intérêt, de part ni d'autre, à la chose qui en fait 
la matière ou l'objet. 

Ce principe fondamental se reproduit, dans ces ma- 
tières, sous plusieurs formes et sous plusieurs rapports. 
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Ce n'est en effet au foud que la même proposition, 
présentée sous une antre forme et sous nn antre aspect, 
que celle qu'on exprime en ces termes : 

L'assurance^ y compris le contrat de grosse, ne peut 
être un moyen d'acquérir, c'est essentiellement un 
moyen de conservation, et non de bénéBce. 

Adage pourtant qui n'est vrai qu'appliqué à l'assuré 
ou au preneur à la grosse; car, nous l'avons dit, pour 
l'assureur ou^le donneur qui» sans intérêt préalable à la 
chose, fait un pari pur et simple, il s'agit bien d'acquérir 
et de bénéficier. 

C'est donc avec plus d'exactitude qu'on dit des con- 
trats de ce genre, qu'ils ne peuvent être pour l'assuré 
ou le preneur un moyen de gagner, de s'enrichir aux 
dépens d'autrui, mais seulement de conserver, de ne. 
pas perdre, d'être indemnisé d'une perte éprouvée. 



Et remarquez que cette règle serait violée, non-seï 
lement si l'assuré stipulait une indemnité pour une cho! 
à laquelle il n'aurait absolument aucun intérêt, m; 
encore, si ayant intérêt à la chose, il stipulait une ii 
demnité supérieure à la valeur de cette chose, si, ^ £ 
exemple, il faisait assurer pour 3,000 francs ce c]^ «^ 
n'en vaudrait que 1 ,000. 

Il y aurait encore dans cette assurance, simple gû — 
geure, bénéfice illicite, au moins pour tout ce qui. dac*^ 
la somme assurée, excéderait son intérêt réel, c'est-i-^ 
dire la vraie valeur de la chose. 

Et, bien que la gageure ne fût que partielle, bien qae 
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le bénéfice ne portât que sur l'excédant, Tassorance 
tout entière serait viciée et annulable. 

Si donc, ieiemmentf Tassaré exagère la valeur de sa 
chose et la fait assurer pour la valeur fictive qu'il lui 
donne, la loi punit cette fraude, en permettant à l'assu- 
reur de faire annuler l'assurance ou de la maintenir, 
selon l'événement, selon qu'il aura été heureux ou 
malheureux ; ce choix laissé à l'assureur est la punition 
de la fraude qu'on a commise à son préjudice. 

Telle est la disposition de l'article 357, et nous avons 
d^à va une disposition pareille en matière de contrat 
désosse (art. 316). 

Comme il peut pourtant arriver que l'insuffisance ne 
provienne que d'une erreur, et que l'assuré ait pu croire 
9>'Qne valeur plus forte serait mise en risque, sa bonne 
foi est prise en considération, et l'assurance est main- 
tenoe, mais seulement dans la limite et jusqu'à concur- 
reocede la valeur réelle de l'objet ; pour Texcédant, le 
contrat est résolu ou, comme on dit, ristourné; et pour 
cet excédant, l'assureur ne reçoit pas de prime, mais 
Qoe indemnité de demi pour cent (art. 358 correspon- 
daDtàl'art. 319 du contrat de grosse). 

Ainsi est toujours respecté le principe que l'assurance, 
simple ou à la grosse, n'est jamais pour l'assuré un titre 
lacratif, qu'elle ne peut jamais être pour lui qu'un con- 
trat d'indemnité, comme, d'un seul mot, les auteurs la 
caractérisent (69). 

(59) On nous permettra d'insister quelque peu sur le com- 
mentaire de ces dispositions importantes, que H. Cresp n'a 



ô 
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C'est encore le même axiome qu'on peut retrouver 



fait, pour ainsi dire, qu'effleurer en passant, (parce qu'elles ne 
se rattachaient qu'incidemment à son sujet), et que nous ne re- 
trouverions du reste plus par la suite, sauf en un point particu-^ 
lier, qui sera ci-après indiqué. 

La loi distingue donc ici, comme pour le prêt à la grosse, 
suivant que l'exagération de valeur a été ou non frauduleuse. 

I. En ce qui concerne le premier cas, et sur la fraude elle- 
même, nous n'avons rien à dire, si ce n'est : <° que, pas plus 
ici qu'ailleurs cette fraude ne devrait se présumer ; 2** mais 
qu'elle pourrait être établie par tous les moyens, et cela non- 
obstant l'estimation donnée dans la police et agréée par 
l'assureur; c'est un point sur lequel nous aurons l'occasion 
de revenir plus tard ; 3** qu'elle résulterait notamment de la 
disproportion qui se trouverait exister entre celte estimation, 
ou à défaut, la somme assurée, et la valeur exacte de la chose^ 
En ce sens nous regardons comme mal rendu, un arrêt de la 
cour d'Aix en date du 10 décembre 4876 (J. M. <877. 1 . 203) 
qui, après avoir constaté en fait une diflereûce de moitié entre 
Testimalion donnée au navire et la valeur réelle, et avoir ad- 
mis en conséquence que ^assurance a été exagérée au point 
de dégénérer en espérance de bénéfice, repousse néanmoins la 
nullité, parce que la perte n'est pas arrivée dans des circons- 
tances qui ont fait naître des doutes sur les causes de l'été-' 
nement. En vérité, cela importe peu, l'assuré ayant pu escomp- 
ter d'avance la probabilité d'un sinistre, et l'incertitude natu- 
relle dans laquelle il se trouve relativement aux résultats de son 
opération, ne pouvant faire disparaître la pensée première qui 
a présidé au contrats 
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BOUS oeloi-ci : le risque est de Tessence de l'assurance ; 



Ce premier ordre d'idées est, je crois, sans difficulté. II n'en 
est pas de même du second, celui qui a trait à la nullité pro- 
nracée ici par la loi. Tout le monde est d*accord sur ce premier 
point qu'il ne s'agit ici que d'une nullité relative, établie dans 
l'anique intérêt de l'assureur. Hais : 1^ cette nullité a-t-elle be- 
soin d'être prononcée, ou existe-t-elle de plein droit ; 2* laisse- 
t-elle subsister le droit de l'assureur à la totalité de la prime, ou 
cdni-ci, ne peut-il prétendre, comme dans l'hypothèse suivante, 
que le demi pour cent de la somme assurée; 3^ enfin la somme 
due, quelle qu'elle soit, continue-t-elle à jouir du privilège de 
la prime? 

Sur ces divers points, il s'est formé, à la suite de Locré, qu| 
semble donner ses idées comme étant celles des rédacteurs du 
Code de commerce, une doctrine consistant à dire : 1 ^ que la 
nullité, quoique uniquement écrite dans l'intérêt de l'assureur, 
n'a pas besoin d'être prononcée , qu'elle existe de piano ; 
2^ qu'elle n'en laisse pas moins subsister l'entier droit de celui- 
ci au paiement de la prime, car, écrite en sa faveur, elle ne 
saurait d'autre part lui préjudicier ; 3^ mais que, cette prime 
n'étant due qu'à titre dédommages-intérêts, elle ne saurait 
jouir du privilège de la prime ordinaire, celle due en exécution 
de la convention des parties. 

Nous avons bien de la peine à accepter ces diverses solutions. 
Noos avons vu, en ce qui concerne le contrat à la grosse, que la 
nullité était relative, en ce sens que le prêteur seul, dans l'inté- 
rêt de qui elle avait été écrite, pouvait la demander comme 
ne pas la demander, mais qu'il fallait dans tous les cas la pro- 
noncer (t. II, p. 41 7). On ne comprend pas pourquoi il en serait 
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point d'afisaraoce valable, Ib où il D'y a point de riaqae. 



différemment ici, puisque la situation est la même, et que le 
prêteur joue au contrat le rôle d*nn véritable assureur. II est 
vrai qu'on a signalé entre les articles 31 6 et 357 une différence 
de rédaction; dans le premier il est dit que l'emprunt, con- 
tracté dans les conditions particulières dont s'agit, peut êtrb 
DÉCLARÉ NUL à la demande du préteur, etc., tandis qu'ici la 
disposition porte le contrat d'assurance est nul à l'égard de 
rassuré seulement. Je crois que c'est donner beaucoup de por- 
tée à des expressions dont la raison d'être et la signification 
sont un peu autres ; le législateur, en disposant commp il l'a 
fait, a voulu trancher certaines difficultés qu'avait fait naître 
le texte correspondant de l'Ordonnance, qui prononçait la nul- 
lité d'une façon absolue, et semblait dès-lors donner aux deux 
parties le droit d'exciper du vice du contrat. Hais c'est tout, et 
l'intention du législateur n'a pas été de créer entre les deux cas 
une distinction qui ne se justifierait ni en logique ni en équité. 
La décision admise sur ce premier point doit entraîner for- 
cément celle des deux autres. Si la nullité établie par l'article 
357 n'existe pas de plein droit, si elle dépend du parti que 
prendra l'assureur, il s'ensuit : 1 ® que, si celui-ci ne la fait 
pas prononcer (et il n'y aura aucun intérêt dans le cas où le 
voyage assuré se sera effectué heureusement), le contrat sub- 
sistera dans sa validité, l'assureur aura droit à la totalité de la 
prime, et il jouira incontestablement, quant à ce, du privilège 
des articles 1 94 et 320 ; i? si au contraire la nullité a été pro- 
voquée et prononcée, le contrat disparaîtra en son entier et au 
regard des deux parties ; car on ne comprendrait point qu'une 
nullité une fois prononcée n'opérât pas erga omnes, et qu'on 
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Poor bien saisir le sens et la portée de cette maxime, 



scindât en qaelqne sorte entre les effets de la convention. L'as- 
torenr n'aura plus droit ici à la totalité de la prime, mais sim- 
plement au demi pour cent, par analogie de la règle de l'article 
358, et ce demi pour cent lui sera dû, non plus à titre de prime, 
mais à titre de dommages-intérêts, ce qui exclut l'application 
da privilège. 

II, Nous arrivons à la seconde hypothèse, celle où, en raison 
de la bonne foi de l'assuré, le contrat est simplement réduit, 
c'es^à-dire ramené à la valeur exacte de l'objet mis en 
risque. 

6ette hypothèse ne peut donner lieu à de grandes difficultés, 
dans le cas prévu par l'article 358, d'une assurance ou d'une 
police unique; l'unique question qui se pose alors est celle de 
savoir si l'assuré a été de bonne foi, soit parce qu'il attribuait à 
sa chose une valeur supérieure à celle qu'elle avait véritable- 
ment, soit parce qu'il comptait alimenter la police d'une valeur 
sufiisante; ce point acquis, le ristourne au prorata s'effectue de 
droit entre les coassureurs, à la condition que la police porte 
une date unique. M. Cresp a touché plus tard ce point parti- 
culier, nous y reviendrons avec lui. 

La situation est beaucoup moins nette dans le cas de la dou- 
ble ou triple assurance, qui forme l'objet de la disposition de 
l'article 359 , ou, pour mieux dire, la matière est hérissée de 
difficultés qui tiennent à ce que cette hypothèse est la plus 
fréquente dans la pratique, et se produit dans des conditions 
et circonstances absolument dissemblables; ce qui rend l'adap- 
tation d'une règle unique particulièrement délicate. 

Yoici, classées par ordre, les diverses questions dont la solu- 
tion fait doute sur ce point : 
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il faut d*abord se bien fixer sar la vraie aignifloatiaD 

da mot risque ainsi employé. 



^^ L'article 369 suppose d'abord, pour son ap|riication, que 
lesjdifférents contrats ont été faits sans fraude, n*admet, en 
d'autres termes le ristourne graduel ou successif qu'en cas de 
bonne foi de l'assuré. Hais on se demande en quoi la fraude 
avérée ou justifiée de celui-ci changerait la situation , car 
d'une part, en ce qui concerne les polices complètemeiil ali- 
mentées, la fraude n'a pas pu se produire ; et, pour celles qui 
ne le sont pas, elle n'ajoute rien à l'effet établi par la loi; c'est, 
dans un cas comme dans l'autre, la nullité qui s'ensuit. 

L'objection n'a cependant rien d'irréfutable. Il est éfident 
en premier lieu qu'entre les polices qui sont complètement ali- 
mentées et celles qui ne le sont pas du tout, il y a ou il peut y 
avoir celles qui n'ont qu'un aliment insuflSsant ; c'est, qnant i 
celles-ci, que la fraude pourra produire son effet spécial et en- 
traîner la nullité complète du contrat. Hais il y a plus ; et s'il 
apparaissait que c'est dans une pensée frauduleuse que l'assuré ' 
a ainsi divisé ses risques entre plusieurs polices, à l'effet d'évi- 
ter le ristourne total de l'article 357, je pense, conformément 
à l'opinion exprimée par H. Bédarride (n^ i 352), que la nullité 
absolue de toutes les polices, même de celles alimentées, devrait 
être prononcée. €'est vainement que l'on prétendrait qu'il ne 
peut y avoir dol à faire ce qui est licite ou permis par la loi ; le 
dol peut exister même dans ce cas, et le droit commun contient 
la confirmation réitérée de cette idée (cpr. entre autres déposi- 
tions art. 1 167 Cod. civ.). De plus l'article 359 exige pour son 
application que les différents contrats aient été faits tans 
fraude ; or, ceci ne peut avoir d'intérêt que pour les polices 
complètement ou incomplètement alimentées ; car, pour celles 
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Dans le langage de la matièrei le mot risque s'entend 



qui ne le sont pas da tout, la fraude ne saurait avoir un effet 
plus fort que celui qui est indiqué dans la loi ; par conséquent 
il âait inutile de la prévoir. 

2^ La disposition admet, dans Thypothèse qu'elle régit, un 
ristourne successif, en remontant, par ordre de dates, des der- 
nières polices aux premières. Cette question de date peut quel- 
quefois n*être pas très claire, et le moment où l'assurance se réa- 
lise n'être pas facile à fixer. Ceci se présente dans Thypothèse 
d'une police /7o^^an<e ou d'abonnement, c'est-à-dire d'une de ces 
polices par lesquelles une personne fait assurer toutes les marchan- 
dises qu'elle chargera dans un laps de temps déterminé et dans 
des conditions également déterminées. Si l'assuré est ici le pro- 
priétaire lui-même, la date de l'assurance sera incontestablement 
celle de la police d'abonnement, et les chargements qui auront 
lieu après coup ne constitueront qu'une application du contrat 
à un aliment spécifié ; c'est le cas de l'assurance in quovis, sur 
laquelle nous aurons l'occasion de revenir ci-après. Il en résulte 
que si un coi respondant de l'assuré avait par erreur fait sous- 
crire, quant à cet aliment, une nouvelle police, cette nouvelle 
police» étant postérieure en date, devrait, par application de 
l'article 369, être ristournée. La solution est plus délicate lors- 
que la police d'abonnement émane d'un intermédiaire quelcon- 
que, consignataire, commissionnairej agent de transport, 
bailleur de fonds qui l'a souscrite pour le compte de qui il ap- 
partiendra. Dans cette hypothèse, il y a plutôt, en ce qui con- 
cerne le véritable intéressé, projet d'assurance qu'assurance 
proprement dite, et le contrat ne se réalisera pour lui qu'à la 
date.du chargement ou de la consignation, 11 s'ensuit, en sens 
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d'vnë obose ,qui soil ifaenacée d • iln péril^ et ' à laq^éfle 
l'assuré soit intéressé. 



I ! 



T . . . . • . • . I 

iaverse, que si ce véritable intéressé avait, à une épô(|ne anté- 
rieare au double fait dont il vient d*ëtre parlé, fait scoscrire 
quant à sa chose une assurance à lui personnelle, cette assu- 
rance devrait prévaloir sur celle de l'intermédiaire, non-seole- 
ment par ce qu'elle aurait été contractée par le véritable ayant- 
droit, mais parce qu'elle serait forcément antérieure en date ; 
voyez en ce sens Marseille, < 7 juillet < 877 (/. M. < 877, 1 , 300); 
consult. aussi Courcy, op. cit.^ p. 374 et sq. 

3? Il convient toutefois d'observer qu'il est indispensable 
que le véritable intéressé ait, d'une façon expresse ou tacite, 
agréé cette assurance ainsi pratiquée par l'intermédiaire. On 
ne doit sans doute pas se montrer difficile sur les conditions ou 
les formes de cette acceptation ; le jeu si multiple et si varié des 
opérations commerciales ne le permettrait point. Il suffira le 
plus souvent que le véritable intéressé ait connu l'assurance, 
c'est-à-dire ait su que l'intermédiaire était dans l'habitude de 
faire assurer pour le compte de qui il appartiendrait des 
marchandises dont il avait, à un titre quelconque, la surveil- 
lance ou la responsabilité, et qu'il eût contracté avec lui en con- 
séquence ; le seul fait d'avoir traité dans des coçjlitions sem- 
blables implique adhésion à l'assurance, volonté de s'en appro- 
prier les effets, sous la réserve, bien entendu, des polices 
personnelles que l'intéressé pourrait avoir souscrites et dont le 
sort serait réglé, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. En dehors de 
cela, il nous parait bien difficile que le propriétaire soit lié par 

' * ■ ' . - ' 

une assurance contractée à son insu par son correspondant, et 
qu'en cas ij^açcident i( soit obligé, laissant ses assureurs pèr- 
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EnmoÎDs de ÉBotSi a» peut dire e'b^t'riiitérât'^d^ 
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sonnels de coté, de recourir contre ceux de rintermédiaire,qu*il 
ne connaît pas, dont il n'a pu apprécier la solvabilité, et cela 
par la seule raison que son contrat serait postérieur au premier! 
Noos savoifs que le contraire a été jugé (voj. Bédarridè^ 
11* 1342 et les décisions citées par lui), mais les motifs invoqués 
à Tappui de cette opinion nous touchent fort péti. Nous admet- 
tons très-volontiers, ainsi que Tobserve le judicieiix auteur, 
que le echnmissionnaire qui u fait assurer en l' absence 
éTinstruciions positives, doit être considéré comme ayant 
agif ainsi que son devoir de ujmï>ktkikr et la prudence le 
lui prescrivaient, dans V intérêt de son commettant. Mus 
qu'en résulte t-il ? Qu'à défaut d'assurance spéciale par le pro^ 
priétaire, celui-ci pourra bénéficier de la première en vertu des 
pritiCipes de la gestion d'affaire, et par application de la règle 
de l'article 1 166 du Code civil. Hais s'il y a gestion d'affaire, il 
n'y a que cela, et sous ce rapport le terme de mandataire em- 
ployé pai* H. Bédarridê est de trop. Le mandat, qui résulte de 
ta commisision, n'implique pas forcément de la part du commis- 
sionnaire obligation de faire assurer, alors que cette assurance, 
par les conditions de temps et de lieux dans lesquelles elle a été 
contractée, par le taux élevé de la prime, par le peu de consis- 
tance des assureurs, etc., peut njêtrè nullement avantageuse au 
propriétaire. Ceci posé, il s'ensuit que, si le propriétaire a dé 
son côté fait assurer sa chose, la gestion d'affairé n'existe plus, 
et le véritable intéressé ne peut être rivé à un contrat dont il 
n'avait nul besoin et dont il ne voulait pas, quoi qu'il arrivé, 
profiter. Cpr. sur ce point les explications intéressantes dé 
il." de Courcy, Quest. dedr, mcinip., p. 353 et sq. ' ^ 

I$àns les bbsérVàtii)iàs (jài pré(^ent^ noti^ Mttâ'à^âesséii^ 
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Fassaré àone chose et au danger dont elle est aoscep- 
tible. 



fait abstraction du cas où Tassarance contractée par le tiers 
l'aurait été pour son compte^ pour la sauvegarder de sa créance 
on de son droit sur la chose. Ceci se rattache à un autre ordre 
d'idées et soulève la question de savoir si Tassurance peut être 
souscrite par un autre que le propriétaire ou le réprésen- 
tant du propriétaire. C'est un point qui reviendra plus tard 
et sur lequel H. Cresp a écrit une de ses meilleures disser- 
tations. 

4® Une réserve analogue devrait être faite au cas oii la pre- 
mière police serait atteinte d'an vice qui permettrait aux assu- 
reurs d'en demander l'annulation. La police subséquente re- 
couvrant dans cette hypothèse son aliment, rien ne s'opposerait 
plus a sa validité, et le ristourne n'en pourrait plus dès lors 
être provoqué. Mais il est évident que cette nullité de la pre- 
mière police, par le seul fait qu'elle intéresse au plus haut de- 
gré les seconds assureurs, ne devrait être prononcée qu'en leur 
présence ou eux dûment appelés ; sinon la décision intervenue 
sur ce point, tout comme la résolution amiable, n'aurait point 
quant à eux l'autorité de la chose jugée ou convenue, et ils au- 
raient en principe le droit de se conduire comme si le précé- 
dent contrât subsistait dans toute sa force et légalité ; voy. sur 
les divers aspeols de cette question Bédarride, n^ 1 344 et sq. 

5® Sous ces réserves, il importe peu, pour l'application de 
l'article 359, que la seconde police soit générale ou spéciale, et 
elle devrait, même dans celle dernière hypothèse, être ristour- 
née. Lors, en effet, qu'une personne a souscrit une assurance 
générale pour toutes les marchandises chargées ou à charger 
dans un délai déterminé, il suffit du chargement effectué dans 
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Le risque se compose donc d*un triple élément, et 
il y a défont de risque de trois manières : l"* si la chose 
présentée comme en risqae n'existe pas, n'est que sup- 
posée ; 2* si cette chose existant, n'est réellement ex- 
posée à aucun péril ; S"* si la chose existant et courant 
des dangers, l'assuré n'y a réellement aucun intérêt. 



les oonditioi}8 du contrat pour donner vie à l'assnrance, et il ne 
saurait dépendre de cette personne de faire exister ou de ne 
pas foire exister cette première convention, suivant qu'elle au- 
rait ou non souscrit après coup, quant à ce chargement, une 
assurance spéciale. Ce serait l'atteinte la plus directe portée 
au grand prmcipe de l'article 1 4 34 du Code civil, et l'aphoris- 
me tpecialia generalibus derogant n'a rien à faire ici. Ce 
point est du reste constant, soit en doctrine, soit en jurispru- 
dence. 

6^ On s'est enfin quelquefois autorisé des termes de l'article 
359 pour nier que cette disposition s'appliquât au navire 
aussi bien qu'au chargement; voy. de Courcy, op. cit. p. 395 
et sq. Maib cette opinion, qui constitue plutôt une critique 
qu'une véritable interprétation de la loi, est restée jusqu'à pré- 
sent sans écho, et le contraire a toujours été, soit en doctrine, 
soit en jurisprudence, admis comme allant de soi. Les motifs 
sont en effet les mêmes, et la tradition historique est en ce 
sens ; (cpr. Emérigon et les vieux documents rapportés par lui 
t. n, p. 161 et sq.]. Si donc l'Ordonnance de la marine et le 
Code de commerce à sa suite n'ont visé dans leur disposition 
que le chargement, c'est qu'ici Terreur était beaucoup plus à 
craindre et devait dans la pratique se produire beaucoup plus 
fréquemment. U suiBt du reste, pour faire sentir la fausseté du 
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* C'est Id risqoe 'ainsi défioS, qui est déchré-par tbos 
ks aotebrs essentiel à rassartnce, substaMiel M^ oop^ 
traly soiP' principal fondéaieot, son: ooiqoe «MAière. '-"'• '« 

D'où il soit qoé là où, par an motif quelconque, il 
n'y a point de risque (point de chose en risque à laquelle 
l'assuré ait intérêt), par cela même le contrat s'éva- 
nouit, s'annule par défaut de matière ou d'aliment. 

Une assurance ou un contrat de grosse i^ns risque ne 
peut pas plus subsister, que ne pourrait subsister la 
vente, la stipulation, le legs d'une chose qui n'existe 
pas. 

C'est en ce sens que les auteurs ont encore consi- 
déré l'assurance et le contrat de grosse comme condi- 
tionnels. 

La condition qu'il y ait un risque, est la condition 
tacite, légale et nécessaire de ces contrats, à laquelle les 
parties sont de droit présumées s'être soumises et avoir 
subordonné leurs obligations réciproques (Pothier ositir. 



système contraire, de remarquer que la règle de l'article 357 ne 
vise pas plus le navire que celle des articles suivants ; en infé- 
rerait-on qu'elle ne s'y applique point ? — Ce n'est pas que 
dans quelques-unes des espèces rapportées par M. de Courcy il 
n'y ait lieu de faire prévaloir la seconde assurance sur la pre- 
mière ; mais ce n'est pas par suite du défaut d'application de 
l'article 359 à l'hypothèse, c'est à cause du défaut, soit de qua- 
lité, soit de pouvoir de celui qui a fait l'assurance. Cpr. ce que 
nous avons dit nous-même sur ces divers points 1. 1., p. 276 et 
sq., note 68 et p. 348, note 64. 
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•n^ f 76; groH. n*^ 38 ; Esltan^o, ^.*; Eroérigott^ t* i, 
p. 10, 12, 309, et t. Il, p. 417, 420, etc.; cpr. prisent 
owfOj^ t. If, p. 21 B, texte èl note 8). ^ > !» 

' Him cela est pea conforme à Texactitude du droit : 
tat^e propi'emient une condition que ce qui entre dan» 
la substance même d'un contrat ? 

En ce sens tous les contrats seraient conditionnds ; 
car quel est celui d'entre eux qui puisse subsister sans 
les choses qui sont ' de son essence 7 quel est celui qui 
né devienne pas caduc, là où sa matière même vient à 
défaillir ? 

Quoi qu'il en soit, et sans s'arrêter à un. purisme 
peut-être exagéré, admettons et disons, comme d*au- 
tres, que le risque est la condition essentielle de toute 
assurance. 

Mais ne faut-il entendre cette condition que d'un 
risque futur ^ non encore commencé, et surtout non 
encore accompli au moment où l'assurance est con- 
tractée ? 

Ou bien faut-il l'entendre même du risque qui, au 
moment du contrat, existerait déjà, ou même qui serait 
déjà accompli par la perte ou l'heureuse arrivée de la 
chose assurée ? 

En général et en droit rigoureux, on ne devrait ap- 
peler condition que ce qui se rapporte à un événement 
futur. La doctrine, dans sa pureté» refuse ce nom aux 
faits déjà existants, déjà accomplis à l'instant où l'on 
contracte (Cuj as, ad. leg. 39 de reb. cr^di jVinniùSf 
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de verb. oblig.; Pothier, oblig.f n"^ 208 et sq.» et cod. 
civ., art. 1168). 

Mais OD s'est écarté de cttte rigoeor et les lob elles- 
mêmes onty comme conditions^ a^imilé aox £iits fotors 
les faits actuels oa même passés, encore ignorés des 
contractants (60). 

On a considéré que, si le fait en lui-même n*est plus 
incertain, il Test encore pour les parties dont il n'est pas 
connu. Pour elles, l'ignorance commune proroge ou 
remplace l'incertitude ; le risque putatif équivaut au 
risque réel. . 

C'est ainsi particulièrement qu'en matière maritime, 
s'entend la condition du risque ; elle vaut non-seule- 
ment pour l'avenir, mais pour le temps actuel et noôoie 
pour le passé. 

Mais, pour valoir ainsi rétroactivement, il £iut, plus 
indispensablement ici qu'ailleurs, que le (ait accompli 
soit encore inconnu ; qu'au lieu et au moment du coq- 
trat, l'une et l'autre parties ignorent également que le 
risque sur lequel on traite a déjà pris cours, ou même 
s'est déjà éteint par l'événement heureux ou malheureux 
du voyage. 



(60) L'article 11 81 Cod. civ. dispose en effet en ce sens : 
l'obligation contractée sous une condition suspensive est 
celle qui dépend ou d'un événement futur et incertain, oc 

d'un ÉTàNEMBNT ACTUELLEMENT ARRIVÉ, MAIS ENCORE INCONNU 
AUX PARTIES. 
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C'est alors rigoorance oommone qui seule peiil re- 
dcMsner ooe existence fictive à on risque antérieurement 
oonsomnié. 

Si l'assuré ou l'assureur asu le bit accompU, il n*y a 
plus de risque putatif, pics de contrat valable (art. 365). 

C'est naturellement l'assuré, premier intéressé à la 
dbose, quiy par ses relations et correspondances, pour- 
rait plus aisément être instruit du sort de sa chose,, et 
fidre garantir un risque déjà évanoui par la perte de 
cette chose. 

n est possible pourtant qu'à l'inverse l'assureur sache 
le risque fini par l'heureuse arrivée, et qu'il profite de 
l'ignorance de l'assuré pour gagner injustement une 
prime. 

La loi a voulu, autant que possible, prévenir et at- 
teindre la fraude de part et d'autre, et suppléer à la 
difficulté qu'aurait la partie trompée à en fournir la 
preuve. 

Elle n'a pas exigé la preuve d'une connaissance posi" 
tivef mais seulement la preuve d'une connaissance pos- 
sible, vraisemblable. 

Si l'assuré ou l'assureur a pu savoir, elle présume 
qu'il a su. 

Et sa présomption jurù et dejure^ n'admettant pas 
d'allégation ni de preuve contraire, existe contre l'une 
ou l'autre partie, si en comptant trois quarts de myria- 
mètre (une lieue et demie) par heure de l'endroit de 
Févènement ou du lieu où la première nouvelle en est 
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arrivée, elle a pa être portée au lieu du conlrat, avanC 
sa signature. 

Telle était la décision de l'Ordonnance, et telle est 
encore celle du Code de commerce (art. 366). 

Hais la loi elle-même a affaibli et, pour ainsi dire, 
annihilé sa présomption, en permettant aux parties de 
renoncer à^ s'en prévaloir, au moyen de la clause stir 
bonnes ou mauvaises nouvelles (art. 367), clause géné- 
ralement usitée et de style dans toutes les polices. 

Et la présomption légale est aujourd'hui rendue bien 
plus illusoire encore, par les étonnants progrès qu'a 
fait l'art d'abréger les distances ; 

Par la rapidité imprévue que la vapeur a désormais 
imprimée aux communications de terre et de mer ; 

Par Yétineelle électrique qui traversant en un clin 
d'œil l'Océan lui-même, nous informe instantanément 
de ce qui arrive à l'autre bout du monde. 

11 ne reste donc plus, pour déjouer la fraude, que 
la ressource de prouver la connaissance positive du 
fait. 

Preuve bien difficile à fournir ; car comment pénétrer 
dans le secret des correspondances postales ou télé- 
graphiques, qui auraient transmis directement la nou- 
velle à l'intéressé? 

Heureusement la doctrine et la jurisprudence ont 
dispensé de prouver la connaissance personnelle, indivi- 
duelle. 

Si la nouvelle est arrivée sur la place où l'on con- 
tracte, n'iiDporte par quelle voie et ^ qui, y est deve- 
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DoapobfiqQe, notoire^ généralement connue des com- 
nerçaots, la partie est censée n'avoir pu ignorer ce 
qae, plus que personne, elle était intéressée à savoir. 

la preuve de la notoriété équivaut alors à celle de 
h connaissance personnelle (61). 

Supposons la preuve faiite. 

Quel sera l'effet^ la conséquence de la connaissance 
prouvée 7 

Ce sera d'abord la nullité du contrat dolosif, nullité 
prononcée par l'article 365 sur la seule présomption, à 
plus forte raison, sur la preuve directe et formelle. 

Hais ce n*est pas tout, et Taoteur du dol doit bien à 
sa victime un dédommagement, (article 368): En cas de 
preuve contre ta$suré. celui-ci paie à l'assureur une 
double prime. En cas de preuve contre l' assureur ^ ce- 
lui-ci paie à l'assuré une somme double de la prime 
reçue. 



(61] Ces idées ont reçu une consécration définitive dans la 
convention même des parties; elles constituent aujourd'hui la 
disposition des articles 29 (pour les assurances sur corps) et 1 8 
(pour les assurances sur facultés) de la police unifiée Paris- 
Marseille. U y a cependant, et sous ce rapport même, une diffé- 
rence à faire entre les deux espèces d'assurances. L'article 29 
n'est, en ce qui concerne les assurances sur corps^ que la re- 
production, la condensation, si l'on veut, des développements 
ci-dessos.Pour les assurances sur facultés au contraire.on per- 
met encore d'insérer dans la police la clause que l'assurance est 
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Est-ce là toat, et le coupable sera-t-il quitte pour A 
peu 7 

Gela peut sembler soflSsant dans an intérêt purement 
privé. Mais Tintérêt public est ici gravement lé&é et 
mis en péril, par ce genre de fraude, qui détruirait la 
loyauté et la confiance, dont le commerce a plus parti- 
culièrementjbesoin dans la pratique d'un contrat indis- 
pensable k ses opérations. 

Aussi toutes les législations se sont-elies accordées à 
voir dans un tel fait la fraude la plus grave (atroeiarj^ 
k lui donner un caractère criminel, à le regarder et k le 
purfr comme un délit ; certains l'ont même qualifié de 
feux. i<. 



faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, auquel cas la nullité 
du contrat se trouve subordonnée à la justification que l'assuré 
avait une connaissance positive de révènement, au moment où 
les accords des parties sont intervenus. On a voulu par là tenir 
compte de la situation de certains assurés (créanciers, bailleurs 
de fonds) qui, n'étant pas propriétaires de la chose,n'en étant ni 
expéditeurs ni destinataires, auraient pu n'être pas instruits di- 
rectement du sinistre, ne l'avoir appris que par le bruit public, 
et assez longtemps après que la nouvelle en était arrivée sur la 
place oii ils se trouvaient. Les rédacteurs de la nouvelle formule 
ont eu seulement le tort de croire qu'il y avait là un retour pur 
et simple à la règle de l'article 367 Cod. com. Il y a plus que 
cela dans leur disposition, puisque l'article 367, ainsi que 
cela se trouve indiqué au texte, n'a jamais empêché qu'on ne 
86 contentât de la simple notoriété, du simple bruit puÛio. 
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âenoe Ordoonance poorUoI ne proDonçiit que 

M fànt de la dooUe prime ; mais tous les oommenta- 

t^m (Vtlin. Emérigon) disaient qoe ce serait-Ià ooe 

P^ bien légère, et ne mettaient pas en doute qn on 

pàt poorsoivre criminellement l'autenr d'on vol on 

(Taiie friponnerie de ce genre. 

Le Code de commerce a été plus explicitCp et son 
article 368, après avoir prononcé la double prime, soit 
contre l'assuré, soit contre l'assureur, ajoute : celui 
tenlte eux contre qui la preuwe est faite est poursuivi 
correctionnellement . 

D'où il suit que le législateur a regardé le fait comme 
escroquerie et a voulu qu'il fut puni comme tel. 

Malheureusement une controverse s'est élevée, à 
raison d'une différence dans la manière dont l'escro- 
querie a été définie ou caractérisée par la loi pénale de 
1791, et le Code pénal de 1810 qui nous régit ; et Ton 
en a pris texte pour soutenir et décider même, qu'en 
l'état de ce dernier Code, aucune peine publique n'était 
applicable au fait dont il s'agit, lequel ne constituait 
plus qu'une de ces fraudes non punissables, qu'on ne 
peut atteindre que par les voies civiles (62). 



(62) La controverse à laquelle M. Cresp fait ici allasion a 
éclaté à propos d'une assez triste affaire, l'affaire Dromocaïti. 
En fait, un négociant avait fait souscrire une assurance sur le 
corps et les facultés d'un navire designé, après avoir été avisé 
par dépêche télégraphique de Téchouement de ce navire, et cela 

m — la 
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Cette intéressante matière appellerait encore d'autres 
explications, pour le cas notamment où Fassorance est 
contractée par commissionnaire, mais comme la solution 

dans des conditions qui rendaient le sauvetage à peu près im- 
possible. 

En l'état, une première question se présentait, celle de 
savoir si Ton se trouvait ici dans le cas de Tarticle 368, c'est- 
à-dire en présence d'une perte véritable et caractérisée de l'ob- 
jet assuré. Cette question, la cour d*Aix, saisie de la poursuite, 
la résolut par la négative, et elle se refusa en conséquence à 
l'application de notre article (1 4 mars 1 857) . Nous croyons 
qu'il y a eu ici un mal jugé en fait, et que les termes de la nou- 
velle reçue par l'assuré indiquaient, non un échouement sim- 
ple, mais un échouement avec bris, ce qui est un cas de perte 
légale, donnant lieu au délaissement (art. 369). Dans le cas 
contraire, nous aurions partagé absolument les conclusions de 
la Cour, et la longue argumentation de M. Bédarride en faveur 
de l'opinion opposée ne nous a nullement convaincu (Bédar- 
ride, n^ 1396 bis). L'article 368 ne doit pas être isolé des dis- 
positions qui précèdent ; or l'idée commune de toutes ces dis- 
positions, c'est rextinction absolue du risque^ soit par la 
perte, soit par l'heureuse arrivée de l'objet assuré. Or, lorsque 
la chose n'a péri que partiellement, le risque n'est pas éteint, il 
conserve un aliment, si réduit qu'il soit. Ce n'est donc plus le 
cas de l'article 368, lequel doit d'autant plus être sévèrement 
circonscrit dans son application, qu'il est d'ordre pénal. Est-ce 
à dire que la fraude de l'assuré restera pour cela impunie? 
Non, et les articles 348 et 357, qui régissent la situation, four- 
niront aux assureurs un moyen suffisant pour s'en garantir ou, 
le cas échéant, s'en faire indemniser. Quant à la criminalité, 
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est ici moins simple, nous préférons renvoyer à on cha- 
pitre spécial, où les règles de la commission d'assurance 
seront présentées dans leur ensemble. 

La condition du risque peut-elle, dans le contrat de 
grosse, aussi bien que dans Tassurance proprement 
dite, se rapporter à un fait passé, à un risque déjà ac- 
compli, pourvu que l'événement soit ignoré des parties? 

Cette question est subordonnée au point de savoir si 



elle était ici forcément moindre, et comme il était dans cette 
Toie une limite à laquelle il fallait s'arrêter, cette limite ne 
pouvait, sous peine de tomber dans Tarbitraire, être mieux pla- 
cée qu'entre la perte totale d'un coté, et la perte partielle de 
l'antre. 

Ceci dit, étant donné en fait que l'article 368 était applica- 
ble, quelle devait être la peine du délit 7 Mous croyons avec 
toutes les autorités doctrinales qui se sont prononcées sur la 
question et l'arrêt de cassation qui a statué déflnitivement sur 
l'affaire, que c'est la peine de V escroquerie. Sans doute (et c'est 
là la raison de douter indiquée par H. Cresp], l'article 405 du 
Code pénal, à la différence de la loi de 1 791 , ne se contente pas, 
pour caractériser le délit, du résultat qui est l'exploitation de la 
crédulité d'un tiers, et exige en plus que des manœuvres frau- 
duleuses aient été employées^ visant ainsi, ce semble, quelque 
chose d'actif, d'apparent, de saisissable enfin. Mais outre qu'il 
n'est dit nulle part en quoi doivent consister ces manœuvres, 
(ce qui par conséquent permet l'interprétation la plus large), 
il j a en l'espèce une raison particulière de l'entendre ainsi, c'est 
celle fournie par l'article 348 qui, dans notre matière même, 
met sur le même pied la réticence et la fausse déclaration^ et 
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un navire déjà parti, si un objet déjà en risque peut on 
non servir d'aliment à one^convention de grosse? 

Et remarquez qae cela est étranger aux emprunts 
qui seraient faits en cours de voyage, dans des échelles 
ou lieux intermédiaires, et qui auraient eu pour cause 
les besoins survenus pendant le voyage même, les ré- 
parations nécessaires pour atteindre son terme ou sa 
destination ; ceux-là sont en dehors du point que nous 
examinons. 

11 s'agit uniquement ici des emprunts que l'armateur 
ou le chargeur contractent après le départ, et qui au- 
raient pour cause réelle ou présumée les frais primitifs 
de l'expédition, le remboursement des constructeurs ou 
fournisseurs qui s'y sont employés. 

A ce sujet une controverse existait entre Valin et 
Emérigon et elle s'est continuée entre nos juristes mo- 
dernes (Pardessus t. m, n* 919 ; Dageville, t. ii, p. 535; 
Alauzet, t. m, p. 240, etc.). 

Hais certains de ceux-ci, prenant parti pour Eméri- 
gon, se sont étrangement mépris sur le point même 
qu'il discutait avec Valin. Ils ont supposé qu'entre les 

en fait deux manifestations distinctes, mais éqoipoUentes entre 
elles, du dol. La disposition est, il est vrai, d*ordre civil, étran- 
gère par conséquent (ce semble du moins) à la question ; la pen- 
sée de la loi est évidente néanmoins, et résiste de ce chef à 
tonte distinction ; voy. rarrêt précité de la Cour de cassation 
du 1 juillet i 857 [D. P. i 857, 1 , 379), ainsi que l'intéressant 
rapport qui le précède. 
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deai incâens aoteors, la qoestion agitée était de savoir 
si les empronts contractés par rarmement depuis le 
départ do oavire étaient on non valables. 

La vérité est qoe l'ancienne divergence ne portait 
nnlleaient sur la validité de l'emprunt ainsi contracté. 

Emérigon admettait, tont comme Valin, qa*il était 
valable en lai-méme, entre contractants ; ces aateurs 
n'étaient d'avis diJBférents que sur l'eJOTet da contrat à 
regard des tiers , que relativement à la préférence ou 
au concours que ces prêteurs après départ réclameraient 
contre d'autres prêteurs. 

Or, si Ton admet avec Valin et ses adhérents, avec 
Emérigon lui-même (car jusques-là ils étaient parfaite- 
ment du même avis), que l'emprunt peut très-valable- 
ment être fait depuis le risque commencé, pourquoi 
n'admettrait-on pas par voie de conséquence, que cet 
emprunt vaut même après l'événement accompli, pourvu 
qu'an moment du contrat les deux parties l'aient égale- 
ment ignoré ? 

Pourquoi n'en serait-il pas, à cet égard, de l'assurance 
de grosse comme de la simple assurance ? 

Je ne vois pas de bonne raison pour le décider autre- 
ment (63). 



(63) Cette question ne présenté plus aujourd'hui qu'un très 
mince intérêt, du moins en ce qui concerne les prêts sur corps, 
par suite de la loi du 1 décembre 1 874 sur V hypothèque ma- 
ritime. Nous ne mettons pas en doute, en effet, qu'un pareil 
emprunt, quoique fait après le départ du navire, ne tombât 
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Peu importe d'ailleurs que pour des assurances étran- 
gères k celles qui noas préoccupent, des auteurs aient 
pu adopter d'autres idées ; qu*k tort ou à raison, appli- 
quant un principe que le Code civil (art. 1601) n'établit 
qu'en matière de vente, ils enseignent que, quelle que 
fût la bonne foi des parties, un contrat d'assurance ter- 
restre sur des objets qui auraient cessé d'exister, serait 
radicalement nul. 

Nous ne sommes pas sur ce terrain, encore sans règle 
légale et livré à la seule spéculation. En matière ma- 
ritime, tenons certainement pour valable l'assuraDce 
dont l'objet ou la condition serait un risque déjà com- 
mencé ou même terminé à l'insu des parties, tout 
comme l'assurance qui porterait véritablement sur un 
risque k venir. 

Hais s'il s*agit d'un risque futur, il peut arriver que 



sous le coup de l'article 27 de cette loi, c'est-à-dire ne fût privé 
du privilège qui lui était accordé auparavant par l'article 494, 
n** 9, du Code de commerce, parce qu'en effet il se réfère à des 
impenses faites avant le voyage, et qu'il suffirait, étant donnée 
la solution contraire, de retarder de quelques jours l'emprunt 
pour restituer au créancier une garantie que la nouvelle loi a 
voulu, à tort ou à raison, lui retirer. Il s'ensuit donc qu'un pa- 
reil contrat est devenu à peu près irréalisable, et l'armateur qui 
veut emprunter sur son navire n'a plus que la ressource de 
Yhypothèque éventuelle créée et réglementée par l'article 26 
de la loij 
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ttmi, de doate qs*eBe scn aole oo plotM cadaqpDte. 
â c'ert «ae fcne mij c ui e. qpn «P frfch e le risque de 
Billre et d^exBtcr. Lln a esc omp t iMemeii t de li oonAlioii 
■e peut être ? mpoté a pwsomie. 

Mus que décider, si Fobstide proriem do fiit de 
Fassoré; si Tolonlaireniefil il renoote k re^LpédîHoQ 
préparée, oo aime mieux en entreprendre une antre ; 
sH retient dans le port son narire on sa marchandise 
asBorée, on, ce qoi reTîent an même, s*il hai donne une 
destination antre que celle qui était convenue ? 

Poarra-t-il encore opposer à son assureur la défait- 
hnce de la condition, le défaut du risque qui est son 
propre ourrage. 

Oui, la loi Tautorise ainsi (art. 349) ; si le voyage est 
rompu avant le départ^ hëxe par le fait de L\\ss!niÉ, 
Voisurance est annulée. L'assuré en est quitte pour 
one indemnité du demi pour cent (64). 

Cela semble pourtant contraire au droit commun sous 
on double rapport. 

L'article 1170 Code civil porte : Toute obligation est 
nulUy si elle est contractée sous condition potestative. 



(64) Qui ne lai est même pins demandée aujourd'hui ; les 
assureurs se contentenl d'un dédommagement beaucoup moin- 
dre, qui est ordinairement du cinquième de la prime promise. 
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Et l'article 1178 : La condition est réputée accam^ 
plie^ quand c'est le débiteur qui en empêche Faeeam» 
plissement. 

Or, d'après cela, de deax choses Fane : oa TobUg»- 
tioD de Tassaré serait toujours nulle dans son principe 
même, puisque la condition lui serait toujours potesta* 
tive, ou bien, cet assuré empêchant lui-même la condi- 
tion de s'accomplir, etle devrait être censée accomplie. 

Les auteurs italiens, optant pour cette deuxième 
conséquence, donnaient effet à l'assurance, droit à la 
prime, quand Texpédition manquait par le fait de 
l'assuré. 

Mais chez nous l'on n'a jamais admis ni l'une ni l'au- 
tre conséquence. 

P'diord entre la condition purement casuelle et la 
c<wdition purement potestative, nous en admettons» 
comme licite, une autre qui est appelée condition 
mixte. 

Exemple qu'on en donne partout, je vous donnerai 
tant.sije vais à Paris. 

Or, dans l'assurance, une condition de ce genre est 
de droit sous-entendue, l'assuré est censé dire : si je 
fais telle expédition^ vous aurez telle prime comme 
mon assureur. 

Sans cela, en effet, sans cette latitude réservée aux 
expéditeurs, ce même contrat où ils cherchent et trou- 
vent un si grand secourjs, pourrait se retourner contre 
eux-mêmes et froisser l'intérêt qu'il a pour but de saa- 
y^rdert 
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Qoelie diarge, quelle roiDe poar le commerce, A on 
loi rendait strictement obligatoires des opérations qu'il 
a po projeter comme favorables, mais que les réflexions 
oo des drcoDStances nouvelles lai présenteraient comme 
désaslreiises ! 

La renonciation a donc dû rester facultative à Tas- 
soré (66). 

Cda est parfiiitement applicable an contrat de grosse: 
le prenear renonçant à son expédition et à l'emploi des 

— # 

(65) Une autre question a été agitée au sujet du droit de 
demi pour cent accordé aux assureurs, et l'on s'est demandé si 
cette indemnité continuait à être due dans le cas oii le voyage 
aurait été rompu par une cause étrangère à l'assuré. Pothier 
tenait dans l'ancien droit pour la négative (contr. d'assur.^ 
n® 181); le demi pour cent n'était pour lui qu'une forme de 
dommages-intérêts, laquelle supposait pour son application une 
faute de l'assuré. Mais son opinion, contraire aux précédents 
historiques, combattue à cause de cela même par Emérigon 
(t. II, p. 168 et sq), a été finalement repoussée pav les rédac- 
teurs du Code de commerce, ainsi qu'il appert des travaux pré- 
paratoires (voy. Locré, t. iv, p. 422 et sq.). — Un tempéra- 
ment devrait cependant être apporté à cette solution, au cas où 
le ristourne serait la conséquence d'une interdiction de com- 
merce ou d'un arrit du gouvernement survenus avant le dé- 
part. Il ne peut se faire, en effet, dans cette hypothèse, que 
l'assureur soit indemnisé, alors que l'assuré ne l'est point. 
D'ailleurs ce n'est pas là ce que la loi a appelé la rupture du 
voyage ; et la comparaison des article 2^2 et 253 d'une part. 
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deniers prêtés, et le, doDneor par conséquent ne ooa- 
raot aucun risque, celui-ci ne peut plus prétendre à au* 
cun prix de ce risque. 

Le contrat de grosse se convertit, par là même, en 
un prêt ordinaire, donnant lieu à la restitution de la 
somme prêtée et au paiement de l'intérêt ordinaire et 
légal. 

Y a-t il lieu déplus à l'indemnité du demi pour cent? 

La loi, au titre général du contrat de grotscj n'en dit 
rien ; et de là on a été porté k conclure qu'il n'y a lieu 
de l'allouer au prêteur. Mais la jurisprudence commer- 
merciale, assimilant toujours plus les deux contrats et 
y voyant même motif, étend la disposition de Ton à 
l'autre (66). 

Résumons enfin, en aussi peu de mots que possible, 
les trois axiomes fondamentaux que nous venons d'ex- 
pliquer : Point d'assurance gageure, point d'assurance 
lucrative, point d'assurance sans risque^ axiomes qui 
ne signifient au fond qu'une seule et même chose, qui 
ne sont après tout que l'expression variée d'un principe 
qui domine et régit la matière. 

Tout contrat qualifié assurance, auquel ne s'adaptent 
pas parfaitement ces maximes (ou, ce qui est la même 

4. 

276, 277 et 288 d'une autre éclaire sous ce rapport d'un véri- 
table jour la pensée du législateur. Il n'y a pour lui rupture 
que lorsque l'abandon du voyage provient du fait de l'une des 
parties intéressées à l'expédition. 

(66) YoY. t. II, p. 402; cpr. même volume p. 230, note 25. 
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chose, Tane d'elles, paisqo*elIes rentrent Tone dans 
Taolre), a été faussement qualifié ; ce n*est pas une 
asturancCj c'est une gageure pure et simple. 

Noos ayons donc la pierre de touche de ces sortes de 
contrats, nous avons un sûr moyen d'éprouver et de 
reconnaître leur moralité, leur légitimité de quelque 
nom qu'on les appelle, sous quelque forme qu'on les 
déguise. 

De ces axiomes fondamentaux découlent, comme 
conséquences nécessaires, toutes les règles que les cou- 
tumes, la doctrine et les législations ont établies prin- 
cipalement pour les assurances maritimes, er, par in- 
duction et analogie, pour toutes les assurances possibles. 

Examiner, approfondir et développer ces diverses 
règles, serait ici fort peu utile et surtout fort peu in- 
telligible. 

11 vaut mieux renvoyer ces explications au moment 
oà Tordre des matières les amènera de lui-même. 

Mais, dès à présent, il y a convenance, utilité, néces- 
sité même, pour comprendre ce qui suivra, de poser et 
d*éclaircir une règle importante, qui découle bien des 
caractères déjà reconnus à notre contrat, mais qu'on a 
voulu rattacher à une autre division des contrats en 
général. 

La loi romaine ou ses interprêtes les ont distingués 
en contratî de droit $trict fstricti jurisj et contrats de 
hùP,ne foi (honm fideij. 

Les premiers, dans Texécntiop et Tinterprétation 
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desquels il n'était pas permis de s'écarter de la lettre 
même do contrat. 

Les aotresy dans Texécotion et rinterprétation des- 
quels on pouvait consulter l'équité et l'intention des 
parties. 

De là la question qu'on s* est faite autrefois et qu'il 
arrive d'agiter encore, de savoir si l'assizrance est on 
contrat de l'une ou de l'autre espèce. 

On a répondu tantôt que c'est un contrat de droit 
strict, tantôt que c'est un contrat de bonne foi. 

Et ce sont les mômes auteurs qui^ alternativement, 
ont fait ces deux réponses qui semblent contradictoires 
(Stypmann, Santerna; Casaregis, Marquardus, Pothier, 
cités par Emérigon, t. i, p. 16 et 17 ; Emérigon, ibid.f 
Baldasseroniy t. i, p. 23 et sq.; Boulay-Paty, t. m, p. 
242 et 242). 

Pour sauver la contradiction , ces aoteors ont dit qo'à 
certains égards l'assorance était de droit strict^qu'à cer- 
tains égards elle était de bonne foi ; c'est-à-dire qoe, si 
d'une part il est vrai de dire qu'il faut s'en tenir sera- 
puleosement aux paroles des polices^ que ces paroles 
forment la loi des parties , qu'elles doivent être enten- 
dues littéralement, etc ; d'autre part il est vrai aossi de 
dire qu'il faut écarter de ce contrat les subtilités da 
droit pour s'en tenir à l'équité, qui est l'àme du cooi* 
merce ; que les clauses doivent en être interprétées 
suivant le style, les coutumes et l'usage du lieu, malgré 
que la disposition du droit paraisse contraire ; qu'il ne 
faut pas^s'arrêter aux paroles de l'acte, mais considérer 
l'intention des parties, etc. 
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Celle dooUe qaaKté donnée à notre contrat, et les 
conséquences opposées qo'on en a déduites, n ont réel- 
iemenl senri qo'à one chose : à foornir aox disputes 
sans fin du barreau une amae à double trandiant, dont 
souvent dans la même cause, chaque partie de son c6té 
use et abuse contre son adversaire (67). 

Le mieux eût été de renoncer à une division d'ac- 
tions el de contrats, née du système antique des for- 
mules , et depuis longtemps tombée en désuétude, 
inapplicable au droit moderne. 

C'est ce que le Code civil a bien exprimé en disant. 



(67) Les recaeils jadiciaires contiennent des exemples cu- 
rieux de cette double façon d'envisager notre contrat, suivant 
les besoins de la cause. En voici un entre beaucoup d'autres: 
une personne fait assurer des blés chargés ou à charger sur un 
navire désigné. Le navire arrive portant des seigles. Question 
de savoir si les seigles sont des blés. Le tribunal de commerce 
de Marseille dit non, par cette raison que l'assurance étant de 
droit strict, on ne peut rectifier une erreur de la police [1i déc. 
4 855) . Mais la cour d' Aix infirme, par arrêt du 2i juillet 4 857, 
et décide que les seigles ne sont qu'une variété de blés, d'une 
qualité un peu inférieure, il est vrai, et qu'ils sont dès lors com- 
pris dans les termes de la police; ce qui implique bien d'autre 
part que l'assurance est un contrat de bonne foi, se prêtant à la 
plus large interprétation. Cpr. aussi un arrêt plus récent de la 
même Cour, du 18 juillet 1873, dans lequel les deux proposi- 
tions indiquées au texte sont reproduites et mises en quelque 
sorte en regard l'une de l'autre (J. M. 33, 1, 36i, et 35, 1 » 206, 
et 187i, 4, 58, et J. P. 1874, 1226). 
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de toutes les conventions indistinctement, qa*eUe$ 
tiennent lieu de lois aux parties, qu'elles doivent être 
exécutées de bonne foi (art. 1134), qu'elles obligent 
non-seulement à ce qui y est exprimé^ mais encore à 
toutes les suites que l'équiléj l'usage ou la loi donnent 
à l* obligation d'après sa nature (art. 1135); qu'on 
doit ici rechercher quelle a été la commune intention 
des parties t plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 
termes {^Ti. 1156). ' 

Il sait de ces dispositions combinées qu'aujourd'hui 
il n'y a plus lieu de partager les contrats en deux classes 
distinctes, les ans de droit strict,les autres de bonne foi. 

Tous ils sont de droit strict, en ce sens que, quand 
l'acte est conçu en termes clairs et précis, les parties 
sont rigoureusement astreintes à cette loi qu'elles se 
sont faites ; et il n'y a pour le juge rien à interpréter, 
rien à modifier oa à étendre. 

Tous ils sont de bonne foi, en ce sens que si les 
paroles de l'acte ont quelque chose d'obscur ou d'équi- 
voque,* on doit y suppléer par Téquité, l'usage, la na- 
ture du contrat, l'intention commune des parties ; voilà 
ce qui, dans ce cas, est laissé, d*aprèsles circonstances, 
à la détermination du juge [Merlin, Répert. v*" contrat^ 
p. 81, Toullier, t. vi, p. 341, etc.). 

Il en est, il n'en peut pas être autrement du contrat 
d'assurance. 

Et tel est môme en définitive le résultat auquel la jus- 
tesse naturelle de son esprit avait conduit Emérigon: Si, 
disait-il, les pactes stipulés sont clairs par eux-mêmes^ 
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et qu*il$ ne renferment rien qui toit prohibé par les 
lois, il n'est pas permis aux juges de s'en écarter : ce 
n'est que dans le cas où les conventions des parties ont 
été rédigées d'une manière obscure et ambiguë, que le 
magistrat a F autorité de se déterminer par les lumiè- 
res que r équité légale^ le droit commun^ la nature du 
contrat et les circonstances de la cause peuvent lui 
suggérer. (Emérigoiiy ibid. p. 17 et p. 55). 

Mais il est on antre rapport fort important, sons le- 
quel rassnrance a été aussi qnaUfiée nn contrat de 
bonne foi. 

El ceci ne concerne plus l'exécution on l'interpréta- 
lion du contrat, mais sa naissance, sa formation môme. 

Sons ce rapport, et dans cette acception vulgaire de 
mot, tons les contrats peuvent être appelés de bonne 
foi. 

En effet il n'est point de traité, de négociation quel- 
conque, où Tégalité et la bonne foi ne doivent présider; 
où les parties, en contractant, ne se doivent mutuelle- 
ment franchise et vérité sur ce qui fait l'objet de leurs 
accords. Il n'en est point d'où le dol et la fraude ne 
doivent être bannies, et où un consentement surpris 
soit considéré comme un consentement libre et valable. 

Hais ce principe, vrai pour tous les contrats, s'ap- 
plique -t-il à tous avec la môme rigueur, avec la môme 
latitude de sens ? 

En général, qu'est-ce que le dol, et quelle est Tes^ 
pèce de dol capable de vicier le consentement et d'an- 
nuler la convention ? 
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Oo a appelé dol toute fioesse on artifice employé 
pour induire on entretenir dans Terreor qoelqa'an avec 
qui Ton contracte (L. 1 § 2 de doL mal. Dig. , Pothier, 
oblig. n*^ 28 ; Toullier, t. vi, n» 87, p. 89). 

On a distingué un dol poiitifei un dol négatif; le 
premier, lorsque Ton affirme ou Ton fait entendre des 
choses contraires à la vérité ; le second, lorsqu'on omet 
de déclarer, lorsqu'on dissimule ce qu'il importerait à 
l'antre partie de connaître (môme 1. 1 § 2, de dol. ma/., 
loi 43 § 2, de contrah. empt.y loi 7 § 9, de pact.; 
Toullier, p. 99, note 1, où il cite Barbayrac sur Puf- 
fendorf). 

Ou distingue encore le dol réel oo reipia^ et le dol 
personnel^ l'un provenant plus de la chose que de la 
personne et qui tient plus de la faute ou de l'errear que 
du dol ; l'autre, qui implique l'intention, le projet formé 
de tromper, de surprendre le consentement (L. 36, de 
verb. oblig. Toullier, ibid. p. 9t) (68). 

On a distingué enfin le dol déterminant^ qui catàiam 
dédit contractui, celui sans lequel la partie trompée 
n'eût pu contracté, et le dol incident ou accidentel^ 
celui où la tromperie porte sur quelque accessoire ou 
accident do contrat, mais non sur ce qui en fait l'objet, 
sur sa substance môme (Toullier, ibid.). 



(68) Cette classification ne s'est plas maintenue, et le légis- 
lateur moderne a rattaché à V erreur ce dont le droit romain 
faisait une variété de dol (cpr. art. 4410 Cod. civ.). 
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Toutes ces espèces de dol étaient également réprou- 
vées par la loi romaine, dans le for extérieur comme 
daiis le for intérieur. 

Et» en effet, elles sont également condamnées par 
ces principes d'éternelle justice, qui veulent que nul ne 
tire profit de Terreur d'autrui, et qui commandent 
l'égalité dans toute négociation intéressée. 

Un homme,è la fois grand orateur, moraliste et juris- 
consulte a, dans un de ses immortels traités, examiné la 
question si le commerçant, arrivant avec un chargement 
de blé dans une ville affamée, était tenu d'annoncer à 
ses acheteurs que d'autres navires chargés de grains 
allaient bientôt arriver aussi, ou s'il pouvait, en taisant 
cette circonstance, obtenir d'eux le prix excessif du 
moment (Giceron, de off. lib. ni, cbap. 12 et sq.). 

Ciceron balance les raisons pour et contre, mais 
l'opinion qu'il parait adopter est celle qui condamne le 
silence gardé par le marchand. 

Cette solution a semblé outrée, înême dans le for de 
la conscience, aux jurisconsultes et notamment à Po- 
ihier, bien qu'il soit peut-être le plus consciencieux, le 
plus timoré de tous {De la vente, n"" 242, t. ii, p. 108). 

Le motif de Polhier est que la réticence porte sur 
one circonstance extrinsèque à l'objet vendu. 

Toutefois Pothier et son école conviennent que la 
conscience et la morale condamnent tout ce qui s'écarte 
tant soit peu de la sincérité la plus exacte et la plus 
scrupuleuse ; qu'elles commandent, non-seulement de 

cm— <3 
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ne rien déclarer^ii faire entendre de contraire à la vérité» 
mais encore de ne rien dissimuler de ce qni concerne 
la chose, soit intrinsèquement, soit extrinsèquemcnt 
(Polhier, oblig. n^ 30, vente n'* 237 et sq.). 

Mais, dails le for extérieur, ils n'admettent pas cette 
rigidité : ils disent qu*il y a des injustices morales qui 
échappent à l'action des lois et à la répression des tri- 
bunaux ; que, si, comme cause de nullité, on assimilait 
le dol négatif au dol positif, il y aurait à annuler un trop 
grand nombre de conventions, ce qui multiplierait les 
procès et troublerait le commerce, dont l'intérêt s'op^ 
pose à ce que les parties soient facilement admises à 
revenir contre les marchés conclus ; qu'enBn ces parties 
ont à s'imputer de ne pas s'être mieux informées (Po- 
thier, ibid.J ; 

Qu'en conséquence, il n'y a de vrai dol, capable 
d'annuler les conventions, que celui qui consiste dans 
quelque chose d'actif, dans des faits, dans des manœu- 
vres, dans des déclarations positives, qui ont eu pour 
but et pour résultat de surprendre le consentement, et 
sans lequel la partie trompée n'aurait pas contracté ; 
qu'en un mot le dol doit être tout à la fois positify in- 
tentionnel et déterminant. Tout autre dol peut donner 
lieu à dommages-intérêts, mais non à la rescision du 
contrat (tous les auteurs précités; cpr. en plus art. 11 16 
Cod. civ.). 

Voilà pour les contrats en général. 

&iais n*y a-t-il pas certains contrats qui; par leur na- 
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lare même, commandent plus de sévérité contre le dol, 
quelle qu'en soit l'espèce ? 

Ouiy et ce sont les contrats aléatoires. 

C'est là surtout qu'il est prohibé de s'enrichir aux 
dépens d'autruiy et que Tégalité entre contractants est 
plus impérieusement exigée. 

L'incertitude d'un événement, les risques qui en ré- 
sultent pour les parties, y forment la matière^y sont la 
substance même de la négociation. 

Il faut donc que, relativement à cet évènetnent et à 
ses risques, chacun des contractants soit également ins- 
truit, que Tun n'en ignore rien de ce que l'autre peut 
savoir ; il faut que toutes les chances en soient égale- 
ment connues ou également ignorées. 

Là il ne peut suffire, pour être de bonne foi, de ne 
rien déclarer de faux, il faut de plus ne rien déguiser, 
ne rien céler, ne rien taire de ce qui est, de ce qu'on 
sait exister. Là garder le silence, c'est mentir. 

Que, pour toute convention aléatoire, le dol consiste 
dans la rélicence comme dans le mensonge, c'est un 
principe généralement admis et appliqué (Pardessus, t. 
I, p. 253, n" 1B3 ; Dalioz, v' oblig. n** 5). 

Ainsi, pour ces contrats, se trouve à cet égard 
maintenue la pureté de la doctrine romaine. 

Or, de tous les contrats de ce genre, Yassurance est 
celui auquel cette doctrine est le plus rigoureusement 
applicable. 

Son essence même est la bonne foi la plus entière, la 
plus scrupuleuse : tout ce qui en dévie le moins du 
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inonde^ l'altère et la détroit dans sa propre subs- 
tance. 

De là vient que nos auteurs disent que c'est un con- 
trat essentiellement, éminemment de bonne foi (Eméri- 
gon, t. II, p. 163 ; Boulay-Paty sur Emérig. 1. 1, p. 19); 
que, dans les lois mêmes de ce contrat, ils posent en 
première ligne l'obligation de la bonne foi de la part de 
tous ceux qui y concourent (Gasaregis, dite, i, n"" 1 ; 
Baldasseroni, préf., p. 2, n» 4] ; qu'ils exigent que la 
plus parfaite égalité règne entre les contractants, que 
le sort des assureurs et des assurés soit absolument le 
même à l'actif et au passif (Emérigon, 1. 1, p. 18; Yalini 
t. II, p. 38). 

Et c'est toute brèche à cette règle, tout dol plus ou 
moins caractérisé, qu'il soit plus ou moins actif ou né- 
gatif, qui vicie l'assurance, détruit le consentement et 
annule le contrat. 

Ainsi l'entendent et le déclarent les légistes et les 
législateurs eux-mêmes, à quelque nation qu'ils appar- 
tiennenl. 

Dolus enim semper vitiat assecuralionemj ont dit 
dès longtemps les docteurs d'ouIre-Rhin; principe 
que notre Emérigon s'approprie et expose en ces ter- 
mes (t. I, p. 17, et t. u, p. 163) : Tout dol vicie ratiVr 
rance. Si l'une des parties a usé de dol et d'artifice, 
la moindre peine qu'elle doive encourir, c'est que 
l'assurance sott déclarée nulle à son égard. On est 
coupable de dol^ non- seulement lorsque Von affirme ou 
l'on fait entendre des faits contraires à la vérité, mais 
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encore lorsqu'on dmimule des faits graves qu'il eût 
importé à l'autre de connaître. Les règles qu'établit 
Ciceron^ au sujet du vaisseau chargé de blé qui^ suivi 
de plusieurs autres, arrive te premier dans un port 
affamé, retrouvent leur application au contrat d'as- 
surance. L'assureur doit savoir autant que l'assuré et 
vice versa. 

Les Italiens D*ont pas, au moins en théorie, des maxi- 
mes différentes. Baldasseroni (t. i, p. 2) dit : Dans ces 
négociations, il n'est permis à personne de dévier de la 
bonne foi^ ni directement^ ni indirectement, ni en 
quelque manière que ce soit (o dirittamente, o indi^ 
rtttamente, o per qualunque mezzoj; et p. 24 : Tout 
soupçon de dot ou de fraude (qualunque sospetto di 
dolo e di fraude) suffit pour annuler le contrat. 

Les Anglais eux-mêmes, malgré leur propension à 
s'affranchir des idées communes, ne tiennent pas dans 
leurs lois un autre langage. Blackstone (t. m, p. 468) : 
Comme les assurances sont des contrats dont la véri- 
table essence consiste en l'observation de la bonne foi, 
de l'intégrité lapluspure^ elles sont annulées par la 
moindre apparence de fraude ou de déguisement et 
d! artifice. Et Christian, ibid. à la note : Le contrat 
d'assurance repose sur les principes les plus purs de 
la morale et de la justice. Il est donc nécessaire que 
les parties contractantes aient une coyinaissance par- 
faitement égale de toutes les circonstances matérielles 
relatives à la chose assurée. Si, de l'un des côtés, on 
en impose sur les faits, s'il y a allegatio falsi, ou dis- 
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simulation j suppressio veri, de manière à affecter ^ à 
quelque degré que ce soit, les termes de rengagement 
ou la prime f le contrat est frauduleux et absolument 

nul. 

Ces principes ont, en divers pays, reço la sanction 
des lois anciennes ou modernes, dont il serait ici trop 
long de citer les textes. 

Venons-en à notre Code de commerce, copié sur 
ce point par tous les codes étrangers qu'on a promulgués 
depuis. 

Notre Code donc, dans son article 348, statue ainsi : 
Toute réticence, toute fausse déclaration de la part 
de l'assuré, toute différence entre le contrat ct'asra- 
rance et le connaissement, qui diminuerait l'opinion 
du risque ou en changerait le sujets annulent Vassfj^ 
rance. 

M. Corvetlo {motifs, p. 78) observe que la disposi* 
tion es| nouvelle, mais qu'elle est moins une addition 
à l'Ordonnance, qu'un sommaire des principes qu'elle 
avait consacrés. 

Convenons pourtant que, si les principes et les con- 
séquences, tels qu'ils sont tracés dans le Code, étaient 
déjà dans l'Ordonnance, ce n'était que d'une manière 
bien indirecte et bien enveloppée. 

Les démêler et les saisir dans ses dispositions, n'était 
pas chose si simple et si facile ; et la preuve en est que, 
loin d'être uniforme, la doctrine ancienne a montré des 
variations, des hésitations sur ce point. 

Ainsi Pothier, malgré sa sagacité, n'a pas eu, il s'en 
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fout bien, quoi qu'en ait dit Emérigon qui l'avait mal 
la ou mal compris, la môme opinion que lui sur les ca- 
ractères et les suites de la réticence en cette matière. 

Pothier dit bien fassur. n* 196) que la bonne foi qui 
doit régner dans l'assurance, oblige chacun des coti- 
tractanis de ne rien dissimuler à l'autre, de ce qu'il 
tait sur les choses qui font la matière du contrat ; car 
cette dissimulation est un dol. 

Mais il n'entend cela de l'assurance^ que comme il 
l'entend de tout autre contrat, même non aléatoire, de 
la vente par exemple, et il renvoie à son traité de ce 
contrat. 

Aux numéros suivants, il dit formellement que cette 
espèce de dissimulation n'oblige guère que dans le for 
intérieur ; et il examine à quoi, dans ce for, est obligé, 
soit l'assureur^ soit Tassuré qui a dissimulé quelque 
circonstance du risque. 

Et enfin, au n"" 199, il dit qu'il en est autrement de 
l'obligation pour chaque partie de ne ne pas induire 
l'autre en erreur par de fausses déclarations ; celle-ci 
concerne le for extérieur. 

Emérigon (t. ii, p. 163), tout en se méprenant sur 
ce que cette doctrine a de contraire au principe qu'il 
soutient lui-même, la combat vigoureusement par des 
exemples puisés dans la jurisprudence : il établit au 
contraire qu'il n'y a point de différence sur ce point 
entre le for intérieur et le for extérieur, et prend occa- 
sion de là pour tancer le jésuite Lessius qui, dans son 
traite de justitia et jure, enseigne qu'un assureur peut. 
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pour profiter d'une prime avantageose. diaaimoler des 
faits connus de lui seul, attendu que si ces faits dimi- 
nuent le péril, ils n'en diminuent pas la croyance com- 
mune. Emérigon traite cela de scandaleux, et il dit que, 
d*après ce principe, le commerce des assurances ne se- 
rait qu'un brigandage. 

Qu'en pensait Valin, le grand commentateur, émule 
de notre Emérigon ? 

Il se gardait bien de l'erreur commise par Pothier, il 
mettait bien la réticence sur la môme ligne que la fausse 
déclaration, mais il biaisait sur les conséquences que 
l'un et l'autre devaient entraîner. 

Ainsi (t. II, p. 50 et sq.) ilétablit que l'assureur doit 
déclarer dans la police tout ce qui tend à augmenter le 
risque, et que sa déclaration doit être conforme à la 
vérité, S0U8 peine, dit-il, de la nullité de Vassurance^ 
suivant le% circonstances ; ajoutant que le moins qui 
en arriverait, si l'assurance n'était pas déclarée nulle 
absolument,ce serait d'assujétir l'assuré à une augmefh 
tatton de prime proportionnée au risque qu'il aurait 
fait courir de plus à l'assureur. 

L'auteur hésite donc, pour le cas de réticence comme 
de fausse déclaration, entre l'annulation du contrat et 
un surcroit de prime qu'offrirait l'assuré ou qu'ordon- 
nerait le juge. 

Mais ce tempérament qui maintient le contrat, an 
moyen d'un supplément de prime, est combattu avec 
force par Emérigon. C'est là, dit-il; un triste présent 
qu'on ferait à des assureurs obligés de payer la perte. 
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En aucun cas (C ailleurs^ on ne pourrait sans tyrannie 
Us forcer à ien contenter. La chose ne reçoit point de 
milieu f il faut ou anéantir le contrat ^ ou le laisser 
subsister tel qu'il est (t. i, p. 66 et sq.). 

Et voici les motifs quMl donne pour l'annulation : 
Vassureur est fondé à dire qu'il n* aurait pas signé la 
police^ s'il eût été instruit des circonstances essentiel- 
les qui lui ont été dissimulées. Son intention avait été 
de se soumettre aux seuls risques dont il s'était rendu 
responsable. Il a été trompé : cela suffit pour que le 
contrat soit nul (ibid. p. 19). 

Motifs que M. Gorvetto a ainsi reproduits et délayés 
pour justifier l'article nouveau du Code : Vassureur a 
le droit de connaître toute l'étendue du risque dont on 
lui propose de se charger ; lui dissimuler quelque cir- 
constance qui pourrait changer le sujet de ce risque j 
ou en diminuer l'opinion, ce serait lui faire supporter 
des chances dont Une voulait peut-être pas se charger j 
dont il ne se chargerait qu'à des conditions différent 
tes ; ce serait, en un mot, le tromper. — Dès lors, le 
consentement réciproque, qui seul peut animer un con- 
trat, viendrait à manquer. Le consentement de l'as- 
suré se porterait sur son objet, et celui de Vassureur 
sur un autre; les deux volontés, marchant dans un sens 
divergent, ne se rencontreraient pas ; et il n'y a ce- 
pendant que la réunion de ces volontés qui puisse cons-- 
tituer le contrat. • 

Remarque. L'article 348 ne signale, comme anna- 
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lant Tassarance, que la réticence ou .feosse déclara- 
tion de la part de rassuré^ et l'orateur du gouverne- 
ment (M. Corvetto) n'en parle également que dans ce 
sens. 

Est-ce à dire que la dissimulation, de la part de Tm- 
iureuVj ne fût pas également blâmable, et ne dût pas 
produire les mêmes effets ? 

Cela serait contraire à toute raison et à toute jus- 
tice. Le sort des parties doit être le même ; elles doi- 
vent en savoir autant Tune que l'autre sur le risque et 
ses circonstances. Il y a identité de motifs, pour exiger 
des deux parts même bonne foi, même loyauté ; et c'est 
d'ailleurs ce que les doctrines et les textes s'accordent 
à commander. 

Pourquoi donc ici n'a-t-on parlé que de l'assuré ? 
C'est qu'enj^fait il est rare et difficile que des assureurs 
puissent, en contractant, commettre des fraudes, trom- 
per leurs assurés. 

Et cela tient à la manière dont les parties traitent et 
contractent. 

C'est rassuré qui propose et spéciBe le risque à l'as- 
sureur : le risque de sa propre chose dont il a intérêt à 
connaître toutes les circonstances. L'assureur, étranger 
à tout cela, ne connaît la chose, le risque et tout ce 
qui s*y rattache, que par ce que lui en dit l'assuré. 
Pressé de consentir et de signer, il doit forcément se 
fier à des déclarations dont il n'a ni le temps, ni les 
moyens de vérifier l'exactitude. 

Par la position même des parties, c'est donc l'assuré 
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seol qui traite en pleine connaissance de cause ; c'est 
donc à lui principalement qu'on a dû faire one sévère 
obligation de franchise et de bonne foi, une sévère pro- 
hibition de toute feinte, de toute surprise (Edtrangin 
sur Pothier, p. 286). 

Et dans le fait, tous les cas que nous ofire la juris- 
prudence (et ils sont malheureusement trop nombreux) 
se rapportent à des actes de l'assuré, donnant aux as* 
sarears l'exception de réticence ou de fausse déclara- 
tion. On n'y trouverait peut-ôtre pas un seul exemple 
d'assurance annulée par réticence ou fraude de l'as- 
sureur. 

Néanmoins la chose n'est pas absolument impossible. 
Les auteurs en prévoient la possibilité. Tel serait 
le cas où l'assureur, sachant que la paix vient d'être si- 
gnée, recevrait de l'assuré encore ignorant de ce fait, 
une prime basée sur l'état de guerre. Tel encore le cas 
où, au moment de la signature, l'assureur saurait 
qu'une partie du risque est consommée par l'entrée du 
navire dans un port intermédiaire (Estrangin, p. 469). 

Si ces cas se vérifiaient, nul doute que l'assurance ne 
dût être annulée comme frauduleuse. 

Maintenant, il peut se faire que l'un des contractants 
omette de déclarer un fait essentiel, sans intention de 
nuire; sans dessein do tromper l'autre partie ; mais par 
simple inattention, négligence ou erreur de sa part ; 
l'assurance pourra-t-elle, là encore, être annulée com- 
me frauduleuse ? 
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Il est vrai qae, dans les idées modernes et d'après 
les notions commanes, ce qui caractérise le dol, c'est 
l'intention de tromper, de léser autrui ; sans cette in- 
tention, il n'y a point de dol proprement dit. 

Mais nous avons vu que la loi romaine avait fait de 
l'omission non intentionnelle une espèce de dol, appelé 
dol réel, re ipsa^ comme provenant plus de la chose 
que de la personne. 

Or, en matière d'assurance, la rigueur va encore jus- 
que-là ; c'est tout dol, toute espèce de dol qui vicie le 
contrat. 

L'assurance est nulle ^ si l'assuré aomis^ même par 
INADVERTANCE, de déclarer quelque circonstance essenr 
tielle (Emérigon, t. i, p. 18). 

Estrangin sur l'article 348, p. 289 : Il n'est pas mê- 
me nécessaire^ pour l'application de cette règle, de 
prouver qu'il y a eu intention de frauder ; il suffit 
qu'il y ait eu doius rei ipsa. Si l'assuré n'a pas fait 
connaître quelque circonstance essentielle qu'il ne de-- 
vait pas ignorer ^ que ce soit par dol, oubli ou négu- 
GENCE, il n'est pas moins dans son tort, et il doit en 
supporter la peine par l'annulation du contrat. 

Pardessus (t. m, p. 474) : La nature du contrat ne 
permet même pas qu'on distingue entre le dol et l'er- 
reur SANS MAUVAISE FOI. 

Delvincourt (t. ii, p. 376, note 5) parle de toute réti- 
cence, même non frauduleuse (69). 

(69) Adde Alauzet, op. cit., n° 1435, Caumont, n° 435, de 
Courcy, quest de dr. marit., p. 301 et sq. On pourrait même 
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Bien moins encore, s'il s'agit de fausse déclaration, y 
a-t-il à distinguer entre celle qui est faite poar frauder 
et celle qui est le fruit d'une erreur. Car c'est la règle 
do droit commun , qu'à cet égard il n'y a pas de distinc- 
tion à faire. Dans tout contrat intéressé, on est tenu, 
si ce qu'on a dit, même sans mauvaise foi, ne se trouve 
pas véritable, et a induit l'autre partie en erreur : dé- 
bet prœstare rem ita esse ut a/firmavit (Pothier 
tîi/îne, Delvincourt, ibid) (70). Wt^^':^^] 






ajouter, comme dernier motif et pour répondre à Tobjection 
signalée plus haut que la loi n'admet plus aujourd'hui le dolus 
re if sa, que l'assuré, en taisant même involontairement une 
circonstance essentielle du risque, a déterminé chez l'assureur 
une erreur su/r la subtance de nature à entraîner la nullité du 
contrat, par application de l'article 1110 du Code civil. Aussi 
cette solution n'a-t-elle jamais souffert la inoindre difficulté en 
jurisprudence ; tout ce que l'assuré a pu opposer dans ce cas, 
c'est que la chose était de peu d'importance, qu'elle n'avait eu 
aucune influence sur l'opinion que l'assureur avait pu se faire 
du risque. Mais une fois ce dernier point démontré, la nullité 
a toujours été considérée comme allant de soi ; voy. entre au- 
tres décisions Aix, 1 3 août 1 829 ; Bordeaux, 7 avril 1 835 ; Aix, 
6 déc. 1848 ; Marseille, 20 mars 1849 et 12 mars 1852; Aix, 
29 janv. 1857 (/. If., 10, 1, 307, 15, 2, 164, 27, 1, 237, 29, 
1,7,31,165,35,1,31). 

(70) Ceci a été encore moins controversé, car le plus sou- 
vent il y a dans ce cas une faute à imputer à l'assuré, pour 
avoir déclaré ce dont il n'était pas sûr ; adde en ce sens Bédar- 
ride, nH 21 7 ; Caumont, n^' 451 ; Nantes, 1 2 juillet 1 862 ; Aix, 
4déc. 1873 (/. M., 1863, 2,40, 1874,1, 129). 
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Noas avons va que l'assuré ne pourrait, en offrant 
an surcroît de prime, échapper à la nullité encoorue 
pour réticence, même non intentionnelle. 

Pourrait-il davantage y échapper» en disant à Tasso- 
reur qui, sur ce motif, demanderait l'annulation : je 
conviens que la circonstance omise, non déclarée, est 
une aggravation du risque. Eh! bien! qu'à cela ne 
tienne ; mettons à Técart cette circonstance aggravante; 
retranchons-là du risque, qui ainsi restera pour vous 
tel que vous avez entendu le souscrire. C'est moi seul 
qui courrait les chances du fait qu'on vous a dissimulé ; 
quant à vous, vous n'en aurez pas d'autres que celles 
que vous avez eues en vue, que celles que la police 
même a mises à votre charge. Dès lors, quel intérêt 
avez-vous à la nullité ? 

Gela semble spécieux, surtout dans la bouche d'on 
assuré à qui l'on ne pourrait imputer qu'une simple né- 
gligence. 

Et néanmoins ce langage et cette offre devraient être 
repoussés. 

Us le devraient par les mêmes motifs qui repoussent 
l'offre d'un surcroît de prime. Toujours l'assureur est 
en droit de dire : si j'eusse connu telle circonstance, je 
n'eusse pas voulu signer ; mon consentement n'a porté 
que sur tel objet, entouré de telles circonstances. Dès 
qu'il n'y a pas identité d'objet et de risque, le consen- 
tement ne peut subsister (Emérigon, t. i, p. 19, Par* 
dessus, t. m, p. 474). 

Hais encore un coup, quel intérêt est le sien ? Voici 
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rexcellente réponse que fournit à ce sujet Emérigon : 
En vain on con$entirait qu'il (l'assureur) ne fût tenu 
aux risques que relativement à la police par lui sous^ 
criie ; i7 n'en serait pas moins recevable à requérir 
la nullité de l'assurance, parce que sur mer le bakger 
qu'on veut éviter en occasionne souvent mille autres 
(ibid.) 

Hais, après Tévénenaent, s'il est certain que le fait 
dissimulé ou faussement déclaré n'a influé en rien sur 
le dommage ou la perte de l'objet assuré, l'assureur 
pourra4-il néanmoins s'en prévaloir encore, pour se 
soustraire au paiement ? 

Exemple. L'Angleterre, je suppose, est en guerre 
avec les Etats-Unis, et ces puissances, suivant l'ancien 
droit des gens, capturent en mer leurs propriétés res- 
pectives. 

Je charge des effets appartenant à un américain, sujet 
de l'Union, sans déclarer à mes assureurs cette nationa- 
lité qui aggrave le risque. 

Le navire sort et suit la route ordinaire, sans rencon- 
trer le pavillon ennemi. 

Une tempête survient et le fait périr. 

La nationalité dissimulée n'est pour rien dans sa 
perte. Néanmoins mes assureurs pourront-ils invoquer 
la nullité et se dispenser de payer ? 

Oui, jusque-là doit s'étendre la conséquence rigou- 
reuse, mais j uridique du principe posé. 

Ce n'est pas son influence effective sur l'événement, 
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mais rinflaence qu'il a eue sur l'opinion du risque, qui 
est à considérer pour savoir si le fait dissimulé doit em- 
porter nullité. Ce qui est nul dans son principe, ne 
peut 9 quoi qu'il arrive, revivre, redevenir valable. * 

C'est la décision expresse de l'article 348 , 2* alinéa : 
rassurance e$t nulle^ y est-il dit, même dam le ca$ oà 
la réticence^ la fausse déclaration ou la différence 
n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de 
robjet assuré. Disposition qui, selon M. Corvetto, dé- 
coulait nécessairement de la première. Car, ajoute-il, 
le contrat n'ayant pas existé, aucune conséquence^ au- 
cun effet n'ont pu en résulter. Dès lors, il est indiffé- 
rent, à l'égard de l'assureur, que le navire périsse ou 
ne périsse pas, ou qu'il périsse par une chance sur la- 
quelle la réticence ou la fausse déclaration n*aurait 
pas influé : l'assureur serait toujours autorisé à ré- 
pondre qu'il a assuré un tel risque, et que ce risque 
n'a pas existé. 

Cette conséquence n'a pas été regardée par tout le 
monde comme aussi nécessaire qu'on le prétend. Cer- 
tains l'ont jugée comme, sinon inexacte, au moins rigou- 
reuse. Estrangin dit qu'elle n'était pas sans difficulté 
(p. 270), et Vincens la trouve à certains égards exces- 
sive (t. III, p. 205). 

Quoi qu'il en soit, remarquez que l'assureur reste 
maître de demander ou de ne pas demander Tannula- 
tion selon l'événement, heureux ou malheureux. 

S'il y a sinistre, il la demandera sans aucun doute, 
pour échapper au paiement* 
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S*il y a heureuse aitiVéè, â6n inVérSt sera de laidsér 
subsister l'assarance y l^our recfevolr la ^rime. 

Et Tasiiuré, ne pourra la lui refuser, en excipant lui- 
même yde la nullité du contrat. 

Le droit d'argumenter d'un dol où d'une ïaute, né 
peut appartenir qu*à celui qui en est là vic^i'm'e ; jamais 
cdoi qui en est l'auteur i)e peut etciper de s6'n pro'pt*ë 
ftit. Admettre le contraire, ce seirait favotisér Ta fraude 
OQ la négligence, au lieu de la punir. 

Bien que l'article 348 ne s* en soit pas expliqué, il 
faot donc tenir pour certain qu'il ne prononcé là nullité 
que contre l'auteur de la réticence ou de là fauteë décla- 
ration, qu'au profit de celui qui, par l'une ou par l'au- 
tre, a été induit en erreur : si celui-ci a l'alternative, la 
double chance, c'est la juste punition de la fraude ou 
de la faute grave qui a été commise (Estrangin, p. 287 
et sq., Pardessus, t. m, p. 464 et 475 ; Delvincout*t, 
t. II, p. 376, note 7). (71) 

Si, en cas de perte, l'assureur propose la nullité, il 
ne pourra par suite demander la prime ; il serait contra- 



(71) Sic aussi M. Bédarride (n<> 1220) qui fait remarquer 
avec raison qu'il n'en sf^rait plus de même en cas de différence 
entre la police et le connaissement, attendu que cette différence 
équivaudrait à une véritable rupture du voyage, selon l'esprit 
de l'article 349. G'eat un point du reste sur lequel nous nous 
réservons de revenir. 

m - 14 
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dictoire de demander rannulation et rexécotion ; Tas- 
sa ré est assez |)uni par la perte qui reste à sa charge. 

Si rassuré avait payé la prime d'avance, poarrait-il, 
l'assureur demandant la nullité, demander de son o6té 
la restitution de la prime ? 

Dans ce cas le code prussien (§ 2026) décide contre 
rassuré que la prime est perdue. Notre loi ne dit rien 
de pareil, elle se borne à prononcer la nullité, et la 
nullité comporte la remise des parties dans le même 
état qu'auparavant. 

Il semble qu'il y aurait équitablement à distinguer 
entre le cas où il y aurait eu fraude véritable, réticence 
ou fausse déclaration volontaire, et le cas où il y a eu 
simple erreur ou inadvertance (72). 

Un principe certain en cette matière, comme en tout 
autre, c*est que la fraude ou la faute n'est pas de plein 
droit présumée, c'est à celui qui l'oppose à prouver 
son exception. 

Une preuve concluante de ceci se trouve dans l'article 
384 de notre matière même. 



(72) Ces observations viennent à Tappui de la thèse présen- 
tée et soutenue pins haut sur le caractère de la nnllité établie 
par l'article 357. Quoi qu'il en soit, il nous parait qu'il y a ici 
une pénalité atteignant l'assuré, c'est celle du demi pour cent, 
et cela sans distinction du cas oii la personne a été ou non de 
bonne foi. Cette solution nous parait découler forcément de 
l'économie des articles 357 et 358. 
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À donc l'assorear excipe d'une réticence^ en qaoi la 
preuve qoi est à sa charge devra-t-elle consister ? 

n aura à prouver : 

f "^ Le fait qu'il se plaint d'avoir ignoré ; 

2* Son influence sur Topinion du risque, sur la dé- 
termination du souscripteur ; si le risque n'eût pu rai*- 
sonnablement en être aggravé à ses yeux, si, en un 
mot, le fait est indifférent j sans intérêt, le silence 
gardé sur ce point est tout aussi indifférent. Et il en 
est de même de la circonstance énoncée qui se trouve 
faosse. 

Il faut que les différencen 'entre le% inondations et 
Un faitt viritable$ noient d'un intérêt quelconque 
(disent nos auteurs), qu'elles affectent à un degré quel- 
conque les ternies de F engagement ou la prime (disent 
les Anglais, Christian sur Blackstone, p. 468 à la note). 

Mais si Tiofluence est reconnue ou plausible» quelque 
faible qu'elle soit ( à quelque degré que ce soit, dit 
Christian, loc. cit.), elle doit entraîner la nullité. 

Renfermée dans ces termes, la doctrine est juste et 
rationnelle; mais ce serait la pousser jusqu'à un excès 
abusif^ que d'aller jusqu'à dire, avec certains juristes 
italiens, que la réticence annule, même quand le fait 
n'aarait modifié en rien l'opinion du risque, et qu'il 
suffit qu'elle intéresse simplement le goût ou Y affection 
de l'assureur. Ainsi une assurance est faite sur capitaine 
danois ; il se trouve qu*il est suédois. Il est certain 
qu'il n'y avait et qu'on ne mettait nulle différence entre 
les capitaines des deux nations. Néanmoins le contrat 
fat annulé 1 
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3^ Il faut enfin qu'on prouve la connaissance que 
rassuré a eue ou a pu avoir lui-même de ce fait, sup- 
posé vrai ou influent. 

Car, quelque gravité que puisse avoir ce fait, com- 
ment faire un tort à l'assuré de ne pas ravoir fait con- 
naître, lorsqu'il ne le connaissait pas, lorsqu'il n'a pu le 
connaître lui-même, à raison de l'éloignement ou d'au- 
tres circonstances ? 

Le mot de réticence j qu'on l'entende du dol ou de 
la faute, implique nécessairement qu'on a su ou qu'on a 
dû savoir : on ne cache pas, on n'omet pas ce qu'on 
ignore, ce qu'on n'a pas pu connaître. 

Il n'y a plus alors aucun motif pour annuler : Téga- 
lité est blessée, quant une partie sait et l'autre ignore ; 
mais quant l'une et l'autre ignorent également, et sont 
également excusables d'ignorer, le sort est égal ; le fait 
fait inconnu tombe dans les chances aléatoires du con- 
trat (73). 

Si l'assureur prétend que l'assuré a su le fait non dé- 
claré, quel genre de; connaissance doit-il prouver, et 
quel genre de preuve doit-il administrer ? 



(73) Ces idées sont aujourd'hui courantes en doctrine et en 
jarispradence. Quoi qu'il en soit, ces trois ordres de preuves se 
réduisent forcément, quant à la fausse déclaration^ à deax , 
c'est-à-dire que l'assureur a simplement à démontrer : 4** l'in- 
existence du fait faussement déclaré ; 2^ son influence sur l'o- 
pinion qu'il s'est faite du risque. 
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Comme noos avons déjà eo roccasion de le dire, 
Vassoreur ne pouvait 6tre rigoareasement soumis à 
prouver la connaissance directe, positive, individuelle 
que l'assuré aurait eue du fait. 

La chose eût été pour lui bien impossible, aq moins 
la plupart du temps. C'est ce qu'a reconnu la loi 
d'abord, en établissant en sa faveur la présomption de 
l'article 366 , et mieux encore la jurisprudence, en se 
contentant de la preuve que le fait était connu, était 
public, à l'époque et dans le lieu de l'assurance ou de 
Tordre qui en a été donné. 

Cette notoriété suffira donc, et, pour l'établir, s' agis- 
sant de fraude, tous moyens de preuve seront admissi- 
bles, même aux termes du droit commun. 

L'assuré qui a appris, par sa correspondance, qu'un 
danger plus ou moins prochain ou probable menaçait sa 
chose, peut-il s'excuser de n'en pas avoir informé son 
assureur, sous prétexte que le fait était incertain ou 
douteux? Non, il ne devait pas moins faire connaître ce 
qu'il savait. Le fait, tel quel, aurait pu avoir quelque 
influence sur l'opinion du risque ; l'incertitude et le 
doute devaient être communs (V. Emérigon, t. ii, p. 
158 et les exemples qu'il cite). 

Mais pourjra-t-il mieux s'excuser en disant que, bien 
que le contrat a en dise rien, il a fait part à l'assureur 
de ce qu'il savait, ou bien que l'assureur n'a pu ignorer 
ce que savaient plus ou moins de gens ? 
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S*il n'est pas contesté que Tassureor Tait su, soit de 
rassuré, soit de tout autre^ on ne peut guère hésiter à 
tenir pour excusable le silence gardé dans l'acte. Il n'y 
a pas plus de réticence, ni de brèche à Tégalité, quand 
les deux parties ont su également, que quand elles ont 
également ignoré : le fait connu de toutes, a été pris par 
toutes en considération. 

Mais la diflBculté peut encore ici porter sur le genre 
de connaissance qu'il faut prouver, et sur le genre de 
preuve admissible. 

SuflBrait-il à l'assuré de soutenir contre l'assureur 
qu'il a pu savoir, comme d'autres, le fait dont il se plaint, 
et que c'est sa faute s'il l'a ignoré ? Non, car la condition 
de l'assureur est purement passive et bien différente de 
celle de l'assuré, qui, puisqu'il s'agit de sa propre chose, 
a grand intérêt à s'informer de ce qui la concerne, à 
recueillir toutes les nouvelles, tous les bruits qui s'y 
rapportent, tandis que l'assureur sans intérêt, avant le 
contrat, au sort de cette chose, et à qui le risque en est 
le plus souvent proposé à l'improviste, n'a eu aucun 
motif pour en faire d'avance l'objet de son attention 
et de ses informations. 

La publicité du fait omis, justement opposable à 
l'assuré, ne peut donc sous aucun rapport être pour lui 
une exception contre l'assureur. 

Tout au plus, pourrait-on lui opposer sa connaissance 
positive et personnelle du feit non déclaré. 

Reste la question à se faire, si l'assuré prétend que, 
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lors do contrat, il a fait connaître à Tassoreur le fait 
aggravant, comment pourra-t-il prouver cette allégation? 

Le poarra-t-il par toutes sortes de preuves, môme 
par témoins ? 

Non ; il n'y a pour lui à cet égard qu'un seul moyen 
de preuve, c'est la police même, c'est Tacte par lequel 
les accords ont été fîiés et constatés. 

Il dépendait de l'assuré d'y mentionner le fait; c'était 
son devoir puisque le risque en était aggravé. S'il y a 
manqué, son tort est irréparable, et il doit en subir les 
conséquences. 

Telle est la règle chez nous et ailleurs, telle est l'ap- 
plication qu'en fait la jurisprudence maritime (74)* 



(74) Voy. en effet sur ces divers points Àix, 1 i avril 1 81 8 
et 40 avril 1826 ; Bordeaux, 26 déc. 1842 ; Âix, 6 déc. 1848 ; 
Bordeaux, 23 mars 1855 ; Marseille, 4 avril 1856 (/. M., 3, 1, 
121, 7, 1,116, 22, 2, 1, 27, 1, 237, 34, t, 116, 35, 2, 115); 
consult. aussi Bédarride, n® 1 21 6, et préient ouvrage, t. ii, 
p. 59 et sq. 

Sans vouloir noos engager dans le dédale des applications 
particulières qui seraient sans intérêt ici, et que Ton trouvera 
dans les recueils, nous devons en terminant combler une laèune 
des explications qui précèdent. 

M. Cresp n'a parlé jusqu'à présent que de la réticence et de 
la fausse déclaration ; mais il est dans l'article 348 un troisiè- 
me terme, qui appelle quelques éclaircissements, c'est l'indica- 
tion toute différence entre le contrat d'assurance et le 
connaissement. Quelques auteurs pensent qu'il ne s'agit ici 
que de l'erreur portant sur l'identité de l'objet assuré» 
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Sfi q'ai pa^ ^^în, ^ 4ire. qm^ le mêo^ principe sur 
l'égalité des parties ^'a]pp^qoeparfoitemep^ aa contrat 

de QJfojÊset^ p.V.î^.4^.?i ^'^^^ ^"^^^ 4^^> sissurance, ufk traité 
sur des risques maritimes. ' 

Tout comme nous l'avons vu de l'assureur et de 
l'assuré, le donneur doit, relativenoent aux risques, en 



(?oy. Bé4arride, n** 1219). Nous croyons que c'est entendre la 
disposition d'une façon trop étroite, et le risque dont l'objet se 
trouverait modifié par la différence existant entre l'assurance 
et le connaissement, a une portée et un sens plus larges ; c'est 
celui que M. Cresp a défini ci-dessus de la façon que l'on sait 
(p. 169]«, et que Casaregis avait déjà résumé d'un mot en disant 
qu'il gisait tout entier dans l'intérêt que l'assuré devait avoir au 
contrat : risicumj seu intéresse assect^atorum. Est-ce à dire 
que, mdme entendue ainsi, la disposition ait une utilité réelle? 
En aucune façon, et les articles 349, 351 , 357, 364, 365 au- 
raient déjà suffi pour atteindre le fait qu'elle prévoit, et permet- 
tre l'annulation du contrat.Elle est de plus dangereuse ; car en 
mettant la différence entre l'assurance et le connaissement 
sur le même pied que la réticence et la fausse déclaration, elle 
semble faire dépendre la nullité du contrat des mêmes condi- 
tions; ce qui n'est pas. C'est ainsi que l'assuré peut ici se pré- 
valoir de la nullité, tout comme l'assureur ; c'est ainsi, d'antre 
part, qu'il n'y a pas à se demander si la différence dont s'agit 
a modifié l'opinion que celui-ci s'est faite du ri^que.ll y a plus 
que cela dans notre hypothèse; il y a défaut d'identité absolu 
entre le risque réel et le risque contractuel, c'est-à-dire assumé 
par l'assureur. Cette considération est à elle seule décisive, et 
elle suffit. 
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savoir aot^mt que le prenear et réciproquement ; et 
c'est principalement au preneur qui propose et spécifie 
le risque qu'est imposée l'obligation de ne rien taire de 
ce qu'il sait| et, à plus forte raison, de ne rien déclarer 
de contraire à ce qui est, à peine de nullité pour cause 
de réticence ou de fausse déclaration. 

Ce principe a même passé aux assurances terrestresy 
et il devait en effet s'appliquer à toutes assurances 
possibles, à tout contrat fondé sur des risques, quels 
qu'ils soient. 

§ III 

Formes internes et externes. 

Nous avons déjà vu la théorie de l'assurance ; ses 
maximes ou principes fondamentaux nous sont déjà 
connus. 

C'est beaucoup assurément. 

Mais ce n'est pas tout ; et de ces notions plus ou 
moins abstraites, il nous faut maintenant passer aux 
règles positives et pratiques du contrat, aux conditions 
tant internes qu'externes qui servent à le constituer et 
à exécuter. ' 

Dans ces explications, nous devons naturellement 
prendre pour guide ou indicateur l'article 332 du Gode 
de commerce, la première et principale disposition de 
notre titre, celle qui domine et condense^ pour ainsi 
dire, toutes les autres. 



218 DROIT MARITIME. 

Noas le prendrons pour texte, sans pourtant nous 
asservir à suivre Tordre des paragraphes qui le com- 
posent, car cet ordre n'est pas toajoars le plus clair et 
le plus logique. 

Cet article est assez long dans sa rédaction, et pour- 
tant il n'a pas tout dit et n'a pu tout dire ; nous y ratta- 
cherons au fur et à mesure d'autres dispositions qui 
l'expliquent ou le complètent. % 

Hais, quoi qu'il en soit, il faut tout d'abord l'avoir 
textuellement sous les yeux. Il est ainsi conçu : 

Le cantrat d'assurance est rédigé par écrit ; 

// est daté du jour auquel il est souscrit ; 

Il énonce si cest avant ou après midi ; 

// peut être fait sous signature privée ; 

Il ne peut contenir aucun blanc ; 

Il exprime 

Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, 

La qualité de propriétaire ou de commissionnaire , 

Le nom et la désignation du navire^ 

Le nom du capitaine. 

Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être 
chargées^ 

Le port d'où ce navire a dû ou doit partir. 

Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou 
décharger, 

Ceux dans lesquels il doit entrer, 

Le nature et la valeur ou l'estimation des mar- 
chandises ou objets que l'on fait assurer. 

Les temps auxquels les risques doivent commencer 
et finir, 
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La iomme asiurée^ 

La prime ou le coût de Vassurancey 

La soumiision des parties à des arbitres en cas de 
contestation^ si elle a été convenue^ 

Et généralement toutes les autres conditions dont 
les parties sont convenues. 

Voilà certes bien des choses que comporte ou exige 
notre contrat, et tout cela, ou à peu près, est emprunté 
à Tancienne Ordonnance de la marine (art. 2, 3 et 68 
du titre). 

La première et double question, qui résulte de ces 
textes mêmes, est la suivante : 

L'assurance doit-elle nécessairement être rédigée par 
écrit, ou bien peut-elle exister et s^exécuter sans écri- 
ture? 

A supposer qu'elle pût se former et s'exécuter sans 
écrit, comment pourra-t*on la prouver, si Tune des 
parties la dénie ou si des tiers intéressés en contestent 
Texistence 7 

Sur le premier point, celui de savoir si récriture est 
essentielle à l'assurance, point que nous appelons j^riu- 
cipalf puisque, tranché qu'il serait pour l'affirmative, 
l'examen du second deviendrait inutile ; sur ce point, 
dis-je, il est bien à regretter que ni l'Ordonnance, ni 
le Code après elle, ne se soient pas expliqués d'une 
façon plus formelle et plus claire. 

Le doute auquel a plus ou moins prêté la rédaction 
de l'une et l'autre loi, a fail naître autrefois et continuer 
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de DOS joors ane controverse , une opposition ou diver- 
gence d'avis telle qu'aocane matière du droit n'en offre 
peut -être pas de pareille. 

Les ans ont nié que, dans le sens légal, comme dans 
la pratique, il puisse sans ua acte écrit, exister une 
assurance ; à défaut d*écrit, ont-il dit» le contrat est nul 
et comme non avenu (76). 

D'autres ont au contraire prétendu que, ai la loi pres- 
crivait l'écriture, c'était, non comme substantielle à 
l'assurance, mais seulement pour la preuve du contrat 
qui serait dénié (76). 

Cette dernière opinion est, il faut le dire, celle qui, 
en France du moins et de nos jours surtout, a fini par 
être préférée par la majorité des auteurs, et la jurispru- 
dence semble incliner dans cette direction. 

L'opinion la plus répandue a donc été et est encore 
chez nous que l'écriture n'est requise, en matière d'as- 
surance, que pour servir à la prouver en cas de besoin. 

Hais arrivée là, la majorité elle-même s'est partagée, 
s'est divisée à l'infini sur ce qui concerne la preuve, 
sur le point de savoir si la preuve écrite est la seule 
admissible, ou si, à défaut, on pourrait aussi admettre 



(75) En ce sens le premier commentateur de l'Ordonnance, 
Emérigon, t. 4, p. 26, Dalioz (dans une première édition), Aix, 
23 nov. 1843 [ibid., n« 1460), Marseille, 2 déc. 1836 (/. If., 
16,1,126). 

(76) Tous les auteurs et toutes les décisions judiciaires dont 
rindication se trouve dans les notes qui suivent. 
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la prenve par témoins, ou tel antre mode possible de 
preuve. 

Voulez-vous de ces avis divers un simple aperçu 7 

Premier awis. La preuve testimoniale sera ici bien 
admissible, mais sous les mêmes conditions qu'y met 
le droit commun, c'est-à-dire s'il existe déjà un com- 
mencement de preuve par écrit, ou bien si la valeur du 
litige n'excède pas un certain taux (autrefois 100 livres, 
aujourd'hui 150 francs) (77). 

Deuxième avis* Toute prenve testimoniale est abso- 
lument interdite, sans égard à la valeur plus ou moins 
modique du litige, non plus qu'au commencement de 
prenve par écrit qui en existerait ; il n'y aurait d'autre 
moyen que d'obtenir l'at^^u de l'autre partie, ou qu'on 
la soumit à prêter le serment dicisoire (78). 

Troisième avis. La preuve par témoins est défendue 
même pour une valeur au-dessous de 150 francs ; mais 



(77) En ce sens Yalin, t. ii, p. 29 ; Locré, t. m, p. 322 
et sq., et t. iv, p. 4 et 5 ; Boulay-Paty, t. m, p. 247 ; Merlin, 
Quest. de droit, t. vi, p. 289 ; Àlaozet, Comme^it,, t. iii, 
p. 285 et sq., n° 4360 ; Bédarride, n*» 4016; cass., 15 fér. 
1826 ; Rennes, 15 déc. 1832 (Dalloz, Répert., y^ Droit mari- 
time, n"" ii60), 

(78) Sic Pothier, Contr. d'assur., n°* 96 et 97 ; Vincens, 
t. III, p. 206 ; Massé, t. vi, p. 208 et sq.; Bravard (5"* édit.), 
p. 408 et 415; Lemonnier, op. cit., n^ 31 etsq.; Canyet, 
Traité des assur. marit., t. i, p. 450, n? 281 ; Marseille, 18 
oct. 4824 ; Douai, 7 déc. 4858 [J. M., 5, 1, 273, 37, 2, 36). 
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elle est permise s'il y a commencement de preuve par 
écrit (79). 

Quatrième avis. Celai-ci fait table rase ; il n'est be- 
soiOy poar l'admission de la preuve par témoins, ni de 
commencement de preuve^ ni de valear inférieure è 
150 francs ; on peut la proposer et l'admettre purement 
et simplement (80). 

Que de divergence et de contradictions ! 

Et pour comble d'embarras et de confusion, c'est 
souvent le même auteur qui, dans des livres différents 
ou dans des* éditions différentes, adopte et soutient 
deux opinions opposées l'une à l'autre, (Dalloz par 
exemple). 

Il en est même qui dans un seul ouvrage offrent, 
d'un tome à l'autre, d'un feuillet à l'autre, de telles 
contradictions avec eux-mêmes (Dageville, Pardessus). 

C'est donc un vrai dédale d'où il faut pourtant tacher 
de sortir, ou par une voie ou par une autre. 

Examinons, essayons de choisir et de faire le meil- 
leur choix possible ; mais pour cela il nous faut néces- 
sairement, dans une certaine mesure, recourir aux ori- 
gines, aux notions historiques qui seules peuvent éclai- 
rer la matière. Beaucoup d'instruction peut d'ailleurs 
résulter de ces recherches. 



(79) Pardessus, l. ni, n° 792 ; Delvincourt, t. ii, p, 393 ; 
Touiller, t. ix, p. 367. 

(80) Dageville, t. m, p. 45, où il renvoie à t. ii, p. 4B7 ; 
Caumont, op. et loc. cit., u° 30. 
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Saos doDte, en remontant aax preoiiers teoips où 
s'introduisit l'assorance, nous y trouverions des exem- 
ples de pareilles conventions formées verbalement, sur 
simple parole, sor la seule confiance que les contrac- 
tants s'accordaient Tun à l'autre. 

Hais ces engagements pouvaient et devaient souvent 
dégénérer en simple gageure, sans intérêt vrai et licite, 
aux choses ou aux faits qui en étaient l'objet ou l'occa- 
sion ; à toutes les époques, ça été là, parmi les hommes, 
un penchant naturel et comme fatal. 

Que s'en est-il suivi ? 

Les vieux documents nous Tattestent : de grand dé- 
sordres, des abus criants, des tromperies sans nombre. 

Même quand, dans l'intention de certaines parties, il 
s'agissait, non d'une gageure, mais d'une assurance, que 
de déguisements et de fraudes étaient faciles aux parties 
mal intentionnées ! 

Celles-ci pouvaient donner pour matière au contrat 
une chose qui n'avait jamais existé, ou qui, à leur con- 
naissance, avait déjà cessé d'exister ; elles pouvaient, 
même s'agissant d'une chose existante et d'un risque 
effectif à courir, altérer, dénaturer la vérité, dissimuler 
telle ou telle circonstance importante, ou en déclarer 
de complètement fausses. 

Et tout cela, on pouvait le faire et rester impuni ! car 
les accords n'avaient eu lieu que de vive voix, sans trace 
ancune, sans instrument quelconque qui pût convaincre 
de mensonge ou d'infidélité. 

Ces accords verbaux eussent*ils eu des témoins et 
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voalùt-on faire appel à leurs dépositions, qn'aarait-il 
pu résalter des souvenirs douteai, incertains, fogilifs 
de gens, même non suspects, que le hasard aarait ren- 
dus présents à un marché sans intérêt pour eux, dont 
rien n'avait pu fixer les conditions dans leur noiémoire? 

Aussi dès longtemps, les législateurs songèrent-fls à 
remédier à de tels abus et à l'impunité qui les couvrait. 

Partout, en France, en Allemagne, en Italie, en tout 
pays enfin, des lois ou règlements intervinrent, qui fi« 
rent sévère défense de contracter des assurances ver- 
bales, qui en prescrivirent la rédaction, iom peine de 
nullité. 

Et cette rédaction écrite ne fut pas abandonnée aux 
parties elles-mêmes, sous forme purement privée. Pour 
plus de garantie, les législateurs exigèrent absolument 
la forme publique, authentique. 

Et, de plus encore, cette rédaction n'appartint pas à 
tout oflBcier public indistinctement ; elle fut attribaée à 
des oflSciers créés ad hoc^ qui furent chez nous institués 
sous le nom de notaires-greffiers d'assurances, lesquels 
eurent qualité, à l'exclusion de tous autres, pour rece-* 
voir et constater tous contrats maritimes. 

Depuis, ces charges, spéciales étant abolies ou tom- 
bant en désuétude, d'autres oflSciers publics, notaires ei 
courtiers, entrèrent en possession de ces attributions, 
avec le même caractère exclusif. 

Et toujours il fut certain et légal qu'aucune assu- 
rance ne pouvait se faire, ne pouvait valoir sans rédac- 
tion en acte authentique. 
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C'jest dans cet état de choses qu^iotervint, en 1681 , la 
belle Ordonnance de la iparine. 

Ses habiles aoteors, par Tarlicle 20 dp titre, main- 
tinrent le principe déjà en vigueur, jen prescriv^pt à 
toute assurance la rédaction par écrit ; seulement Té- 
preuve du temp^ leur fit reconnaître quelques excès 
dans la forme imposée jusque-là à cette rédaction. 

Us indiquèrent, mais n'e^iLigérent plus comme indis- 
pensable, la forme publique ; ils concédèrent aux par- 
ties la faculté de s'engager entre eux sous signature 
privée. 

Et c'est la même et seule concession que le Gode 
actuel ait faite et exprimée dans son article 332. 

Pourquoi donCp allant au-delà ^ ferait-on signifier à ce 
Code bien autre chose que TOrdonnance qu'il a copiée 7 
Pourquoi, plus qu'à l'Ordonnance, lui ferait-on signifier 
que, pour sa perfection, Tassurance n'a pas besoin de 
récriture, que les parties peuvent bien s'en abstenir, et 
faire ainsi renaître tous les inconvénients, tous les abus, 
toutes les fraudes dont on avait voulu, une bonne fois, 
purger un contrat si utile et si important? 

il faut pourtant ici Tavouer ; c'est sous l'empire de 
l'ancienne loi que la nouvelle n'a fait que reproduire, 
c'est sous l'ordonnance même que le doute et la con- 
troverse se sont élevés, que la question a été agitée et 
résolue en sens divers par des hommes d'un grand poids, 
d'une incontestable valeur. 

D'un côté, c'est Valin, c'est Pothier, qui, l'un et 

m ~ 16 
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Taotre, ont pensé qae Técritare n'était pas essentielle à 
rassorance, qu'elle n'était requise que pour sa preuve, 
en cas de besoin. 

D'un autre côté, pour soutenir vivement contre eux 
que, sans acte écrit, l'assurance n'existe pas» est nulle 
en d'autres termes, qui se présente 7 C'est notre Emé- 
rigon, armé de son savoir et de sa vaste érudition en 
ces matières, de sa longue et double expérience comme 
avocat et comme juge (car il siégeait au tribunal de 
l'Amirauté) • 

Convenons que dans ces conflits entre de tels hom- 
mes; il pouvait y avoir matière à doute, à hésitation 
sur la solution à préférer. 

Aussi lorsque, de nos jourà, il s'est agi d'un Code de 
commerce, embrassant les contrats maritimes comme 
tous autres, a-t-on appelé sur ce point l'attention do 
législateur, et Ta-t-on invité à vider enfin le vieux dif- 
férend (Locré loc. cit.). 

Ce législateur s'est borné à suivre littéralement 
l'Ordonnance ; la diflSculté s'est donc reproduite et la 
divergence a continué parmi nous. 

Je dis parmi now^ car ailleurs, dans d'autres pays, 
où des Codes de commerce sont nés après le nôtre, les 
législateurs, mieux avisés par nos débats mêmes, ont 
tranché résolument la difficulté, en disant textuellement 
que toute assuraïice serait rédigée par écrit, à peine 
de nullité. Ainsi l'on dit le Code espagnol, le Code 
italisn, et d'autres encore. 

Ajoutons que, môme chez nous, malgré l'absence 
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dans notre loi d'une décision aussi franche et aussi 
nette, elle a été adoptée par les hommes pratiques, 
négociants ou magistrats, familiers avec les usages et 
les besoins du commerce : il en existe des décisions du 
Tribunal dé Marseille et de la Cour d*Aix, comme on 
a po le voir ci-dessus. 

Et ce n'est pas seulement dans le midi, dans son 
pays même, que Tavis du jurisconsulte provençal a été 
partagé, qu'à son exemple, on a considéré comme nulle 
toute assurance non écrite. 

Tels sont des auteurs dont le nom est souvent invo- 
qués, MM. Pardessus et Dalloz, qui tout d'abord, dans 
leurs premières publications, ont nettement professé 
cette même nullité. 

S'il Tout depuis abandonnée, c*est qu'ils ont cédé à 
Tentrainement d'une doctrine et d'une jurisprudence 
qui tend à ne voir dans l'absence d'écriture une cause 
de nullité pour les conventions, qu'autant que la loi 
dans ses textes a clairement et expressément commandé 
récriture à peine de nullité du contrat. 

On s'autorise à ce sujet, d'un petit nombre d'exem- 
ples ; en matière purement civile, on cite la donation 
entre^vifSf le contrat de mariage^ la convention d'hy- 
fothèque; en matière commerciale le contrat de société. 
Aujourd'hui donc, le plus grand nombre pense et 
décide, comme le faisaient Valin et Pothier, contraire- 
. ment à Emérigon, que si pour les contrats maritimes, 
et notamment pour les assurances, la loi exige une ré- 
daction écrite, un acte on police qui les constate, c'est 
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non pour lear existence et leur validité en elks-^mèmes, 
mais seulement pour la preuve à en faire en cas de 
dénégation. 

Eh bien ! soit ; par déférence pour la majorité, rai« 
sonnons dans son hypothèse même. " 

En sera-t-on plus avancé ? 

Quelle preuve veut ici la loi 7 Valin et Pothier en 
convenaient également, et leurs adhérents, quels qu'ils 
soient, ne peuvent qu'en convenir : la preuve littérale 
est ici la seule permise, il y a exclusion de tout autre 
genre de preuve, de celle par témoins ou par simples 
présomptions. 

Hais dès lors, qu'aura-t-on gagné à distinguer Tei- 
$ence du contrat de la preuve à en fournir? 

Ce ne sont que de vaines et subtiles abstractions, 
qui viendront échouer contre les nécessités de la pra* 
tique. 

Qu'importe que, malgré Tabsence d'un écrit, mon 
assurance ait une existence valable, en elle-même et 
prise abstractivement, si, k l'application, lorsqu'on en 
vient au fait, cette assurance, faute d*un écrit, reste 
sans effet possible contre celui qui la dénie 7 

Le résultat n'est-il pas toujours le même ? 

Valin et Pothier ont senti la difficulté, et ils ont en- 
trepris de la surmonter ou de la contourner, mais poor 
cela, ils ont pris des routes différentes. 

Valin, laissant à l'écart la nature commerciale da 



CBAFITRE Vn. — DES ASSURANCES. 399 

coDtrati s'est rejeté sur le droit commuD, sur les règles 
parement civiles en matière de preuves. 

U a dit : il y a bien, dans la loi civile, exclasion gé- 
nérale de la preuve par témoiDS on par présomptions. 

Mais cette loi même admet des exceptions à sa règle : 

!• Si la valeur du litige n'excède pas un certain 
taux (alors 100 livres, aujourd'hui 150 francs) ; 

2* S'il existe un commencement de preuve par écrit 
(tout document rendant vraisemblable le fait allégué). 

Or ces circonstances doivent s'appliquer à l'assurance 
et fiiire admettre, dans les mêmes cas, la dérogation à la 
rè^e. 

Ce système avait un grand défaut, pour mieux dire, 
uû vice profond : c'était de confondre et de brouiller, 
pour ainsi dire, deux ordres de droits fort différents et 
fort tranchés : le droit purement civil et le droit com- 
mercial. 

En matière civile, la règle légale était l'exclusion de 
la preuve par témoins ou présomptions ; il n'y avait 
d'exception que pour le taux minime du litige ou le 
commencement de preuve par écrit. 

Mais, en posant ou renouvelant cette règle avec ces 
exceptions, l'Ordonnance civile de 1667 avait expres- 
sément réservé et confirmé la possession où, de temps 
immémorial, était le commerce, d'admettre indéfini- 
ment la preuve testimoniale, sans condition, sans limi- 
tation à tel ou tel cas exceptionnel (81). 

(8f ) Yoy. à ce sujet la dissertation si neuve et si intéressante 
rapportée dans le premier volume, p. 245 et sq. 
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Dans la coatume et la législation commerciales, il 
n'était donc pas et il ne pouvait être question du taux 
du litige ni d*un commencement de preuTe, puisque 
c'était la règle commune, s'appliquant à tout ; les té- 
moignages ou les présomptions étaient de droit admis- 
sibles. 

Mais cette législation même pouvait avoir aussi ses 

exceptions, ses dérogations à sa propre règle générale. 

Et c'était, lorsqu'elle avait dit expressément de tel 
ou tel contrat en particulier, qu'il serait rédigé par 
écrit, et ne pouvait par conséquent être prouvé autre- 
ment. 

Or c'est précisément ce qu'avait fait l'Ordonnance 
de la marine, pour les contrats qui se rapportaient à b 
mer, et spécialement pour le contrat d'assurance. 

Il fallait donc, pour de tels contrats, s'en tenir rigou- 
reusement à la preuve littérale, seule admise et com- 
mandée, sans considérer le moins du monde ni com« 
mencement de preuve, ni taux de la valeur litigieuse. 

C'est ce que Pothier, habitué pourtant à déférer aux 
sentiments de Valin, reconnaît et soutient cette fois 
contre lui, tout comme l'a fait Emérigon, d'une manière 
péremptoire et vraiment décisive. 

Et comment pourrait-on s'écarter de cette solution, 
aujourd'hui surtout que la distinction des deux sortes 
de droits et la fixation de celui qui régit seul notre con- 
trat, se trouvent si nettement exprimées dans notre 
législation 7 

Le Gode civil déclare d'abord (art. 1107) que les 
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règles partictêUères aux transactions commerciales 
tant établies par les lois relatives au commerce. 

En matière de preuve spécialement, ce Code, en 
traçant ses règles civiles , a soin d'ajouter : Le tout sans 
préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relatives 
au commerce. 

Et en effet le Code de commerce (art. 109) établit 
en cette matières des règles toutes différentes et même 
opposées. 

Si, en traitant des contrats aléatoires, le même Code 
civil (art. 1964) nomme l'assurance et le contrat à la 
grosse f il ne fait que les nommer en passant, il se hâte 
d'ajouter : Ces contrats sont régis par les lois mariti- 
mes ; et en effet, c'est au Code de commerce, dans sa 
partie maritime, que se trouvent traitées et développées 
toutes les règles de ces contrats, pour le fond, pour la 
forme et pour la compétence. 

Il semble donc impossible désormais de nier que l'as- 
surance ne puisse s'établir que par la preuve que pres- 
crit notre article 33S, c'est-à-dire par la preuve litté- 
rale, par une rédaction écrite, enfin par un acte ou 
police contenant toutes les énonciations voulues. 



lis, s'il en est ainsi, que signifie, je le répète, à quoi 
peut réellement aboutir la distinction, qu'anciennement 
et de nos jours communément, on a voulu établir entre 
la convention d'assurance et la preuve à en faire au 
besoin 7 

Si, faute de pouvoir en fournir la preuve légale, l'as* 
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sdniiice qoe J*aDrais verbalement contracléei ne pourra 
produire aucun effet et restera comme non avenue, à 
quoi me servira-t-il de dire que, prise en elle«inéme, 
cette assurance était valable, indépendamment de toute 
preuve T 

Oh ! voici Tintérêt, l'avantage, qui, selon Pothier et 
ses adhérents, pourrait ressortir de là. 

Dépourvu de Tinstrùment nécessaire pour la preuve 
légale du contrat, on ne serait pas, pour cela, dépourvu 
de toute ressource pour lui donner Tefficacité qui lui 
manque. 

On pourrait interpeller juridiquement son adversaire, 
le faire interroger catégoriquement; et si de ses réponses 
il résultait Yaveu de la convention, cet aveu équivaudrait 
à un acte. 

Ou bien, ce moyen venant à manquer, on pourrait 
lui déférer le serment décisoire sur Texistence de la 
convention ; et s'il refusait de le prêter ou le référer, 
son refus serait tenu pour l'équivalent de son aveu. 

Apprécions ce que vaudraient ces deux ressources. 

Il est vrai que le droit commun, que nos lois civiles 
continuent à recourir, sur toutes choses et même en 
tout état de cause, à l'interrogatoire judiciaire ou à la 
délation du serment décisoire, sous la condition toute- 
fois que les faits sur lesquels on provoque Taveu ou Ton 
défère le serment seront précis et concluants, de ma- 
nière à terminer toute contestation. 
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JHouB ne contestons pas que cela s'applique aussi anx 
matières commerciales. 



lis nous disons qo'en matière d'assurance en par- 
ticulier, ce seraient-là dé bien pauvres ressources, et 
que ces moyens, s'ils étaient employés, resteraient tou- 
jours, au moins presque toujours, sans succès, sans ré- 
sultat utile. 

Que s'il était jamais possible qu'ils réussissent entre 
les parties, entre assuré et assureur prétendus, ils vien- 
draient toujours échouer contre les tiers, dont l'intérêt 
serait toujours impliqué dans la question. 

Et d'abord, entre les parties elles-mêmes, combien il 
serait difficile, pour ne pas dire impossible,que l'épreuve 
aboutit et qu'il en pût sortir une vraie assurance ! 

Si, entre contractants dont l'un affirme et l'autre nie, 
tout se réduisait à interpeller son adversaire, ou à lui 
déférer le serment sur le simple fait de savoir s'il a, ou 
non, assuré ou fait assurer telle somme, à telle prime, 
sur tel objet, pour tel voyage, on conçoit que l'aveu ou 
le serment pût tenir lieu d'un acte. 

Mais, soit légalement, soit dans la pratique, une in- 
dication aussi sommaire est loin de suffire, pour consti- 
tuer une convention d'assurance ; le risque est une chose 
qui, de sa nature, est très-complexe. Pour son identité» 
sa consistance, et l'opinion à s'en former, il embrasse 
et exige une foule de conditions, de détails, de circons- 
tances, dont la connaissance doit être commune aux 
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parties, et sur lesqaeb leur consentement respectif doit 
intervenir. 

Nous en avons vu la longue énnmération dans Tarticle 
332 du Code ; et ce n'est pas tont, car d'antres articles 
s'y rattachent, y ajoutent de nouvelles exigences; et en 
outre, ce même article 332, dans son paragraphe final, 
autorise les parties à convenir généralement de ^oute$ 
autres conditions ; ce qui est autoriser telles déroga- 
tions ou telles additions qu'on voudra, pourvu qu'on 
rexprime dans l'acte. 

Après cela, venons à l'essai des moyens qu'on pro- 
pose pour suppléer à l'écriture. 

Il faudrait donc que, dans la question qu'on poserait 
ou dans la formule du serment qui serait déféré, on 
embrassât ou spécifiât toutes ces conditions, toutes ces 
clauses légales ou conventionnelles ; car l'omission d'une 
seule rendrait le moyen inutile et tout à fait inconcluant. 

Supposons que la question pût ainsi être compliquée 
et détaillée à Tinfini ? 

Alors qu'arriverait-il ? 

Il suffirait que sur un point, quel qu'il fût, la question 
ou l'interpellation s'écartât de la stricte vérité, de la 
plus entière exactitude, de la plus sévère précision, 
pour que l'interpellé se crût en droit de répondre : Non, 
je n'ai pas traité aux conditions et dans les termes 
qtù sont énoncés^ ou qu'il crût pouvoir, en sûreté de 
conscience, prêter le serment à lui déféré. 

Et s'il convenait à l'interpellé de répondre d'nne 
manière franche et plus explicite, de reconnaître les 
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faits OU accords exprimés dans la demande, mais toute- 
fois en les modifiant ou les déniant sur tel ou tel point, 
rien ne serait encore obtenu contre lai. 

Car on ne pourrait scinder ses réponses, en prendre 
une partie et rejeter le reste, en violant le principe 
admis de tout temps et conservé par le Code civil, que 
Taveu est indivisible, qu'il faut le prendre ou le rejeter 
dans son ensemble et dans son entier. 

L'interrogation ou la délation de serment serait donc 
an moyen de preuve à peu près illusoire, dont la réus- 
site ne serait guère vraisemblable ni possible. Je n'en 
ai pas, quanta moi, vu un seul exemple, et je n'ai pu en 
découvrir aucun dans la doctrine ni dans la jorispru- 
dence (82). 



supposons encore que, par un grand hasard, le 
moyen parvint à réussir, dans quelque cas bien rare 
assurément. 

Cela ne pourrait jamais avoir effet qn'^nfr^ les parties 
elles-mêmes^ et relativement au seul contrat dont le 
sort se discute entre elles. 

Or, il peut arriver et il arrive très-fréquemment, que 
la même personne fasse assurer le même objet par plu- 



(82) Le jugement précité de Marseille du 2 déc. 4 836 a ce- 
pendant porté sur ce point, et s'il a rejeté la délation du ser- 
ment, c'est que cette délation lai avait été demandéa. Yoy. du 
reste la note qui suit. 
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sieore contrats distinctSi, par des assureurs différents et 
à des conditions diverses. 

Si ces assurances réunies dépassent la valeur de 
l'objet, et que l'assuré Tait dépassé sciemment, fraadu- 
leusementy il y a nullité pour le tout, sans égard à 
Taliment réel. 

Mais s'il a été de bonne foi, s'il a cru et pu croire 
qu'il y aurait aliment pour le tout, les contrats sont 
maintenus jusqu'à concurrence de la valeur réelle ; ils 
sont résolus et ristournés pour l'excédant; et pour 
opérer ce maintien et ce ristourne, on suit Tordre des 
dates que portent les divers contrats ; ce sont les pre- 
miers qui sont maintenus jusqu'à coofcurrence, ce sont 
les derniers qui sont résolus. 

Telles sont les décisions de la loi que nous avons 
déjà vues et que nous aurons encore l'occasion de re- 
voir (art. 367, 358, 359 du Gode). 

Maintenant, si un assuré de bonne foi, reconnaissant 
que la valeur de sa chose a été couverte par une pre- 
mière assurance et qu'une seconde est restée sans ali- 
ment, veut, pour ne pas avoir à payer une prime firus- 
tratoire, faire ristourner celle-ci, comment s'y prendre 
s'il n'y a pas de contrat écrit et daté ? 

Eût-il l'aveu du premier assureur, lui eût-il déféré le 
serment, que pourrait produire cela, à l'égard du der- 
nier assureur ? 

N'est-il pas de principe et écrit dans nos lois que, ni 
l'aveu, ni le serment ne valent qu'entre les parties, et 
ne sont pas opposables aux tiers T 



CHAPITRE Vn. — DES ASSURANCES. SS7 

Aussi nos aateurs sont-ils forcés d'en convenir. 

M'est-ce pas par là même, reconnaître que tonte 
antre preuve qa*nn écrit est incompatible avec un con- 
trat de ce genre, avec ses règles nécessaires et légales, 
avec les nécessités de sa pratique et de ses usages. 

Et c'est bien là, en définitive, la conclusion à laquelle 
doit nous ramener la nature et la force même des 
choses (83). 



(83) Malgré tout ce que cette argumentation a de rigoureux 
et de pressant, nous ne sommes pas convaincus, et par consé- 
quent convertis. Nous partageons Favis de M. Cresp et des aa- 
teurs indiqués ci-dessus note 78, en ce qui concerne l'exclusion 
absolue de la preuve par témoins ; en matière commerciale, il 
n'y a pas sous ce rapport de milieu entre l'admission ou l'exclu- 
sion totales, et c'est évidemment cette dernière règle qui doit 
être adoptée, lorsque la loi, comme dans le cas présent, a exigé 
un écrit. Mais faut-il aller plus loin encore, et faire de cet écrit 
une partie constitutive, une solennité nécessaire de ce contrat, 
de telle sorte qu'à défaut la preuve par Y aveu et le serment ne 
soit pas même admissible ? Nous avons beaucoup de peine à 
le croire. Il ne parait pas douteux (et M. Cresp, malgré les cir- 
conlocutioDs dans lesquelles il a un peu enveloppé sa pensée, 
est obligé d'en convenir) que c'est à l'efifet de couper court aux 
difficultés et aux incertitudes de la preuve, à l'efifet en un mot 
de bien établir la nature et les conditions diverses de la conven- 
tion des parties, qu'une rédaction écrite a été exigée. Le témoi- 
gnage du Guidon est d'ailleurs formel : Assurances^ dit-il 
(chap. I, art. 2), se font et se dressent par contrat porté par 
escrit, appelé vulgairement police d'assurance. On en fai- 
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La conclQsioD poarra-t-elle être différente quant an 
contrat de grosse^ pour lequel nous avons va que la loi 



sait anciennement sans escrit, qui étaient dits en confiance, 
parce que celui qui stipulait l'assurance ne faisait ses pac- 
tions en escrit^ mais se confiait en la bowM foy et la pru- 
d'hommie de son assureur, supposant qu'il les escrirait sur 
SON LiYRB DE RAISON. Lcs premières portées par escrit, sont 
celles qui ont cours et desquelles usent ordinairement les 
marchands ; les dernières sont prohibées en toutes places, 

TANT POUR LES ABUS ET DIFFÊREN8 QUI EN SURVIENNENT, OtC. Il 

est à remarquer, du reste, que lorsqu'il a exigé l'écrit dans un 
but distinct de la preuve, le législateur ne s'est pas contenté de 
la forme privée, qu'il a imposé la forme authentique. C'est ce 
qu'il a fait en matière civile, pour les donations^ le contrat de 
mariage, les constitutions d'hypothèques ; c'est ce qu'il avait 
fait également en matière commerciale pour la société ano- 
nyme (art. 40], à l'époque oii la constitution de cette société 
était subordonnée à la nécessité d'une autorisation gouverne- 
mentale. Lors au contraire qu'il s'est agi uniquement de pour- 
voir à la justification d'un contrat, le législateur, comme cela 
devait être, n'est pas allé au-delà, dans ses exigences, de la 
forme sous seing-privé. C'est ce qui a lieu généralement en ma- 
tière maritime (cpr. art. 495, 250, 273, 311 Cod. com.); et il 
est non moins généralement reconnu que l'écrit n'est exigé ià 
que pour la preuve, qu'il ne tient pas à l'essence même du con- 
trat. M. Cresp lui-même n'est pas ailleurs d'un autre avis ; voy. 
1. 1, p. 219 et sq., t. ii, 33 et sq. 

Est-ce à dire maintenant que la conséquence pratique de ce 
système soit aussi nulle que l'on veut bien l'affirmer, et que la 
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exige également la rédaction d'nn acte pablic ou privé, 
contenant telles énonciations déterminées ? 



preuve par Yaveu ou le serment soient aussi illusoire? le 
contraire se réalisera dans les deux hypothèses suivantes. 
n peut se faire d'abord qu'il s'agisse d'un risque si minime 
ou contracté dans des conditions tellement simples, qae les 
parties n'aient pas pris la peine de dresser acte de leurs 
accords et se soient, comme autrefois, fiées à leur loyauté 
et prud'homie téciproques. Dans ce cas , l'articulation se 
concentrera sur quelques points décisifs, [au sujet desquels la 
lumière pourra très-bien se faire. Il ne faudrait pas en effet se 
laisser éblouir par la nomenclature de l'article 332 ; tout cela 
est loin d'être substantiel au même degré ; et de toutes ces 
énonciations, il en est bien peu q\$ soient véritablement consti- 
tutives du contrat. Ce sont les conditions courantes en matière 
de polices d'assurances, ce ne sont pas les conditions essen- 
tielles. 

n pourra arriver d'autre part que les parties se proposant de 
contracter ensemble, jètent les premières bases de leur conven- 
tion future dans des accords verbaux. Si plus tard une police 
n'est pas dressée, ou si, étant dressée, elle n'exprime pas tout 
ce dont on est convenu, l'un des deux contractants pourra-t-il 
déférer le serment à l'autre, ou provoquer son aveu ? En cas 
de défaut de police, ce sera en effet bien difficile ; mais ce sera 
difficile, non pas tant parce que l'articulation s'égarerait sur 
trop de points à la fois, mais parce qu'il sera acquis en fait que 
rien de définitif ne s'est produit, et que tout s'est borné à de 
simples pourparlers. Tout autre sera la situation, lorsque une 
police ayant été rédigée, on se prévaudra d'une clause qui n'y 
aurait pas trouvé place ; en ne veit pas dans cette hypothèse ce 
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Non, sans doute, puisque TassuraDce y entre comme 



qui ferait obstacle à la délation da serment on à nn interroga- 
toire sur faits et articles, et ce n'est pas la précision dans l'ar- 
ticulation qui manquera. Il faudrait cependant aller jusque^à 
dans le système contraire, car si l'écrit est essentiel au contrat» 
considéré dans son intégralité, il Test non moins en ce qui con- 
cerne chacune de ses parties. 

Pour conclure donc, il n'est nullement impossible, en ma- 
tière d'assurance, qu'on ait à déférer le serment à l'une des 
parties ou à provoquer son aveu judiciaire ; si cela est possible, 
cela est incontestablement légal. 

Dans les explications qui précèdent, nous avons uniquement 
posé et étudié la question au point de vue des parties contrac- 
tantes ; car au point de vue des tiers, nous sommes de l'avis de 
H. Cresp. Nous sommes de l'avis de M. Cresp, en ce sens qu'on 
ne saurait se prévaloir à rencontre des tiers d'une conventi<m 
qui n'aurait pas été constatée en la forme réglementaire, et 
sous ce rapport l'article 4 92 8® fournit un argument décisif 
(Cpr. aussi art. 312). Hais ceux-ci ne pourraient-ils, s'ils y 
avaient intérêt, démontrer l'existence d'une assurance verbale, 
et cela par tous les modes de preuve indistinctement? Sans 
doute, et cela a été en effet jugé ainsi (voy. cass. 5 août 4823, 
cité par Caumont, n® 32), et cela n'est nullement contradictoire 
avec ce qui précède. Dans la première hypothèse, les parties 
sont en faute de ne pas s'être mises en règle avec la loi; elles ne 
sauraient donc puiser dans une convention imparfaite ou défec- 
tueuse un droit contre les tiers. Dans la seconde, au contraire, 
il s'agit pour ceux-ci d'un fait qui leur est absolument étranger; 
il n'y a donc aucun motif pour que,le cas écbéant,ils ne puissent 
en justifier par toute espèce de moyens (art. 4348 Cod. civ.) 
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élément essentiel et même prédominant, et que ce 
n'est réellement qu'une variété, une espèce de ce genre. 

Si nos explications antérieures sur ce point spécial 
ont offert quelque chose qui s'écartât des notions pré- 
sentes, nous ne faisions en cela que rapporter l'opinion 
do commun des auteurs, nous réservant de mieux exa- 
miner ici ce qu'il fallait en penser (voy. t. ii, p. 247 
et sq.). 

Or, ce point examiné de plus près, il nous semble 
certain que l'assurance à la grosse, aussi bien que Tas- 
snrance ordinaire, exige indispensabiement d'être rédi- 
gée par écrit, sans que, du moins entre parties, un 
double original soit ^nécessaire. 

En droit tous les mêmes motifs s'y appliquent avec 
la même force. 

Et, en considération, il y a même ici un motif de 
plus, que VaUn lui-même avait signalé, en disant du 
contrat à la grosse, qu'il prêtait singulièrement aux sup- 
positions, aux antidates, aux déguisements de l'usure, 
et, pour obvier à ces abus trop faciles et trop fréquents, 
il recommandait instamment de soumettre l'acte de 
grosse, à la ^formalité de l'enregistrement. 

Et c'est précisément ce que, déférant à ce vœu, le 
nouveau Code (art. 312} a prescrit de faire dans les dix 
jours de la date de l'acte : prescription que depuis, 
les Godes étrangers nous ont, à l'envi, empruntée, en la 
poussant même plus loin que nous ; puisque de Tomis- 
moD qui chez nous n'entraîne que la perte du privi- 

C. m— 16 
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lège ils ODt fait résulteria Doliité même de l'acte de 
grosse (84). 

Revenons donc à l'assurance en général, et fixés snr 
sur le vrai sens de l'article 332, dans sa disposition re- 
lative à la nécessité d'un écrit, voyons en quoi cet écrit 
peut et doit consister. 

Notre article vent une rédaction écrite, qui soit bien 
datée, qui ne présente aucun blanc, et qui contienn e 
de nombreuses énonciations. 

L'écrit exigé dans ces termes est bien évidemment 
un acte proprement dit, ce qu'on appelle une police 
en cette matière. 

Cet acte ou police, à qui appartient-il de le dresser, 
de le signer ou certifier, pour qu*il vaille ou sorte è 
effet T 

Comme l'ancienne Ordonnance, le Code permet de 
le faire $ou$ signature privée. 

Par là même et à plus forte raison, autorise-t-il à le 
faire sous forme publique , authentique ^ qui présente 
encore plus de certitude et de garantie. 

Mais la rédaction même, quelle que soit sa forme, est 



(84) Quant à nous, notre conclusion ne saurait changer ici 
(toujours en ce qui concerne les parties contractantes) et nous 
ne saurions admettre pour Tassurance accessoire jointe au prêt 
à la grosse, la solution que nous avons repoussée pour le contrat 
principal ; il y a même un à fortiori en sens contraire. L'avis 
général des auteurs est du reste en ce sens (voy. t. n, loc. cit.) 
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natorellement précédée de la nigociationj c'est-à-dire 
des pourparlers, des propositions et acceptations réci- 
proques, qoi amèneront la conclusion da marché et la 
fixation par écrit des conditions qui auront été débat- 
tues el consenties. 

Les parties peuvent très-bien s'aboucher entre elles, 
débattre ou négocier directement leurs assurances com- 
me toutes autres espèces d'affaires commerciales. 

Elles le peuvent aussi (et c'est même ce qu'elles font 
le plus souvent) par l'intermédiaire de certains agents 
ou officiers, que h loi, dans ce but, a pris soin d'insti- 
tuer. 

Mais, soit que la négociation d'une assurance ait été 
directe et sans l'intervention de personne, soit qu'elle 
ait eu lieu par l'intermédiaire de ces agents légaux, tou- 
jours est-il certain que les parties sont parfaitement libres 
de rédiger elles-mêmes leurs accords sous forme pure- 
ment privée. 

Si c'est ainsi qu'elles procèdent, ou s'est demandé si, 
s^agissant ici d'un contrat synallagmatique, il ne fallait 
pas que l'acte sous seing privé f(!^t dressé en autant 
d'originaux que de parties, et que de plus mention en 
fut ^ite dans chacun, conformément à l'article 1325 
du Code civil, au chapitre qui traite de la preuve dei 
obligations. 

Cette question peut sembler étrange et tout à fait 
oiseuse pour nous, après que, tout récemment, nous 
avons si bien reconnu la grande et profonde différence 
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qui existe légalement, en matière de preuve j entre le 
droit civil et le droit commercial. 

Sans répéter tous nos arguments puisés dans les textes, 
rappelons sommairement que c'est la loi civile qui a 
déclaré elle-même ne poser des règles que sur la preuve 
des conventions civiles, et qui a expressément renvoyé, 
pour la preuve des conventions du commerce, aux 
seules règles que traçaient ou traceraient les lois du 
commerce (8S). 

Si donc il s'agit d'un acte commercial, c'est dans la 
loi commerciale qu'il faut logiquement et forcément se 
renfermer, c'est là qu'il faut uniquement chercher et 
trouver les genres ou modes de preuve à y appliquer. 

Or, parmi tous les divers modes qu'exprime et au- 
torise l'article 109 Code commerce, nous trouvons bien 
la preuve par acte tow seing privée mais sans ajouter 
le moins du monde que le nombre des originaux en 
sera égal à celui des parties ; par là même et par son 



(85) Ceci n'est pas entièrement exact ; il y a deux articles de 
renvoi dans la loi civile, en ce qai concerne les transactions 
commerciales : ce sont les articles 1 1 07 et 4 341 . Or, de ces 
deux dispositions, la seconde seule est relative à la preuve, et 
il ne s*y agit qae de la preuve testimoniale ; elle est donc en 
dehors de la question présente, et ne peut prêter aucun appui 
à l'opinion exprimée au texte. Quant à la première, par sa gé- 
néralité même, elle ne vise pas plus ce point que d'autres ; la 
contexture de la phrase indique qu'il s'y agit plutôt des règles 
particulières à telles ou telles conventionsi soit civiles, soit Mm- 
mercialss. 
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seul silence, ce Code exdat donc généralement cette 
condition d'nne loi qui lui est et a déclaré lai être 
étrangère ; il s'est contenté et il lai soflSt parfaitement 
d'on seid originaL 

Il n'en a pas iàJla davantage ponr déterminer en ce 
sens la grande masse des antears et la jnrispradence 
habitaelle des tribunaux de commerce. 

Mais cet argument n'est pas resté sans contradic- 
teors et môme sans décisions contraires. 

Les contradicteurs, bien qu'en petit nombre, valent 
par leur poids, et les décisions contraires émanent des 
coors souveraines, et de la cour même qui les domine 
et les dirige toutes. 

Ce sont de telles autorités qui seules ont pu donner 
quelque gravité et valoir quelque attention de plus a 
une question qui, à nos yeux comme à ceux de bien 
d'autres, n'en serait vraiment pas une et n'aurait dû en 
être une pour personne. 

ÂppredoDs en effet la grande raison qu'on oppose à 
la nôtre. 

On dit : Il est très-vrai que la loi du commerce est 
bien plus large que la loi civile en matière de preuves , 
qu'elle admet tous genres et tons modes possibles de 
prouver ses conventions en général. 

Oui, mais s'il arrive que, pour telle convention spé- 
cialement, elle ait prescrit la preuve littérale à l'exclu- 
sion de tout autre^ alors, par là même, cette convention 
est mise hors du droit commercial, elle est replacée 
sous l'empire du droit commun ; et de là il suit que, si 
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la preave s'en fait par acte soas seing privé, elle est, 
comme en droit civil, soumise à la règle da double 
original. 

Quelque succès que ce raisonnement ait eu chez cer- 
tains auteurs ou certains tribunaux, notre conviction se 
refuse, comme s*y est refusée celle de tout légiste in- 
dépendant, à en admettre la logique et Téquîté. 

C'est, en l'appliquant au double écrite la même erreur 
et confusion que faisait Valin au sujet du taux do 
litige et du commencement de preuve (86) : erreur et 
confusion que nous avons vu si bien relevées par Potbier 
et Emérigon. 

Comment ici, de ce que la loi du commerce, déro- 
geant à sa règle générale, exige qu'une convention 
spéciale soit rédigée par écrit, peut-on conclure qu'elle 
rejeté cet écrit, s'il est sous seing privé, dans l'empire 
rigoureux du droit commun, qu'elle entende qu'il soit 
soit soumis à toutes les exigences de la loi civile ? 

On cite en ce sens un exemple : c'est celui de cer- 
taines sociétés commerciales. 

L'article 39 Code de commerce, dit de ces sociétés, 
qu^elles doivent être constatées par des actes [oublies 
ou sous signature privée, en se conformant^ dans ce 
dernier cas, à l'article 1325 du Code civil. 



(86) Avec cette différence cependant, qa*en ce qui concerne 
ces deux points, la loi commerciale a ouvertement dérogé à la 
loi civile, tandis que, dans la difficulté présente, c'est cette dé- 
rogation qui en est question. 
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Hais, bien loin de servir à ceux qui l'invoquent 
contre nous, cette disposition se retourne précisément 
contre eux-mêmes, et fournit contre leur système un 
argument péremptoire et décisif. 

S'il était vrai que notre Code, par cela seul qu'il veut, 
pour telle convention, une preuve littérale, entend 
renvoyer, quant à l'acte privé, à l'obligation civile du 
double^ pourquoi aurait-il, en matière sociale, exprimé 
fonnellement un pareil renvoi ? 

Il n'y avait pas plus de raison pour le dire^ pour l'ex- 
primer relativement à la société que relativement aux 
autres contrats qui, comme celui-là, devraient être bits 
par écrit. 

En l'exprimant pour celui-ci, sans rien dire pour les 
autres, n'a-t-elle pas implicitement et suffisamment dé- 
claré que ce qui était nécessaire pour l'un, ne le serait 
nullement pour les autres ? 

Or l'assurance est l'un de ces autres contrats où le 
Code, exigeant un écrit et l'autorisant sous forme pri- 
vée, n'a absolument rien dit qui, de près ou de loin, 
imposât la nécessité du double. 

D'où il faut conclure que cet acte peut très-légale- 
ment, très-juridiquement être dressé en un seul et 
même original. 

Et ce n'est'là que la consécration d'une coutume im- 
mémoriale, universelle, admise et suivie encore de nos 
jours, dans tout pays commerçant, à l'étranger comme 
chez nous. 

Généralement et partout, la police est dressé en un 
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seul eiemplaire, et cet exemplaire unique reste en pos- 
session du seul assuré. / 

Hais oa insiste et on nous dit : Quelle étrange et 
révoltante inégalité entre parties vous voulez par là 
adflfiettre et légitimer ! 

S'il n'y a qu'un original restant aux mains de Tassuré» 
l'assureur sera donc sans titre aucun, pour en réclamer 
et forcer au besoin l'exécution. Cette prime qui lui est 
acquise» comment se la fera-t-il payer 7 

A cela plusieurs réponses : 

l"" Si, selon l'usage originaire, suivi encore en plus 
d'un lieu, la prime a été payée comptant ou en billets, 
quel besoin de titre aura l'assureur ? 

Par le fait alors» l'assurance perd de son caractère 
synallagmatique, elle devient unilatéralef en ce sens 
que des deux obligations qu'elle implique, l'une (celle 
de l'assuré) est d'avance remplie, et il ne reste plus que 
celle de l'assureur. 

Or, en ce cas du moins, doctrine et jurisprudence 
s^accordent à dispenser du double original. 

2*" Si les parties, bien que rédigeant elles-mêmes 
leurs accords, en ont préalablement fait faire la négo- 
ciation par un agent ou oflQcier public, il restera de 
cette entremise et du contrat qu'elle a amené, des traces 
légales, des documents oflQciçls, qui tiendront bien 
lieu à l'assureur du titre privé qui lui manque. 

C'est ce que nous verrons mieux tout à l'heure. 

3° Lors même que la prime n'aurait été reçue d'au- 
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cone maoière et que la rédaction des parties n'aorait 
été précédée d'aacane entremise, qu'y aurait-il réelle- 
ment d'injuste et d'anormal dans la condition respective 
4et parties qui ne seraient pas également années d*un 
titre? 

Qael principe d'équité naturelle, quelle règle du droit 
primitif défend à celui qui contracte, de se confier à la 
probité, à la fidélité de son cocontractant, de suivre sa 
foi, en un mot 7 

S11 peut se faire qu'il lui en mésarrive, à qui pourra- 
t-il s'en prendre qu'à lui-même, pour avoir mal placé 
sa confiance, pour avoir traité imprudemment, lorsqu'il 
était libre, ou de ne pas traiter, ou de prendre mieux 
ses précautions ? 

Ni le droit romain, ni même notre vieux droit n'avait 
songé à faire du double écrit une nécessité légale. 

Imaginée fort tard par des juristes méticuleux, on 
l'a vue avec regret s'introduire dans le Gode civil ; et 
elle y a été un objet de blâme et de critique par les 
vrais jurisconsultes, tels que Merlin, Toullier, etc. 

Et cette même règle regardée et condamnée comme 
exorbitante, même en pur droit civil, on voudrait 
rétendre encore et l'imposer au commerce, à qui toute 
liberté a été expressément réservée, et qui repousse 
cette vaine entrave par ses plus anciens et constants 
usages, comme par les -dispositions spéciales de la loi 
qui le régit ! 

Aussi qu'est-il résulté des arrêts qui ont prétendu 
l'imposer à l'assurance notamment, c*est-à-dire celui 
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de tous les contrats qui y résistait le plus^ par la célé- 
rité qu'il commande, par l'urgence habituelle de ses 
opérations 7 

Le résultat a été un mensonge fait sans scrupule, pour 
échapper aux rigueurs dont était frappé ce contrat. 

On a inséré dans les polices la mention de tel nombre 
d'exemplaires. Mais la plupart du temps ces exemplaires 
multiples étaient chimériques : la rédaction en un seul 
original continuait et continue en fait à être pratiquée 
et praticable en cette matière. 

Voilà pour la forme purement privée ; et nous n'y 
aurions pas tant insisté, sans cette malheureuse juris- 
prudence dont il a fallu avoir enfin raison (87). 

(87) On connaît sous ce rapport notre pensée ; nous l'avons 
exposée deux fois, en contradiction avec le système de M. Cresp, 
t. I, p. 261 etsq., et t. n, p. 51 et sq. Nous y persistons en 
principe, car aucun des arguments apportés ci-dessus ne i*a 
sérieusement entamée. Une seule considération pourrait ici 
nous faire hésiter, c*est celle tirée de Tusage immémorial et 
universel qui s'est établi sous ce rapport. Nous admettons très- 
bien en effet que l'usage commercial pmsse, tout comme un 
texte de loi écrite, déroger à la législation civile : cela est acquis 
et ouvertement pratiqué, en ce qui concerne notamment la so- 
lidarité des engagements et Fobligation de payer des intérêts 
(sans stipulation expresse dans l'un et l'autre cas] ; on ne voit 
pas pourquoi il n'en sers^it pas de même ici. Seulement l'usage 
dont parle M. Cresp, et qui est fondé, ici comme toujours, sur 
l'utilité pratique, ne s'est produit que dans l'hypothèse d'une 
assurance rédigée, ou tout au moins négociée par courtier. 
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Maiotenaot si les parties ne veulent pas on ne pen- 
Tent pas, yn les circonstances, oser entre eUes de cette 
forme directe et privée, par le ministère de qni ponr- 
ront-eDes opérer et faire dresser Tacte constatant leurs 
accords, de manière à leur imprimer un plus grand ca- 
ractère de certitude 7 

Elles ont k employer pour cela deux ordres d'agents 
on officiers, les courtiers et les notaires ; 

En première ligne, les courtiers, c'est-à-dire ces 
agents légaux, établis et commissionnés pour traiter ou 
négocier toutes opérations de commerce : change^ mar-- 
ehandiseSf transports ^ assurances , etc. (Cod. corn. art. 
74 et sq.). 

Ces officiers et ces attributions sont divisés et ré- 
partis par la loi en plusieurs classes distinctes. 

Dans le nombre figurent les courtiers d'assurances, 
au sujet duquel l'article 79 porte ce qui suit : Les cour^ 



Dans cette hypothèse, abstraction faile de la question de savoir 
si la police n'empruntait pas un caractère d'authenticité à la 
signature de Tofficier public, le double original n'avait plus de 
raison d'être, et on comprend que la pratique ait passé outre ; 
ce qui a produit à la longae cet usage, passé aujourd'hui en 
quelque sorte à Tétat de loi. Mais tout cela ne doit pas être sorti 
de son cadre spécial, et généralisé contre toute mesure et toute 
raison. En ce sens Bédarride, n"^ 1029 et 1030; Caumont, n^ 
35; Alâuzet, n<> 1364; Aix, 23 nov. 1813; Cass., 19 déc. 1816 
(Dalioz, Répert. v« ciL n*> U62); cpr. Marseille, 22 janv. 1827 
(J. M.8. i. 56) — Contra Delvincourt et Pardessus. 
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tiers d'assurances rédigent les contrats ou polices 
d'assurances^ concurremment avec les notaires ; ils en 
attestent la vérité par leur signature, certifient le 
taux des primes pour tous les voyages de mer ou de 
rivière. 

La rédaction appartient donc aux courtiers et aux 
notaires concurremment. 

Voyons d'abord comment peut et doit se pratiquer 
Tassurance par ministère de courtiers. 

Habituellement quand les assurés emploient ces sortes 
d'agents, il les chargent tout à la fois de négocier et ré- 
diger leurs assurances. La négociation et la rédaction 
se rattachent Tune à l'autre, et seraient difficilement 
séparées. La force des choses veut même ici que la 
rédaction accompagne la négociation, ou même la pré* 
cède, au moins en projet, et sauf sa conversion en acte 
définitif. 

Quand on veut loyalement se conformer à un usage 
fondé sur la nature du contrat et les besoins du com- 
merce, voici donc comment procède ou doit procéder 
le courtier chargé de négocier et rédiger une assurance. 

Avant tout, il dresse son projet d'acte, conformé- 
ment aux ordres qu'il a reçus ; et sa peine y est singu- 
lièrement abrégée, car il a d'avance sous sa main des 
projets de polices tout dressés et même imprimés. 

Ces formules contiennent les conditions générale»de 
ces sortes d'actes, les clauses qui y sont communément 
usitées, et celles notamment de la localité où l'on opère. 
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Des espaces y sont laissés en blanc , et ménagés 
pour y insérer à la main les circonstances et conditions 
particulières dé chaque risque, et les clauses spéciales 
qui dérogeraient aux clauses imprimées. 

Le courtier n'a en conséquence qu*à remplir les 
blancs de sa formule, et la police se trouve complète. 

Il se met alors en mouvement pour trouver des assu- 
reurs, des souscripteurs qui couvrent tout le risque , et, 
pour peu que ce risque soit important, il faut un certain 
nombre de souscripteurs. Les compagnies elles-mêmes, 
pour diviser et balancer leurs chances, ne s'engagent 
habituellement qne dans une certaine proportion. 

Le courtier cherche donc des assureurs, soit particu- 
liers, soit en compagnie. 

n les prend et leur propose son risque, à la Bourse, 
chez eux ou ailleurs, partout où il les rencontre, n'im- 
porte l'heure ou le jour. 

A mesure, chaque assureur, s'il agrée le risque et 
ses conditions, prend la plume, exprime la somme qu'il 
souscrit, et signe. 

S'il signe purement et simplement, il adopte à plein, 
le contenu de l'acte imprimé et manuscrit. 

Si certaines conditions ou clauses imprimées ou ma- 
nuscrites ne lui agréent pas, et que le courtier agissant 
pour l'assuré y consente, l'assureur, avant de signer, 
exprime la modification ou la restriction accordées. 

Et dès lors, ceux qui signent après lui, sont censés le 
faire aux mêmes conditions, à moins qu'ils n'expriment 
le contraire. 



\ 
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A mesure que chaque assureur souscrit le risque, le 
courtier lui remet pour mémoire une note ou bullelioi 
portant sa signature ou son paraphe, avec l'indication 
sommaire do risque assuré. 

Quand la valeur ou somme complète est souscrite, ou 
s'il ne trouve plus de souscripteurs, l'officier clôt sa 
police et la signe, sans que les parties soient présentes. 

Il en note aussitôt les conditions dans son carnet ou 
main-courante, et ensuite sur le livre que la loi l'oblige 
à tenir régulièrement et jour par jour. 

Enfin il délivre à l'assuré la police signée de lui et des 
assureurs, sans que l'assuré ait lui-même besoin d'y 
apposer sa signature, puisque le seul exemplaire qui en 
existe est mis et reste dans ses propres mains. 

Ce mode de procéder offre assez de singularités pour 
avoir donné lieu è plus d'une observation, à plus d'une 
critique. 

Les formules imprimées en ont été le premier objet. 

Dès 1700, des compagnies d'assurances de Paris, 
voulant échapper aux suites de leur engagement, sou- 
tinrent que l'emploi de ces formules était illégitime et 
annulait le contrat. 

Deux arrêts de TAmirauté de Paris, les proscrivirent 
en effet ; et Polhier, peu familier avec la pratique du 
contrat et ses nécessités, parut incliner pour ces déci- 
sions. 

Hais au contraire Valin et Emérigon s'élevèrent vive- 
ment contre elles, et défendirent l'emploi de ces for- 
mules. 
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Elles sont en usage dès longtemps, disaient-ils, dans 
diyers pays, elles subsistent et sont regardées partout 
coQime valables. 

Elles sont on besoin pour le cooimerce, et n*ont au- 
cun danger réel pour lui. 

Vous craignez qu'il ne puisse résulter de là une sur- 
prise pour les assureurs, que Tattention ne se porte 
pas sur ce qui serait d'avance tout dressé et tout ioQ- 
primé. 

Mais si la surprise est à craindre, ce n'est pas là 
qu'elle peut glisser, c'est bien plustôt dans les clauses 
manuscrites. 

L'imprimé n'est que le sommaire, le relevé de ce 
qui est connu de tous, pratiqué par tous dans la localité 
où l'on traite ; sans avoir à s'en expliquer, les parties 
sont censées s'être accordées sur tout ce qu'il contient. 

Si l'imprimé et le manuscrit concordent, s'il n'y a 
entre eux rien d'inconciliable, ils subsistent également, 
et ont autant de force l'un que l'autre, ils forment un 
seul tout, leur réunion forme l'ensemble du contrat. 

Si le manuscrit diffère de l'imprimé, c'est le manus- 
crit qui l'emporte ; les parties ont voulu par celui-ci 
déroger à celui-là. 

Et enfin si la souscription de l'assureur xléroge, soit 
à l'imprimé, soit au manuscrit, cette souscription l'em- 
porte sur l'un comme sur l'autre. 

Des règles si simples et si connues ôtent au procédé 
suivi tout inconvénient et tout danger. 

Et Toici les grands avantages qu'on y trouve. 
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Il en résulte en effet pour les contrats accélération, 
pour les contractants économie d'un temps précieux ; 
car quelles longueurs n'entraînerait pas une rédaction 
minutieuse faite tout entière à la main, où des erreurs 
seraient d'autant plus sujettes à s'introduire. 

Gela était décisif et l'est encore, et l'emploi des for- 
mules d'assurances n'est plus disputé nulle part (88). 

L'usage licite s'en est même étendu à bien d'autres 
genres de transactions (89). 

Hais d'autres objections, plus vives encore , sont 
faites encore au procédé toujours en usage, pour les 
assurances opérées par courtiers. 

Une seule des parties, l'assureur, signe à la police, et 
on livre à l'assuré, qui ne signe point, l'original, c'est-à-^ 
dire le seul exemplaire qui soit dressé. 

Cette pratique, dit -on, est contraire à toutes les 
règles ; il faut que chaque obligé signe à l'acte commun; 
c'est la signature de tous qui fait pour tous l'obligationi» 

Et le Code de commerce (art. 109) le veut lui-même 
ainsi, puisque énumérant ses divers moyens de preuve, 



(88) Sons Tempire du Code de commerce la question s'est 
présentée encore quelquefois, mais la solution indiquée au texte 
n'a jamais fait sérieusement difficulté ; voy. Marseille, 22 sept. 
1823 et U janv. 1839 (J. M. A. 2. 161 et 19. 1. 124). 

(89) À l'assurance terrestre d'abord ; voy. Rouen 4 arril 
1845, et Cass. i^ fév. 1853 (D. P. 4. 39 et 1853. 1 . 77). 
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il y comprend les bordereaux ou arrêtés d'un agent 
de change ou courtier^ dûment signés par les parties. 

A cela, les réponses ne manquent point. 

C'est la natore même de l'acte qui, de tout temps et 
parfont, Tont fait rédiger dans cette forriie admirable- 
ment appropriée à ses besoins, qni sont : simplicité, 
oéléritéy et souvent urgence. 

Et c'est abusivement que Ton veut ici argumenter de 
l'article 109, qui, parmi divers moyens de prouver les 
achats et ventes^ n'admet les borderaux ou arrêtés des 
courtiers que dûment signés par les parties. 

La loi par là n'a pas voulu imposer à tout traité quel- 
conque la nécessité d'une signature mutuelle , elle n'a 
eu en vue en principe que les achats et ventes spécia- 
lement ; et en admettant que sa disposition soit au fond 
générale, on ne peut par cela même, et sans tout con- 
fondre, étendre cela aux assurances. 

Pour celle-ci, il existe des dispositions particulières, 
et, si l'on veut, exceptionnelles. 

Ainsi, l'article 79 du Gode dit des polices d'assu- 
rances,que des courtiers e^i attestent la vérité par leur 
signature : ce qui suppose bien que cette signature a 
ici une force qu'elle n'a pas pour d'autres transactions. 

Ainsi encore, l'article 332 veut qu'on exprime dans 
l'acte le nom de Vassuré. Pour quoi cela, si, comme 
l'assureur, cet assuré devait s'y nommer par sa signa- 
ture? 

Le même article veut dans l'acte la date du jour au- 
quel il est souscrit* 

m -- 17 
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Ce mot suppose encore noire oiode de contracter. 
C'est une vraie souscription à la proposition de l'assuré 
par Tagent qui a son ordre ou oiandat, et qui le repré- 
sente. 

Le courtier y traite, y stipule ou proo^t, y signe 
enfin au nom et pour le compte de l'assuré. 

C'est un contrat successif, ou plutôt ce sont plusieurs 
contrats successifs, car chaque souscription donnée sur 
le titre ou instrument, est une convention à part des 
autres, et peut être faite à d'autres conditions. 

Et comment dès lors faire intervenir l'assuré et sa 
signature à chaque souscription recueillie, qui peut mo- 
difier le projet primitif ou la souscription précédente. 

C'est donc par la force môme des choses que le cour- 
tier traite et signe pour l'assuré. 

Voyez d'ailleurs l'article 192; à son n"* 8, il donne 
privilège sur l'objet assuré aux primes coMtatéet par 

polices ou EXTRAfTS DES LIVRES DES COURTIERS. 

Voilà qui est bien plus fort, la loi donne même force 
qu'aux polices originales, au simple extrait du livre dp 
courtier, bien que non signé d'aucune des parties. 

Et cela répond encore au défaut de titre pour l'assu- 
reur tant reproché à la pratique suivie. 

Le titre pour lui, si absolument il lui en font un, 
n'est pas, il est vrai, dans la note indicative et informe 
que lui délivre le courtier, à mesure qu'il souscrit; cela 
n'a lieu, on l'a dit, que pour mémoire. 

Mais ce titre est dans le livre du courtier, tenu en 
forme légale et probante. 
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Et remarquez que ce livre n'est pas seulement celui 
qae le Code (art. 84) ordonne à tout courtier de tenir 
régulièrement, et dans lequel il lui commande déjà de 
consigner toutes les conditions des traités ou opérations 
qui se font par son ministère. 

C'est bien mieux c'est; un registre tout spécial, coté et 
paraphé, tenu par jour, etc, où le courtier qui reçoit 
des asturanres est tenu de transcrire en entier toutes 
ses polices. 

Ce livre spécial était prescrit par l'Ordonnance (art. 
69), et sa disposition, bien que le Code ne l'eût pas 
rappelée, était considérée comme encore en vigueur, 
et pratiquée en conséquence par les courtiers. 

Mais une loi sur le timbre, du 5 juin 1850, est venue 
lever tout doute à cet égard, en obligeant ces ofiiciers 
à tenir un pareil registre, et à en délivrer dans de cer-« 
laines formes des extraits ou expéditions (art. 47 etsq.; 
cpr. aussi loi du 25 août 1871, art. 7, décret du 25 
nov. 1871, tit. I, art. 2). 

Ainsi donc, indépendamment de la police originale, 
les parties ont dans ce registre un titre légal, auquel ils 
peuvent également avoir recours au ^besoin : l'assuré, si 
par hasard sa police venait à s'égarer, l'assureur, si sa 
prime n'étant ni payée ni réglée en billets, on s'avisait 
de la lui contester (90). 



(90] Nous avons déjà signalé (t. ii, p. 48, note 28) cette sin- 
gularité résultant ici du défaut de signature de l'assuré ; nous 
n'avons rien à ajouter aux motifs si concluants apportés dans 
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Indépendamment de cela, quelle vertu , quelle force 
probante ont, en elles-mêmes, les polices reçues par 
courtiers, dans les formes que nous avons décrites 7 

En général les actes des courtiers sont-ils des actes 
publics ou privés 7 

Chose singulière, on a été, on est encore divisé à cet 
égard. Les uns y voient des actes publics» authentiques; 
d'autres n'y veulent voir que des écritures privées (91)^ 

Et cependant pour fîier toute incertitude, il suflBt de 
se demander ce que sont les courtiers. 

Ce sont des officiers nommés par le chef de l'Etat, à 
qui ils fournissent des garanties morales et pécuniaires; 
ils reçoivent de lui une commission, et exercent, à l'ex- 
clusion de tous autres, des fonctions déterminées par la 
loi et le titre de leur office. 

Comment ne pas reconnaître là de vrais officiers pu- 
blics, et comment dès lors n'imprimeraient-ils pas un 



le texte à Tappai de cette pratiqae, si ce n'est que tout cela est 
consacré par une jarisprudence aujourd'hui assise, et est passé 
en quelque sorte à Tétat d'usage commercial ; consult. entre 
autres Marseille, 29 oct. 1823; Rouen, 26 mai 1840; Mar- 
seille, 2 déc. 1874(7. M. 5. 11, 19. 2. 171,1875,1.77); 
conf, Bédarride, n*' 1026. 

(91) Yoy. t. II, p, 50, note 29, les autorités citées dans l'un 
et l'autre sens ; adde dans le sens de l'authenticité de l'acte, 
Cass. 15janv, 1873 (7. P. 1874, 650); Lemonnier, 1. 1, p. 34, 
n^' 40 à 66 ; Rolland de Yillargues, v° assurance^ n^ 95 ; 
Massé, t. VI, p. 22, note 22 et sq. 
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caractère pnblic, authenliqoe, aux actes faits dans Texer^ 
cice de leo rs fonctions 7 

On objecte à cela que les actes des courtiers ne con- 
fèrent pas hypothèque, qu'ils n'ont pas non plus exé- 
catioD parée : deux privilèges réservés aux actes reçus 
par notaires. 

Cela est vrai, du moins aujourd'hui chez nous» car 
aatrefois les polices de courtiers, comme celles de no- 
taires, y conféraient de plein droit hypothèque ; on leur 
attribuait même exécution parée, bien qu'il y eût sur ce 
point quelque difficulté. A l'étranger on n'en faisait au- 
cone (Emérigon). 

Hais, pour n'avoir plus en France ces anciens privi- 
lèges, les actes des courtiers n'en sont pas moins tou- 
jours des actes authentiques. 

Les actes notariés ne sont eux-mêmes qu'une espèce, 
dans les actes authentiques ; une foule d'autres entrent 
dans cette catégorie. 

Quel est le premier caractère des actes authentiques, 
le caractère commun à tous les actes qualiâés ainsi ? 
c'est de faire foi de leur contenu jusqu'à inscription de 
faux. 

Ce caractère est indépendant de l'hypothèque et de 
l'exécution parée. 

Ainsi sont bien authentiques : les acte$ de VitaUcivil. 
la tramaction reçue par un juge de paix, Y exploit d'un 
huissier, le procès-verbal d'un agent de contribu lions, 
d^un préposé de douanes, et autres. 

Concluons que les polices par courtiers sont, non 
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des actes soas seing privé, mais des actes poUics, ao- 
theD tiques. 

Les aotears admettent cela comme évident, et ceux 
même qui, comme Tooliier et Pardessus, sont à cet 
égard un peu confus ou incertains» appellent pourtant 
les courtiers d*un nom expressif ; ils les appellent les 
notaires du commerce (92). 

Venons en aux assurances par notaires proprement 
dits ; ce sont, comme on les définit, des officiers consti- 
tués pour donner aux actes le plus haut degré d'authen- 
ticité possible. 

Leurs actes non-seulement font foi jusqu'à inscription 
de faux (c'est un caractère qui leur est commun avec 
les autres actes publics), mais encore confèrent hypo- 
thèque aux parties, quand elles en sont convenues ; 
mais encore ont exécution parée, par délégation de la 
puissance publique. 

Mais, pour que lés actes notariés soient valables 
comme tels, il faut qu'ils soient faits d'après certaines 
règles, et avec l'observation de formes rigoureusement 
prescrites par la législation. 

Ces règles et ces formes ont de tout temps existé. 

On les trouve résumées et renouvelées dans la loi or- 
ganique du notariat, celle du 25 ventôse an xi. 



(92) Yoy. également au passage ci-dessus indiqué (texte et 
note) la complément de ces explications. 
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Or voici ses principales exigences ^ à remplir sous 
peine de nullité : 

1* Le notaire iostramentant ne peut agir seul ; il lui 
faut l'assistance d'un second notaire ou de deux témoins; 

2"" Le contrat doit être fait dans un seul et même 
contexte ; on ne peut le faire à diverses reprises et en 
divers lieux. Tout doit se faire d'ensemble et de suite ; 

3* Le contrat doit être signé, non-seulement par le 
notaire et ses témoins, mais encore par toutes les parties 
qui s'obligent. S'il y a empêchement, si quelqu'un ne 
sait ou ne peut écrire, il faut le déclarer expressément 
dans l'acte ; 

4* 11 faut que le notaire garde minute du contrat, 
c'est-à-dire qu'il reste dépositaire de l'original signé des 
parties, comme des notaires et témoins, sauf à en déli- 
vrer des expéditions aux intéressés. 

n n'y a d'exception à cela que pour les actes simples, 
ne contenant pas d'engagements réciproques, actes qui 
seuls peuvent être délivrés en brevetj c'est-à-dire en 
cédule ou feuille volante. 

Hais dès lors, des contrats tels que des assurances 
pourraient-ils bien se faire par un véritable acte notarié ? 

Que les notaires eussent le droit de recevoir ces con- 
trats comme tous autres, cela résilte de la loi même de 
leur institution ; elle leur attribuait tous actes , sans 
exception, civils ou commerciaux. 

Ils pouvaient donc bien recevoir un contrat d'assu- 
rance. 



964 DROIT MÂRrriME. 

Hais dans quelle forme ? En observant tontes celles 
qae la loi leur imposait ^ et dont cette loi ne les dispen- 
sait pas plus pour l'assurance que pour les autres con- 
trats de leur ministère? 

S'il en était ainsi , il fallait qu'ils renonçassent à peu 
près à faire des assurances valables. 

Je dis à peu près^ car la chose n'était pa^ absolument 
impossible. 

Il peut se faire que, dans tel cas donné, dans telle 
localité, un assureur et un assuré, maîtres de leur temps» 
s'étant abouchés, d'accord sur les conditions de leur 
marché, et voulant y ajouter toutes les garanties possi- 
bles (celle d'une hypothèque par exemple) se soient en 
effet rendus chez un notaire, et y aient contracté avec 
tout ce cortège de formes que commande sa loi. 

Cela a pu se voir quelque part, à Paris du moins, oà 
il est possible à de grandes compagnies de vouloir cou- 
vrir tout un risque, même considérable. 

Mais partout en général, notamment à Marseille, les 
compagnies elles-mêmes ne souscrivent que partielle- 
ment ; des assureurs particuliers, à souscriptions limi- 
tées, sont encore nombreux là et ailleurs. 

Or cette nécessité de contracter avec un plus ou 
moins grand nombre, et de contracter successivement à 
diverses reprises, en divers lieux, à plusieurs heures, 
dans le même jour ou même pendant plusieurs jours, 
est incompatible, est inconciliable avec la rigueur des 
formes notariales. 

Cette rigueur a bien été depuis mitigée, à certains 
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égards, par one loi da 21 janvier 1843, modificative 
ou explicative de celle de Tan xi ; mais il en reste ton* 
jours bien assez pour qa'an notaire ne puisse pratiquer 
les assurances maritimes, s'il veut observer les règles 
légales de son ministère. 

Pour tourner la difficulté, qu'ont fait les notaires, 
qui pourtant ne voulaient pas s'abstenir de ces assu- 
rances ? 

Ne pouvant pour ces actes rester vraiment notaires, 
ils se sont faits courtiers; ils ont pris, non pas le titre, 
mais les fonctions de ces oflSciers ; ils ont procédé et 
contracté exactement comme eux. 

Comme eux, ils ont reçu des assurés des ordres d'as- 
surances, c'est-à-dire mandat de chercher et d'obtenir 
des souscriptions d'assureurs. 

Gomme eux, ils ont dressé l'acte d'assurance, en se 
servant de formules imprimées, dont ils ont rempli les 
blancs. 

Comme eux, soit en personne, soit par leurs agents, 
ils se sont mis en quête d'assureurs, à la Bourse, à 
domicile, partout en un mot ; ils ont de môme négocié 
avec les divers souscripteurs du risque. 

Le risque couvert, il ont clos de même leur police, 
sacs assistance ni concours de personne . 

Et enfin , sans y faire non plus signer l'assuré, ils la 
lui ont délivrée en brevet, cédule ou feuille volante. 

Emérigon nous apprend comment, dès une époque 
assez reculée, les notaires étaient parvenus, quant aux 
assurances^ à transformer*ainsi leur qualité ; comment, 
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à cet égard et dès cette époque , ils exerçaient concur- 
remment avec les coortiers^de la même manière qu'eux; 
comment enfin la jalousie de métier, allumant des 
disputes entre les deux corps, les notaires furent main- 
tenus en possession du droit que les courtiers leur con-« 
testaient. 

C'est cet ancien état de choses qu'est venu rappeler 
et reconnaître l'article 79 du Code de commerce» lors- 
qu'il a dit que les courtiers rédigent les contrats ou 
polices (Tctssurances concurremment avec les notaires. 

Il semble que, depuis lors surtout, il n'y avait plus 
lieu à dispute entre courtiers et notaires. 

Et néanmoins, dans un temps qui n'est pas loin de 
nous (en 1831), un grave différend s'est élevé entre ces 
deux ordres d'officiers. 

Un notaire de Marseille, attaqué par les courtiers 
pour avoir comme eux négocié et rédigé Tassurance, 
leur répond par le texte môme du Code qui proclamait 
la concurrence. 

Les courtiers répliquèrent : 

Vous confondez deux choses distinctes : le courtage, 
l'entremise, les pourparlers qui précèdent et préparent 
l'acte, et la rédaction même de l'acie. 

C'est la rédaction seule que l'article 79 vous accorde 
en concours avec nous. 

Le courtage, la négociation n'appartient qu'à nous 
seuls ; nos lois d'institution nous l'attribuent exclusive- 
ment. 

Ce n'çst donc qu'en tant que les parties sont d'accord, 
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OU directement, on par notre entremise, qae vous poa* 
yez user de TOtre droit de rédaction, si c'est à yoqs 
qa'on la demande. 

Et d'ailleurs ce droit de rédaction, comment faut-il 
l'entendre T C'est pour vous le droit de rédiger comme 
tout notaire est tenu de le faire, d'après la loi du no- 
tariat, avec toutes les formes qu'elle exige, pour qne 
vos actes soient valables. 

Les notaires répliquèrent à leur toor : 

C'est de votre part une vraie dérision. 

Si nous attendions chez nous qu'on nous demandât 
rédaction d'accords déjà conclus, et si d'ailleurs, en ré- 
digeant, il nous fallait remplir les formes dont vous 
parlez, nous ne recevrions pas en cent ans un seul con- 
trat de ce genre. 

Vous voulez qu'on ne vienne à nous que lorsque, 
par vouj, on sera déjà d'accord ! 

Hais, puisque vous pouvez rédiger aussi, et que vous 
le pouvez en formes plus sommaires qne celles que vous 
exigez de nous, vous ne pourrez manquer de tout ré- 
diger ; car qui voudra raisonnablement, à son désavan- 
tage, employer et rétribuer deux oflSciers publics au 
lieu d'un qui lui suffirait ? 

Entendu dans votre sens, l'article 79 ne serait pour 
nous qu'a ne déception ; la concurrence qu'il accorde 
serait purement illusoire. 

Pour qu'elle soit sérieuse, effective, il faut qu'elle 
nous mette en même position ; qu'elle autorise, pour 
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nous comme pour vous, le seul mode praticable et pra- 
tiqué de tout temps pour contracter une assurance. 

Ce débat se vida à Marseille par un jugement du tri- 
bunal civil du 2 août 1831 , qui donna gain de cause aux 
notaires ; les courtiers émirent appel, mais la Cour 
d'Aix par arrêt du 23 janvier 1832 confirma ; enfin le 
pourvoi en cassation fut rejeté par arrêt de la chambre 
des requêtes du 7 février 1833. 

Ainsi la jurisprudence, expliquant ou complétant la 
loi, consacre pour les notaires, le droit de négocier ou 
contracter l'assurance, de Ja même manière et dans la 
même forme que les courtiers (93). 



(93) M. Cresp ajoutait à ceci un paragraphe que, par une ré- 
serve facile à comprendre, il a supprimé depuis, et dans lequel 
il exprimait le vœu que les notaires renonçassent sous ce rap- 
port à leur prérogative, et restassent, ainsi que leur dignité 
professionnelle le leur commandait, dans leurs attributions na- 
turelles et normales. Il faisait remarquer, non sans raison, que 
le notaire, ne pouvant lui-même se déplacer et vaquer en per- 
sonne à la négociation, était obligé de recourir à des intermé- 
diaires (autres, bien entendu, que des courtiers) , et prêtait 
par conséquent les mains à une transgression de la loi. Nous 
sommes heureux de constater que cela a été compris, et il 
est bien peu de notaires qui dressent aujourd'hui des polices 
d'assurances, dans les conditions indiquées au texte. Yoy. 
cependant un jugement récent de Marseille , du 1 7 sep- 
tembre 1877 (J. M. 1877. 1. 327), qui met dans son jour 
rinconvénient de cette façon de procéder, et lo peu de garantie 
qu'elle offre aux parties contractantes, 



CHAPITRE VU. — DES ASSUPiANCES. 969 

Quel est le caractère et quels sont les effets des po- 
lices regoes par notaire T 

Sar ce point encore, il y a en des doutes et des va- 
riations bien étranges, de la part de Tautorité mal in- 
foraiée d'ailleurs de ce qui* se pratique. 

Mais, dans la vérité des choses, toute hésitation a dû 
finir ou finira par disparaître. 

Bien évidemment les polices négociées et dressées 
par les notaires, exactement comme les courtiers, ne 
pouvaient être assimilés aux actes revêtus des formes et 
solennités du notariat. 

Elles ne pouvaient avoir d'autre caractère et d'autres 
effets que ceux des polices que négociaient et dressaient 
les courtiers eux-mêmes. 

Ainsi, comme ceux du courtier, les actes du notaire 
doivent faire foi ; la vérité en sera également attestée 
par sa signature, pour parler comme l'article 79 ; en ce 
sens ils seront aussi publics, authentiques. 

Hais ces actes, non plus que ceux du courtier, ne 
conféreront hypothèque, ils n'auront point non plus 
d'exécution parée ; cet éminent degré d'authenticité ne 
peut être atteint que par l'accomplissement complet des 
constitutives du notariat. 

Maintenant si, procédant comme le courtier,le notaire 
délivre sa police en simple brevet, s'il n'en garde pas 
minute, comme des actes qu'il reçoit régulièrement; 
comment fera-t-on s'il arrive que l'assuré égare son 
seul original, ou que l'assureur ait à réclamer sa prime 
Doo payée oii non réglée en billet î 
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L'Ordonnance Fassimilant encore an coortier^ com- 
mandait an notaire comme à celai-ci, de transcrire en 
entier ses polices dans nn registre, dont Textrait sup- 
pléerait au besoin an défaut de titre. 

Le nouveau Code n'a pa^ reproduit cette prescription; 
et Ton pourrait douter de sa volonté de la maintenir à 
l'égard du notaire, en voyant l'article 192 § 8 ne parler 
que du livre du courtier j comme pouvant tenir lieu de 
la police. 

Mais notaires et courtiers ont regardé également 
comme obligatoire pour eux le registre i]ue l'Ordon- 
nance imposait aux uns comme aul autres. 

Au surplus la loi du 6 juin 1850 est venue expressé- 
ment maintenir ou renouveller l'obligation de ce re- 
gistre « pour le notaire aussi bien que pour le courtier. 

En- définitive, on est arrivé ou revenu à une entière 
et parfaite assimilation des notaires et des courtiers qui 
font des assurances; même négociation, môme rédaction, 
mêmes formes et même force probante de leurs polices 
et de leurs registres, si besoin est d'y recourir. 

Voilà, pour l'assurance proprement dite, quels oflS* 
ciers ont qualité pour procéder et dans quelles formes 
ils procèdent en effet. 

Par quels oflSciers et dans quelle forme le contrat de 
grosse (si les contractants y veulent la forme publique) 
pourra-t-il et devra-t-il être rédigé î 

L'Ordonnance disait (art. 1*^ du titre) et le Code a 
répété dans son article 31 1, que ce contrat est fait de* 
vaut notaire ou sous signature privée. 
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Ni dans rane^ ni dans Taulre loi, il n'est question des 
courtiers, et aucune autre disposition ne leur attribue 
ici le droit de rédaction. 

En faut-il conclure qu'elle leur est interdite T 

Us contiennent eux-mêmes en général que, si le 
courtage ou négociation de tout traité de commerce 
leur appartient exclusiveroent^ils n'ont droit de rédiger, 
de dresser Tacte constatant les accords qu'autant qu'une 
loi formelle les y autorise (tnitn. de$ courtierSj dans 
Tafiaire sus-visée, p. 7, 30, 36, 37). 

Celte autorisation légale existe bien pour les assu- 
rances dans l'article 79 ; mais il n'est là question que de 
l'assurance. pure et simple, au titre où la loi s'occupe 
uniquement de celle-là. Personne, pas même les cour- 
tiers, ne l'entend autrement. 

Pourquoi donc ces oflSciers se trouvent-ifs exclus de 
la rédaction des contrats de grosse? 

n y en a une raison sensible. 

Ce contrat est bien véritablement une assurance : 
mais il en est une espèce particulière, moins usitée, 
moins utile, moins fevorable que la pure assurance, qui 
d'ailleurs ne comporte et n'exige pas les mêmes procé- 
dés, qui ne suppose et n'entraîne ni l'accession d'un 
nombre de parties, ni la succession d'engagements à 
recueillir. 

Ordinairement un seul preneur y traite avec un seul 
disposeur, pour des sommes bien inférieures à celles 
qu'on fait communément assurer. 

Là point de contrats multiples et successifs ; nul 
besoin donc du courtier et de son office. 
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Il saflQt da notaire, qui peut plaeer de l'argent com- 
me en procarery en matière commerciale comme en 
matière civile. 

Anssi les courtiers n'y prétendent-ils point, ils avouent 
qu'en droit comme en usage, la rédaction publique des 
actes de grosse appartient aux notaires seuls (mém. 

p. 45). 

Hais dans quelle forme ceux-ci devront-ils rédiger 
ces actes î 

Nécessairement dans la forme des actes notariés or- 
dinaires, en se conformant à toutes les prescriptions de 
la loi du notariat. 

Car il n'y a plus lieu ici à cette forme exceptionnelle, 
empruntée aux courtiers, pour les assurances propre- 
ment dites. 

Plus de loi qui assimile le notaire au courtier, qui lui 
donne concurrence avec les courtiers ; il ne peut être 
que notaire, et ses actes que notariés. 

Aussi affirme-t-on qu*en rédigeant le contrat de 
grosse, ils se conforment exactement à la loi qui les 
régit fmém. p. 45 et 46). 

En gardent-ils minute signée des deux parties ? ils 
doivent être portés à s'en dispenser, comme étant dans 
l'exception faite par cette loi elle-même. 

Si, à leurs, yeux le contrat de grosse est unilatéral, 
s'il n'y a point d'obligation du donneur, il n'y a nulle 
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nécessité de feire signer celui-ci, et l'on peut loi dé- 
livrer le brevet ou original signé du seul preneur. 

N'y a-t-il chez nous que les notaires et les courtiers, 
quant aux assurances; que les notaires seuk, quant aux 
contrats de grosse, qui aient qualité pour recevoir ces 
contrats, et leur imposer un caractère d'authenticité ? 

Oui, nul autre oflScier n*a juridiquement qualité pour 
cela, tant qu'on reste sur le territoire français. 

Mais il faut bien songer au cas où des français, se 
trouvant à l'étranger, viendraient à y former des con- 
ventions de ce genre. 

Sans doute ils sont libres d'y contracter sous signa- 
ture privée, comme l'autorise leur loi nationale. 

Sans doute encore, s'ils veulent contracter en la 
forme publique, ils peuvent le faire par le ministère de 
l'officier étranger qui, dans son pays, a caractère pour 
y procéder. 

Mais, s'ils ne veulent ni de la forme purement privée, 
ni do ministère d'un officier étranger, à qui ces fran- 
çais pourront*ils s'adresser pour rendre leurs accords 
authentiques ? 

Ils pourront alors s'adresser au chancelier du comul 
de France résidant dans le pays étranger. 

Ce chancelier est un homme public, nommé et com- 
■ missionné par son gouvernement, investi par lui de 
fonctions multiples et diverses. 

m ~ 18 
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Or, parmi ces attributions légales, est celle de rece- 
voir les contrats de ses nationaux, et notamnoent leurs 
contrats coaimerciauz et maritimes. 

Cette attribution et la forme dans laquelle elle doit 
s'exercer, étaient déterminés par l'Ordonnance de 1681, 
tit. des comuhp art. 24, 25 et 26. 

Les assurances, règnes en cette forme par les chan- 
celiers, étaient donc des actes publics, comme ceux des 
notaires et des courtiers. 

Non plus que ceux-ci, les chanceliers n'étaient as- 
treints de garder minute de leurs actes ; mais, comme 
eux, ils devaient tenir un registre légal qui pût an be- 
soin suppléer au titre même. 

Une formalité de plus leur était prescrite, Tassistance 
et la signature de deux témoins ; mais, cette condition 
remplie, leurs actes avaient la même valeur, la mdme 
force, la môme autorité que ceux que passent en 
France courtiers et notaires, dans la forme qui leur est 
commune. 

Le Code de commerce s'est tu sur les contrats mari- 
times qui seraient reçus par les chanceliers. En général 
ce Code, bornant sa vue au territoire, a en le tort de 
ne pas s'expliquer sur les actes faits à l'étranger ; mais 
il ne suit pas de son seul silence qu'il ait entendu abro- 
ger ce qu'il a trouvé en pleine vigueur, s'agissant sur- 
tout du droit public et international. 

Depuis, en 1838, des ordonnances sont intervenues 
sur les eofuulats ; mais par des motifs politiques que 
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notre temps a va disparaître» elles ne parlent qne 
timidement et d'une manière détournée, du droit de 
nos consuls on chanceliers de recevoir les actes de leurs 
nationaux. 

Nous n'hésitons pourtant pas à croire, avec Pardessus 
(t. vi| p. 274), que ce droit leur appartient aujourd'hui 
aossi pleinement qu'autrefois (94). 

Nous sommes, je crois, bien fixési sur la forme légale 
et usuelle de l'acte appelé police d'assurance, c'est-à- 
dire sur la forme externe, générale et d'ensemble de 
l'acte ainsi qualifié. 

Maintenant il faut bien en venir aux détails, car tout 
ceci a son importance, et nous ne pouvons négliger 
aucune des formes particulières, non plus que des 
énonciations diverses qui sont énumérées dans notre 
article 332. 

A cet égard, une observation à faire préalablement à 
celle-ci : 

Pour aucune de ces formes ou énumérations spécia- 
les, la loi n'a prononcé la nullité de l'acte, comme suite 
ou peine de l'inobservation. 

Qu'en conclure ? 



(94) Yoy. comme complément de ces explications, la note 
27, p. 40 du tome ii, où la question du droit de nos agents à 
l'étranger se trouve examinée sous toutes ses formes, et traitée 
à fond. 
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Qu'on poisse pour tontes impanément s'en écarter, 
on bien que, poor tontes, Fomission emporte nullité T 

Ces deui conclusions seraient également outrées et 
par conséquent fausses. 

Tout le monde Ta de tout temps reconnu, et notre 
article le déclare lui-môme, lorsque, par son paragraphe 
final, il autorise toutes autres conditions dont les par-- 
ties seraient convenues. 

Hais cette autorisation n'est que générale, indéter- 
minée, et nécessairement sous la réserve de ce dont le 
contrat ne peut se passer. 

Il faut donc, parmi les conditions tracées par la loi, 
en reconnaître et distinguer deux sortes différentes : 

Les unes, essentielles à l'acte, tiennent à sa nature, à 
sa morale même, sont à la fois nécessaires à sa consti- 
tution, à son eiécntion. Pour celles-là nulle déro- 
gation n'est possible, et l'omission entrdn nullité , 
bien que la loi n'ait pas expressément prononcé le mot ; 

Les antres, conseils plutôt que prescriptions de la 
loi, usitées, convenables ou même utiles, mais sans les- 
quelles le contrat peut subsister et s'exécuter dans ce 
qu'il 9 d'essentiel. Pour celles-là, liberté est laissée aux 
parties d'omettre, déroger ou modifier. 

En principe abstrait, cette distinction est facile à 
faire. 

Mais U difficulté est d'en faire application aux nom- 
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breox et divers paragraphes dont se compose Tarticle 
332. 

Comment, dans cette série de conditions, reconnaître 
et trier en quelque sorte Tune et Tautre classe qui y 
sont mêlées et. confondues. 

Quel vaste champ ouvert aux disputes et aux diver- 
gences ! 

Aussi, dans le temps, le plus élevé de nos corps ju- 
diciaire voulait-il qu'on en tarît la source. 

Dans ses observations sur la loi en projet, la Cour de 
cassation proposait de distinguer expressément entre 
les conditions essentielles, dominantes et celles qui ne 
le seraient pas. 

Au Conseil d'Etat, on recula devant la proposition, 
et, par un procédé commode; mais dangereux, on s'en 
remit à la doctrine et à la jurisprudence. 

Nous voilà donc obligés de voir, par nous-mêmes, 
ce qu'il en est et ce qu'il en doit être. 

Heureusement sur des points si délicats et si débattus, 
nous aurons pour guide et pour lumière les principes 
fondamentaux que nous avons préalablement posés, 
savoir : que rasmrance ne peut être un pari pur et 
simple^ que roisuré doit avoir vraiment intérêt à la 
choie qui en e%t V objet et au ritque que court cette 
chose^ que le contrat ne peut jamais être^ pour cet 
assuré t un moyen d'acquisition ou de bénéfice ^ mais 
seulement de conservation ou d'indemnité ; qu'enfin la 
bonne foi la plus pure ^ l'égalité laplus parfaite est de 
Fessence du contrat^ en] sorte que toute réticence ou 
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fausse déclaration I pour peu qu'elle poisse influer sur 
ropioion du risque, est une cause radicale de nullité. 

C'est, en ayant de ces grandes règles, un souvenir 
toujours présent, qu*on peut parvenir à surmonter les 
plus graves difficultés du contrat, à reconnaître ce qui 
en est légalement exclu ou ce qu'il est permis d'y omet- 
tre, ce qui doit légalement y entrer ou ce qu'il est loi^ 
siblè d'y introduire. 

Un des premiers paragraphes de notre article porte 
que le contrat d'assurance ne peut contenir aucun blanc. 

Les motifs et le sens ont besoin d'en être bien saisis. 

En général rien n'est plus dangereux, dans la rédac- 
tion des actes, quels que soient leur forme et leur objet, 
que d'y laisser des lacunes ou espaces vides. 

C'est s'exposer aux abus que pourraient en fiiire la 
partie ou le dépositaire, en y inscrivant après Coup des 
clauses ou conditions étrangères ou môme opposées k 
la volonté de l'autre contractant. 

Aussi, pour tous actes généralement, les blancs ont 
été condamnés. 

La loi du notariat de l'an xi (art. 18) prescrit aux 
notaires d'écrire leurs actes en un seul et môme con- 
texte, sans blanCf lacune^ ni intervalle (cpr. aussi cod. 
corn. art. 10). 

Et l'on a, sans difficulté, étendu la défense des blancs 
aux courtiers, qui, officiers publics dans les actes de 
leur compétence, font office, on le reconnaît, de no- 
taires. 
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Mais, la prohibition en étant ainsi générale, pourquoi 
la loi a-t-elle cru devoir les prohiber particulièrement 
en matière d'assurance , quel que fût Tofficier qui 
operàty sans distinguer la forme pubUque de la forme 
privée donnée à la police ? 

En cela le législateur s'est proposé un but spécial, il 
a voulu atteindre et réformer un abus enraciné dans la 
pratique de ces contrats. 

J'ai dit que notaires et courtiers se servaient de for- 
mules imprimées, en remplissaient les blancs des con- 
ditions particulières à chaque risque, et qu'ils présen- 
taient la police ainsi toute rédigée à la signature succes- 
sive des assureurs. 

Par là, il faut le dire, j'ai rappelé, moins ce qui se 
pratiquait en effet, que ce qui devait et était censé se 
pratiquer. 

Et voici, dans la vérité, comment on a longtemps 
procédé, comment on procédait naguères, et comment 
on procède peut-être encore à cette heure dans plus 
d'une de nos places de commerce. 

Le notaire on courtier prend une formule imprimée. 
Sans rien écrire, à Tintérieur, il plie sa feuille et, sur le 
revers, il cote brièvement les points généraux du ris- 
que, c'est-à-dire qu'il y jette quelques mots indiquant 
l'objet assuré, le voyage, etc. 

n la présente ainsi aux assureurs. 

Le premier qui signe, indique la somme qu'il souscrit, 
la prime, la date. 

Les autres ne font qu'indiquer la sonmie qu'ils sous- 
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criventi 8*en référant pour la prime et la date à la pre- 
mière souscription, à moins qu'ils ne conviennent avec 
TofiSciér d'une prime différente ou de quelque clause 
particulière, prime ou clause qu'alors ils ajoutent à leur 
signature. 

Et les voilà liés. 
, Tons s'engagent donc, sans contrat rédigé, sur la foi 
de la cote et d'une note ou bulletin tout aussi sommaire, 
qu'on leur remet pour mémoire. 

Une telle manière de procéder, usitée dès les temps 
les plus anciens, ne pouvait manquer d'être condamnée 
par les lois. 

L'Ordonnance de la marine (art. 68 des Mmr.) dé- 
fendit aui notaires et courtiers de faire signer des po- 
lices oà \\ y eut aucun blanc^ à peine de tous dépens, 
dommages^intérêts. 

Cette défense fut rappelée par lettres patentes por- 
tant Règlement, du 29 mai 1778, où, ajoutant à l'Or- 
donnance, on prononça des peines plus graves, soît 
contre l'officier, soit contre tous ceux qui auraient pris 
part à la contravention. 

Ces défenses et ces rigueurs furent vaines. 

Voici en effet ce que nous lisons dans Emérigon (t. i, 
p. 47) : Parmi nous les assureurs ne lisent et ne peu- 
vent même lire que ce qui est écrit sur le revers de la 
police , car , pour l'ordinaire , l'intérieur est m 
blanc. Le courtier le remplit dès qu'il en a le loisir. 

L'auteur déplorant cette obstination illégale , est 
obligé d'ajouter : l'abus subsiste et subsistera peut-être 
toujours à Harseille. 
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Et en effet l'abus s'y est perpétué ; c'est ainsi qu'on 
a continué de procéder généralement, presque uni- 
irersellement. 

Même usage à Bordeaux, ainsi que le constate Le* 
monnier (t. i, p. 53 et sq.) (95). 

Que penser d'une pratique aussi générale et aussi 
persistante, malgré la proscription dont les lois Tont 
constamment frappée ? 

Quel motif ou quelle excuse peut-^lie avoir 7 

C'est, nous dit<on, la rapidité que le commerce 
exige dans ses opérations ; c'est, nous dit Emérigon 
lui-même, la multiplicité et l'urgence des assurances 
qui se font à la Bourse, 

Il faut avouer, dit-il encore, qu'il est des moments 
critiques qui paraissent ne permettre aucun délai. 

Mais, ajoute-t~il aussitôt, ces considérations ne sau- 
raient jamais légitimer un usage aussi irréguUer que 
dangereux. 

Voyez en effet quelles en sont, ou peuvent être les 
conséquences. 

L'officier qui procède est mis en possession du blanc 
seing des assureurs ; il peut donc le remplir quand il 
voudra , de la manière et au moment que l'intérêt de 
l'assuré et les circonstances lui indiqueront. 



(95) Voy. aassi l'ouvrage récent d'un autre jurisconsulte 
Bordelais , M. Labraque-Bordenave, Traité des assurances 
maritimes, p. 54, n? 1 26. 
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Il peut différer sa rédaction plnneors joart^ des 
mainesy des mois entiers. 

Il peut attendre Févènement, perte on arrivée, et 
alors arranger et dresser sa police en conséquence, 
pour endosser la perte à Tassurenr on le frustrer de la 
prime. 

Gela s'est vu, et pins d'une fois, au témoignage d'Es- 
trangin (p. 311), quoiqu'en puisse dire Dageville (p. 33). 

Moi-môme, plus d'une fois, j*ai regu à ce sujet les 
plaintes des assureurs. 

J'ai même entendu citer l'exemple de tel courtier qui 
disait dans sa franchise : Jamais mes polices ne donnent 
lieu à procès, ni à contestation ; toujours je les rédige 
après l'événement et en conséquence de Févènement. 

En effet, qui le générait 7 serait-ce la cote, billet ou 
buUetin en usage T 

Mais ce sont des notes informes, jetées en courant, à 
peine lisibles, on les mots, sans liaison entre eux, ne 
figurent que par abréviation. 

Quel caractère, quelle force légale cela peut-il avoir? 

Est-ce bien de là que peut sortir rengagement, qu'on 
peut induire ses complets et véritables termes ? 

Y aurait-il plus de garantie dans le registre où le 
notaire ou courtier doit transcrire toutes les polices 
qu'il reçoit ? 

Oui, si ce registre était toujours tenu conformément 
k la loi, c'est-à-dire si l'oflQcier y portait ses polices 
yotir par jour^ $an$ rature^ interligm, lacune ou 
transposition. 
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Mais si Toffider se permet de hin signw an oontnt 
aYant toute rédaction, pourquoi mettrait-il plus de 
scmpole et de rigolante dans la tenue de son registre 7 
Pourquoi s*ab6tiendrait«il d'y porter nq^rèt cotf» des 
actes qu'il aurait dressés nq^rèt coup T 

Cependant, après l'évènemait, Toilà Fassureur à qui 
Ton représente une police remplie, ou il trouve autre 
chose que ce qui a été efifectivement convoiu ; il peut 
même, si Ton veut, y signaler quelque diose de non 
conforme à la cote, billet ou bulletin dont j'ai parlé. En 
serait-il plus avancé ? Bien évidemment, ces notes ne 
peuvent prévaloir sur la police en bonne et due forme 
qui lui est représentée. 

Que fera donc rassoreor ? Attaqoera-t-il cette police 
comme faite depuis la signature, ou même Tévènement? 

Mais comment proovera-t41 qu'elle a été remplie 
après plutôt qu'avant? 

A défaut d'antre moyen, aura-t-il recours à la preuve 
par témoins ? 

Mais, en eût-il à produire, l'acte a en sa faveur la 
présomption de vérité, de régularité ; il fait preu? e par 
loinméme. 

11 faudrait une preuve contraire, de môme nature, 
Clément écrite et formelle. 

Eût-on même en fait une vraie preuve écrite, à quoi 
cela pourrait-il servir en droit ? 

L'assureur peut-il jamais être recevable à se plaindre, 
à exciper d'un vice qu'il a connu, consenti, auquel il a 
lui-même participé ? 
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Voas VOUS plaignez. Fui dira-t-on, d'an acte dressé 
inexactement et après coup ; mais il dépendait de vous 
de l'éviter, vous vous y êtes volontairement exposé ; 
c'est un risque de plus que vous avez bravé et accepté. 

Vous vous êtes mis à la discrétion de l'assuré ou de 
son agent, de votre plein gré, vous lui avez donné 
carte blanche ; vous Tavez autorisé à vous engager 
comme il l'entendrait ; n'imputez qu'à vous-même ce 
qui en résulte contre vous. 

« Mais c'est contraire à la loi, et on viole sa prohi- 
bition! o Oui, mais cette violation est l'ouvrage des 
deux parties, de vous comme de l'assuré, et vous ne 
pouvez pas plus que lui vous faire une arme de la 
fraude commune à la loi. 

Les jurisconsultes, et parmi eux, Emérigon, se sont 
ainsi prononcés contre l'assureur réclamant. 

Ajoutons au surplus (et c'est aujourd'hui une opinion 
générale) que les blancs-seings, librement confiés, ne 
sont pas par eux-mêmes contraires à l'égalité ni au droit. 
On l'a bien jugé, notamment en matière de change ^ 
matière tout aussi rigoureuse, plus rigoureuse encore 
que la notre. 

La cour de Bordeaux l'a ainsi jugé (en 1822), préci- 
sément pour des assurances signées en blanc ; son arrêt 
reconnaît l'existence de l'usage ; il le qualifie d'abusif et 
de dangereux, mais il n*en décide pas moins que les 
assureurs, y ayant souscrit, sont obligés d'en subir les 
conséquences. 

A Marseille aussi, en môme matière et dans des cas 
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analogues, les jages de commerce ont bien montré 
qa'ils n'avaient pas un avis différent (96). 

Vingt fois, dans mon exercice an barreau, les assu- 
reurs de Marseille ont voulu me faire soulever la ques- 
tion devant notre cour. 

Toujours je m'y suis refusé et les en ai détournés. Je 
lear ai dit : Vous succomberez ; on ne vous admettrait 
pas à exciper d'une contravention qui vous est impu- 
table et commune avec Tassuré. 

Vous ne cessez de dire qu'on vous a trompés de cette 
manière. Le remède, seul possible, est de ne plus signer 
en aveugles ; concertez-vous donc pour refuser absolu-^ 
ment votre blanc-seing. 

Ces conseils n'ont pu l'emporter sur la force d'une 
vieille habitude» ou sur la diflSculté de s'entendre pour 
la reformer ; l'usage a persisté, ainsi que le prédisait 
Emérigon, dont le blâme était impuissant, comme celui 
de la loi elle-même, comme celui de tout le monde. 

Mais heureusement enfin, Ton m'assure que depuis 
peu le mal va ei^Vaffaiblissant et semble tendre à dis- 
paraître. 

Lés assureurs particuliers, nombreux et divisés, 
n'avaient pu pour cela s'accorder entre eux. On dit que 
des compagnies d'assurances, plus soupçonneuses ou 
oiieux avisées, n'ont plus voulu s'engager qu'à bon 



(96) Yoy. les décigions ci-apres citées. 
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escient, ont refosé leur signature à des polices non 
dressées, non remplies. 

Lenr exemple entraînera, il fout l'espérer, les autres 
associations d'assureurs, et ceux qui se livrent isolément 
à ce genre d'opérations (97) . 

Tel est le but primordial qu'en proscrivant les blancs, 
la loi s'était proposé, que, longtemps au moins, il lui a 
été impossible d'atteindre. 

Mais elle a eu encore un autre objet qu'il reste k 
expliquer. 

Môme en procédant régulièrement, même en rédi- 
geant avant toute signature la police manuscrite, il 
peut se faire que le rédacteur laisse encore quelque 
vide ou lacune. 

La rédaction peut bien ne pas arriver tout juste à 
la fin de Fespace laissé par la formule imprimée. 

Alors il est possible que l'officier ou les parties né- 
gligent la précaution qu'on leur conseille prudemment 
de tirer sur le blanc qui reste des traits de plume, des 
lignes ou barres transversales. 

U peut se faire encore qu'au moment de la rédaction, 
souvent pressée, on manque de certains renseigne- 
ments pour telle indication on telle clause qu'on veut y 



(97) Nous pouvons ajouter, à l'appui de cette observation, 
que depuis longtemps les recueils judiciaires ne portent plus la 
trace de contestations nées à l'occasion des blancs. 



auFim Tn. — MB assurangb. Î87 

inflérer, et qa'eo oonaéquence on laisse en blanc Tes- 
pace néoeaaaire pour llnacrire oltérienrement. 

Si, après rérèDement, on représente la pdice parfid- 
tement remplie, Tassoreor ne pent se plaindre qu'on 
ait rempli après coop* le blanc qu'on avait d'abord 
laissé, sdt dans le corps de l'écrit, soit à la fin; il y se- 
rait non-recevaUe, lors même qn'il dirait que sa signa^ 
tore a précédé tonte rédaction ; bien moins encore y 
serait-il admis, lorsqu'il ne s'agit que d'une lacune dans 
la rédaction antérieure k la signature. 

Mais supposons que la police soit représentée dans 
son état primitif, avec le blanc laissé dans sa rédaction? 

Que décider dans ce cas ? T aura-»t-il nullité T En 
général un acte sera-t-il nul, par cela seul que les 
parties ou l'officier employé par elles, y aurait laissé 
un intervalle dans l'écriture ? 

Cela serait bien rigoureux, car la probibition est ici 
préventive; le blanc n'est ici défendu que dans la peur 
qu'on en abuse. En fait Tabus n'a pas eu lieu, puisque 
le blanc subsiste encore tel qud ; pourquoi dès-lors an- 
nuler T 

Aussi voyez la loi de l'an xi, sur les blancs prohibés 
aux notaires. 

Pour d'autres vices de leurs actes, elle frappe de 
nullité. Mais pour celui-ci, elle se borne à prononcer 
100 francs d'amende contre le notaire contrevenant 

Pour les assurances spécialement, nous avons vu 
l'Ordonnance de 1681 (art.[68) porter défense à tout no- 
taire et court ier de faire signer des assurances où il y 
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ait aucun blanc, à peine de tous dommages -intérêts. 

Toute la peine tombait donc sur Tofficier contreve- 
nant, rendu responsable envers les parties du préjudice 
que le blanc laissé leur causerait. 
^ Mais cela étant resté sans effet par la connivence 
des parties, on voulut plus tard atteindre les parties 
elles-mêmes. 

En conséquence, le règlement déjà indiqué du 29 
mai 177S, après avoir, par ses articles 9 et 10, renou- 
velé la défense, soit de faire signer des polices non ré- 
digées, soit de laisser aucun blanc dans leur rédaction, 
statuait ainsi par son article 1 1 : Tout négociant, no- 
taire, courtier ou autre personne qui aura pris part à 
quelqu'une des contraventions mentionnées aux deux 
articles précédents j ou qui aura prêté son nom pour les 
commettre, sera déclaré non-recevarle en toute action 
RÉSULTANT DES POLICES D'ASSURANCE, et condamné à une 
amende de 300 livres qui sera doublée en cas de ré- 
cidive (dansEmérigon, ancien, édit., additions t. ii, p. 
609). 

Il y avait là, comme on voit, indépendamment de 
l'amende, annulation du contrat même, prononcée 
contre tous les participants, à raison du blanc, quel 
qu'il fût, laissé dans une police ; loi rigoureuse restée 
sans effet sous l'ancien régime, et que le nouveau a mise 
à néant. 

Car tout cela a disparu devant les nouvelles lois ou 
règlements sur les notaires et courtiers, ainsi que sur les 
assurances. 



GHAPmK YU. — DES ASSOLANCSS. 989 

• 

n n'en est resté que la prohibition générale des 
blancs dans les actes notariés, et la prohibition spéciale 
des blancs dans les polices d'assurances : Tune à peine 
de 100 francs d'amende contre le notaire contrevenant, 
Tantre restée sans aucune sanction pénale. 

Kn l'état impossible donc, par cela seol qu'il y a un 
Uanc, d'annuler une police, quelle que soit sa forme 
publique ou privée. 

Mais prenez garde à une chose. 

Quand j'ai dit que, malgré l'existence des blancs 
dans une police, cette police n'était pas nulle pour cela, 
j'ai supposé que le contrat avait d'ailleurs tout ce qui 
est nécessaire pour constituer ou exécuter une assu- 
rance.' 

Car (remarquez ceci) si, par hasard, le blanc laissé et 
non rempli était destiné à recevoir telle clause ou telle 
énondatioD nécessaire à la perfection ou à l'exécution 
de Tacte, qui peut douter que l'aele dût être annulé? 

Il le serait, non pas précisément parce qu'il y aurait 
un blanc, mais parce qu'il y aurait omission, absence 
d'une chose essentielle, sans laquelle l'acte ne peut 
subsister ni s'exécuter. 

Cette remarque et cette distinction ont été faites par 
les auteurs (Locré, t. iv, p. 11 ; Boulay-Paty. t. m, p. 
438 ; Lemonnier, n' 60) (98). 

(98) idde Bédarride, n? 4034; Caumont, op. ci^n^il; 
ces divers points sont du reste de doctrine générale. 

cm--- 19 
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Et elles ont été adoptées par la jarisprudence ; nous 
lisons en effet dans un jugement de Marseille et dans 
dans on arrêt d*Aix qai le confinne qne le blanc laissé 
dans la police d^assurancCj quoique toujours suspect^ 
ne rend pas cependant cette police nulle^ quand il 
n*emporte pas l'omission d'une clause substantielle à 
Vacte, etc. (99). 

Quoique toujours suspect^ là est la punition justement 
infligée à l'assuré» qui est surtout en faute, parce qu'il 
propose sa police à l'assureur et la garde en ses propres 
mains. 

Cette suspicion fera que les pièces et attestations 
qu'il a à fDurnir pour que son contrat lui profite, se- 
ront examinées et jugées avec plus d'attention et de ri- 
gueur que s'il eût procédé régulièrement. 

Passons à un autre point, la date du contrat : point 
bien important, qu'on peut dire capital en cette ma- 
tière, sur lequel notre loi statue en ces termes : le cot^ 
tral d'assurance est daté du jour auquel il est sous- 
crit; — il y est énoncé si c'est avant ou après midi. 

La date des actes s'entend communément de l'indi- 
cation de l'époque où ils ont été passés. 



(99) Marseille, 6 mars et Àix, 29 avril 1823 ; en ce sens 
aussi Marseille, 27 janv. 4827, 46 juin 4831, 47 juillet 1838 
(J.M. 4. 1. 161, 8. 1. 56, 12. M93, 17. 1. 212. — Dalloz, 
Répert., v»a^. nH472). 
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Mais elle peat en OQtre embrasser rindicatioD do lieu 
où ces actes ont été passés. 

Généralement pour les actes pablics, la date est de 
nécessité, et la date entendue dans l'an et Taotre sens : 
sons le rapport dn temps, sons le rapport do lien. 

La loi organique de Tan xi (art. 12} commande aox 
notaires d'énoncer le lieu, F année et le jou/r où leurs 
actes sont passés. 

Bien d'autres lois oo règlements commandent ou 
supposent la môme énonciation dans tout acte émané 
d'un officier public. 

Quant aux actes sous seing privé, comme ils sont par 
eux-mêmes aflRrancbis de toute formalité, il est vrai de 
dire qu'en général, il n'est pas nécessaire d'y mentionner 
la date du temps ni celle du lieu, bien que la* prudence 
conseille d'y faire cette énonciation pour écarter les 
soupçons ou l'incertitude sur la capacité de ceux qui s'y 
obligent ou y disposent. 

Mais à cette liberté, il est des exceptions. 

Certains actes civils ou commerciaux, quoique pure- 
ment privés, ne peuvent se passer d'une date bien 
formelle. 

Tels sont, au civil, le tettamenl olographe, les o6/t« 
gâtions pour cause civile, mais conçues en forme né- 
gociable. 

Tels sont, au commerce, les lettres de change, les 
billets à ordre ou au porteur, leurs endossements, ac«* 
teptationSf etCi 
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Et poar cela il n'est pas même nécessaire qae la loi 
ait dit : datez votre acte, à peine de nullité. 

Il suffit que, de ses dispositions, de son économie» 
de son esprit, il résulte que, sans date, tel acte ne 
puisse valablement exister et s'exécuter. 

Venons-en au contrat d^assurance. 

Autorisant en cette matière la forme publique ou 
privée, l'Ordonnance n'avait pas cru devoir parler expres- 
sément de la date, attendu que la nécessité en ressortait 
de toutes les règles et de la nature même de la con- 
vention. 

Le Code, sur la demande de la Cour de cassation 
(Locré, op. cit/, p. 5), a jugé utile et convenable de 
prescrire formellement la date à tout acte ou police 
d'assurance, sans aucune distinction entre la forme pu- 
blique et la forme privée, qu'elle autorise également. 

Un premier point est donc acquis : toute police doit 
être datée, qu'elle soit reçue par notaire ou par cour- 
tier, et quelle soit sous seing privé. 

La loi même ne se contente pas de l'indication du 
jour, elle veut de.plus qu'on indique la partie du jour, 
si c'est avant ou après midi. 

Et en cela, elle va plus loin, elle exige plus de pré- 
cision que dans les actes notariés ordinaires, puisque la 
loi de Tan xi se contentait de l'indication du jour. Pour 
les testaments en particulier, les notaires sont dans 
l'usage d'indiquer l'heure, précaution suggérée par ce 
que de telles circonstances présentent de délicat ; mais 
cela ne leur est nullement imposé. 
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Ici la loi est plus exigeante, même pour les actes de 
nmples courtiers; même pour les actes privés. 

Et DOQS verrons si, en outre de l'époque précise, elle 
n'a pas entendu aussi prescrire l'indication du lieu où 
le contrat serait passé. 

Pour le moment, bornons-nous à demander : si, 
dans une police, il y a omission de la date du temps 
(jour et partie du jour) le contrat serait-il nul pour cela? 

Cette question est déjà assez grave et très-peu filée 
encore. 

L'omission de date est une de celles auxquelles la 
Cour de cassation voulait, dans le temps, qu'on atta- 
chât la peioe de nullité. 

La loi ne l'a pas prononcée en termes formels, mais 
cela importe peu, car elle ne l'a exprimée pour rien, 
même pour ce qui est le plus incontestablement de 
Tessence du contrat. Et pourtant tout le monde convient 
qu'il y a des omissions qui annulent. 

La règle admise par tous, c'est qu'il y a nullité, 
quand la chose omise était essentielle au contrat ou 
nécessaire à son exécution. 

Le tout est donc ici de savoir si cela est applicable 
à la date^ et à la date précise de l'assurance, quelle 
qu'en soit d'ailleurs la forme, publique ou privée. 

Remarquons, quant aux notaires, que déjà leur loi 
organique (art. 12) soumet, à peine de nullité ^ tous 
actes reçus par eux à énoncer l'année et le jour du 
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contrat ; pour les assarances, ces officiers doivent s'y 
conformer, comme pour tons antres actes. 

Et peu importe que lenr assimilation aux coartiers, 
en cette matière, les ait dispensés de certaines formes 
da notariat, prescrites aussi à peine de nullité, mais 
qui étaient inconciliables avec la forme exceptionnelle 
de ce contrat, et la concurrence accordée avec courtier. 

Il n'en peut être de même de la date» que rien de pa- 
reil ne les a autorisés à omettre : leur loi les suit par- 
tout, pour la date et la nullité qu'emporte romission , 
comme pour les blancs et Tamende encourue, s'ils en 
ont laissé. 

En sorte que la question std)siste ici pour les notaires 
eux-mêmes, comme pour les courtiers, comme pour 
les parties qui ont contracté sous seing privé. 

Voyons donc si, quelle que soit d'ailleurs la forme 
de la police, une date complète précise ne lui est pas 
essentielle, n'est pas indispensable à sa légitimité et 
à son exécution, plus que pour tout autre contrat. 

1* La date et sa plus grande précision possible tien- 
nent à la nature intime du contrat, elles importent à la 
morale et à l'ordre public. 

Le contrat est essentiellement aléatoire, le risque est 
sa matière même, et ce risque doit être réel, autrement 
il y aurait gageure. 

Le contrat peut bien porter sur une chose déjà périe, 
sur un risque déjà cessé par la perte et l'arrivée, mais 
en tant que les parties sont de bonne foi, ignorent éga- 
lement l'événement. 
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Siy ao momeat oà le riaqoe esl souscrit, réYènement 
qui Ta éteint esl codoo de rwe, en drmt coouiie en fait 
U n'y a plos de nsatiëre, la nullité est radicale; c'est une 
tromperie, une escroquerie. 

Comment, sans date ao contrat, reconnaître et attein- 
dre cette nnlHté, cette firaode, ce délit 7 

2* Poor l'atteindre autant que possible, la 1<h a établi 
une présomption juris et de jure. 

Si, au moment de la signature, en comptant une 
lieue et demie par heure, la nouvelle de révènement a 
pu arriver du lieu où il s'est passé au lieu du contrat, 
la loi présume que cette nouvelle y est en effet parvenue 
avant le contrat, et annule l'assurance, tout comme s'il 
y avait preuve et certitude de la connaissance anté- 
rieure. 

Or, sans date au contrat, comment y aurait-il jamais 
Heu à cette présomption ? le but serait manqué et la 
disposition éludée. 

S*" La parfaite égalité entre les parties est de l'essence 
du contrat ; relativement au risque, toute circonstance 
connue de l'une au moment du contrat, et qui aggrave 
son opinion, doit l'être également de l'autre (art« 348). 

Or, sans date, il n'y aurait jamais réticence ; on en 
serait quitte poor dire : j'ignorais encore la circonstance 
aggravante au moment où nous contractions. 

Voilà poor les parties entre elles, c'est-à-dire quand 
la question s'élèvera entre l'assureur et l'assuré à la même 
police. 

Mais qu'en sera-t-il à l'égard des tiers, c'est-à-dire 
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quand la question s'agitera entre assoré on assureor au 
même acte, et les assareorsà des polices difiérentesT 

Il est on principe fondamental, c*est qoe Tassorance 
ne doit pas dépasser la valeur de Tobjet en risque, 
qu'elle ne vaut que jusqu'à concurrence, si d'ailleurs 
l'assuré est de boqne foi. 

On peut faire plusieurs assurances, plusieurs polices 
sur le même objet, sur le même risque : mais il faut que 
toutes réunies elles ne dépassent pas la valeur réelle en 
risque. 

S'il se trouve que par une erreur ou ignorance de 
l'assuré, il y ait excès, il y a lieu en maintenant celles 
des assurances qui ont un aliment, à annuler celles qui 
portent sur l'excédant. 

Quel ordre suit-on ? l'ordre de$ date$. 

Les premières sont maintenues comme ayant uo ali- 
ment; les dernières sont annulées à prorata. 

Or, sans date, et sans date bien précise apposée à 
toutes les polices, comment régler et exécuter cet ordre 
de ristourne ? 

Voilà divers motifs, tous puisés dans l'essence et les 
nécessités du contrat, qui établissent universellement 
que, pour sa validité et pour ses effets, il doit indispen- 
sablement être daté. 

Et ces mêmes motifs établissent qu'il ne loi suffit pas 
d'une date vague, approximative, flottant dans la pé- 
riode d'un jour, comme pour les actes ordinaires. 

Il faut, autant que possible, l'heure même, le moment 
précis où l'on contracte, où Ton signe ; car c'est à cet 
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instant même qu'il faut se reporter, pour savoir si le 
contrat est nul pour connaissance antérieure, soit de 
révènement, soit d'une circonstance influente. 

Cest à cet instant même que se rapporte la pré- 
somption de la lieue et demie par heure. 

C'est cet instant même qui décide Tordre du ris- 
tourne entre plusieurs assureurs. 

Et cela ressort tellement de la nature des choses 
que l'Ordonnance n'avait pas cru nécessaire de s'en ex- 
pliquer ; elle ne supposait pas même possible une assu- 
rance sans date. 

Par ce même motif, les auteurs du projet du Code 
n'en parlaient pas d'avantage. 

C'est pour déférer aux réclamations de la magistra- 
ture qu'ils consentirent à ajouter à leur première ré- 
daction l'expression dans l'acte, non seulement du jour, 
mais de Y heure même du contrat. 

Qu'arriva-t-il au Conseil où le projet ainsi amendé 
fut mis en discussion 7 

On y convint sans difficulté que l'époque du contrat, 
le point fixe, l'heure même de cette époque seraient 
nécessaires à établir pour les parties et pour les tiers ; 
que la force des choses induisait à imposer le devoir 
d'indiquer l'heure précise où le contrat serait souscrit. 

Mais on considéra d'autre part que la stricte sévérité 
des principes devait s'accomoder aux formes larges et 
faciles du commerce, et qu'on ne pouvait exiger dans la 
pratique, sans beaucoup d'inconvénients, une précision 
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plus grande que l'indication de la partie da jour (Locré, 
loc. cit.). 

Voilà pourquoi en définitiye la loi n*a pas ioiposé 
l'expression de Vheure fixe^ mais seulement du jour, 
dans la condition d'énoncer si c'est avant ou après 
midi. 

Des dispositions de la loi et des motifs qui en ont été 
donnés, il résulte évidemment selon nous : 

1 ' Que le législateur, en exigeant la date du contrat, 
l'a bien considérée comme nécessaire et indispensable, 
comme tenant aux principes de la convention même, à 
son essence, comme devant par conséquent, par son 
omission y la priver de sa validité ; 

2"" Que dans sa pensée la désignation de la partie du 
jour n'est pas moins essentielle que celle du jour lui- 
même : ce n'est même là qu'une concession faite par la 
loi aux convenances du commerce, à la facilité de la 
pratique. Si elle n'eût été faite, la rigueur des principes 
eût exigé plus, l'indication de l'heure même et du mo- 
ment précis. 

Remarquez en effet que la loi est allée jusque-là, a 
poussé jusqu'à ce point de rigueur, en établissant sa 
présomption de connaissance de l'événement antérieur 
au contrat ; car là elle compte bien précisément d'heure 
à heure, de moment à moment. Si, une minute avant la 
signature, le moment qu'elle détermine est écoulé, la 
présomption légale est acquise. 
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Et c*e8t ici roccasion de dire que le législateur a en- 
tendu comprendre aussi, dans la date qu'il exige, l'in- 
dication du lieu où l'on contracte ; car cette indication 
est aussi nécessaire pour sa présomption de la lieue et 
demie par heure ; présomption qui repose sur un cal- 
cul des distances entre le lieu de l'événement et le lieu 
do contrat. 

L'indication de ce lieu du contrat a d'ailleurs grande 
importance sous d'autres et divers rapports. 

En général, ponr tout acte que reçoit un officier pu- 
blic, cette indication constate sa compétence ; car cet 
officier n'a pas qualité pour instrumenter partout, mais 
seulement dans son ressort. Aussi la loi du notariat a-t- 
elle exigé que le lien fût indiqué, tout aussi bien que le 
temps. 

En particulier pour l'assurance, qu'elle soit d'ailleurs 
publique ou privée, la date du lieu importe encore 
beaucoup sous le rapport des coutumes locales, des 
conditions les plus en usage, qui servent, au besoin, à 
expliquer, à interpréter, à suppléer même la stipulation 
des parties, qui serait incomplète ou obscure. 

La date du lieu importe encore beaucoup sous le rap- 
port de la juridiction ; car, en cette matière, un prin- 
cipe certain et non contesté, c'est que le juge du lieu 
où le contrat a été passé est le juge compétent pour 
vider toute contestation qui pourrait nattre de ce 
contrat. 

Enfin, aax nombreux motifs qui, pour noire contrat. 



/ 
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font de la date, telle qu'on doit l'entendre, une rigoo- 
reuse nécessité, est-il besoin de joindre encore celle-ci : 

En matière d'assurance et de contrat de grosse, et 
pour la prescription des actions qui en dérivent, la loi 
n'a pas voulu rester dans les terooes du droit commun ; 
elle a établi contre toute action pareille une prescrip- 
tion particulière et de courte durée, qui s'accomplit par 
le laps de cinq ans (Cod. corn., art. 432). 

Son intention a été d'empêcher que de tels contrats 
restassent trop longtemps incertains et suspendus dans 
leur solution et leur liquidation, de donner au contraire 
au commerce toute facilité, toute sécurité pour multi- 
plier ses expéditions et passer rapidement de l'une à 
l'autre. 

Or, cette prescription de cinq ans, elle la i^it courir 
de la date du contrat. 

Si donc le contrat pouvait manquer d'une date, il 
s'ensuivrait que, pendant trente ans entiers, les parties 
resteraient sous le coup d'actions réveillées à l'impro- 
viste, quand le temps aurait affaibli ou même annulé les 
moyens ou exceptions qu'on aurait eu à y opposer. 

Voilà nombre d'arguments qui, pris à part l'un de 
l'autre, ont certainement leur valeur, et qui, tous réu- 
nis, forcent ^ cette conclusion que la date, et une date 
complète, est essentielle à toute police, et que, s'il y en 
a plusieurs sur le même risque, chacune doi^ porter sa 
date propre et régulière (100). 

(100) Cette conclusion finale, et les diverses propositions 
partielles qu'elle résume, sont loin d'être conformes à l'avis à 
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Hais il y a plus encore : c*esl que bisn souvent, la 
plupart du temps, il ne suffit pas à une police de porter 
une seule date, quelque régulière qu'elle soit ; il In^ 
faut plusieurs, et parfois un plus grand nombre. 




peu près unanime de la doctrine et aux quelques décisions judi- 
ciaires intervenues sur la question. En ce qui concerne la né- 
cessité de la date d'une façpn générale, on a fait la distinction 
suivante : le défaut de date ne rendrait pas la police nulle dans 
les rapports des parties contractantes entre elles, la loi n'ayant 
prescrit nulle part cette indiciation à peine de nullité , mais elle 
lui ôterait tout effet à l'égard des tiers ; ainsi des créanciers de 
rassuré pourraient contester le privilège de la prime, ainsi d'au- 
tres assureurs pourraient, au gré de leur intérêt, se faire con- 
sidérer comme antérieurs ou postérieurs à ce premier contrat ; 
(voy. en ce sens, à défaut d'autres, Bédarride, n® 4021 , Cau- 
mont, n** 47). Nous ne croyons pas ce moyen terme acceptable, 
et c'est sans hésitation que nous nous rallions à l'opinion expri- 
mée dans le texte, sous cette réserve cependant que ce qui sera 
nul ici, ce sera la police seule et non la convention elle-même 
qui en est indépendante (cpr. la note 4, p. 4 du prés, vol.), de 
telle sorte qu'en dernière analyse les parties seront placées, par 
la nullité de l'acte, dans la situation où elles se seraient trou- 
vée&s'il n'y avait pas eu d'écrit. 

Hais si, cette réserve faite, nous adoptons l'opinion de 
M. Cresp sur ce premier point, nous sommes loin de nous mon- 
trer aussi rigoureux que lui au sujet de l'indication, soit de la 
partie du jour, soit du lieu, dans lesquels le contrat aurait été 
passé. En ce qui concerne le lieu d'abord, il n'y a rien dans la 
loi qui implique cette exigence ; la seule disposition un peu 
probante que Ton pourrait invoquer en ce sens^ celle de l'arti^ 
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Je l'ai dit : une assurance est bien rarement sooscrite 
par an seal assureur ; il faudrait pour cela que le risque 
fût bien minime; dès qu'il s'élève un peu, il faut le divi- 
ser et le répartir sur divers garants ; tel est le mécanis- 
me, le besoin et l'avantage de Tassurance. 



cle 366, est devenue aujourd'hui à peu près lettre morte, par 
suite de la désuétude dans laquelle est tombée la présomption 
de la liciAC et demie par heure, La question est plus dâicate 
pour rindication de la partie du jour, car nous sommes ici en 
présence d'une prescription formelle de la loi. H nous paraît 
cependant bien dur d'attacher la peine de la nullité à une pa- 
reille inobservation, par ladouble raison: 4^ qu'ily a d'abord une 
date, la date ordinaire de tous les contrats ; 2^ que, si la loi a 
exigé ici une plus grande précision, c'est en vue surtout de faci- 
liter l'application de l'article 366, disposition complètement 
hors d'usage aujourd'hui, ainsi qu'il a été observé ci-dessus. La 
seule conséquence qui nous parait devoir résulter d'une omis- 
sion à ce sujet, sera de placer la partie, dont l'intérêt se trouve 
lié à ce que son contrat ait été passé à telle heure plutôt que à 
telle autre, dans la situation la plus défavorable pour elle, c'est- 
à-dire de l'obliger à faire sous ce rapport la preuve. Ceci n'a 
pas été compris par la plupart des auteurs, qui ont décidé d'une 
manière uniforme que la police devait être considérée comme 
ayant été souscrite ou close l'après-midi ; ce qui est en cas de 
ristourne faire la partie belle aux a^ureurs (en ce sens Locré, 
Pardessus, Boulay-Paty, Caumont]. Aussi cette solution a été 
repoussée avec juste raison par M. Bédarride (loc. cit.) et par 
un important arrêt de cassation, sur lequel nous aurons à reve- 
nir, du 24 décembre 1873 [J. P., 4874, 395 et la note, et 
J. if.,1874, 2,65). 
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Hais on ne peut, pour chacun des assureurs, faire une 
police, une rédaction séparée ; il y avait là tiop de 
temps et de frais perdus. 

On rend donc la même police commune à plusieurs ; 
dix, vingt, trente assureurs y interviennent, y souscri- 
vent au fur et à mesure qu'il s'en rencontre. 

Or il est certain et reconnu que chaque signature, 
chaque souscription d'assureur constitue un contrat 
particulier, séparé, distinct et indépendant des autres ; 
tellement que toutes peuvent être pour des sommes 
différentes, pour primes différentes, à des conditions 
différentes. Les unes peuvent être valides, les autres 
nulles; les unes irrévocables, les autres résolubles. 

La même police, le même instrument peut contenir 
an nombre indéfini de contrats individuels, sans lien ni 
solidarité entre eux. 

Ce principe est posé ou répété par les auteurs anciens 
et nouveaux ; il a même été consacré par le Code de 
commerce (art. 333) : la même police peut contenir 
plusieurs assurances^ soit à raison des marchandises^ 
soit à raison du taux de la prime^ soit à raison de dif-- 
firents assureurs. 

D'où il suit bien que, s'il y a pluralité d'assureurs, il 
y a pluralité d'assurances ou de contrats, et qu'autant 
d'assureurs, autant de contrats. 

Hais si chaque souscription forme un contrat séparé , 
chacun de ces contrats, pour être complet^ pour être 
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valide et produire ses effets^ ne doit-il pas par cela mê- 
me avoir sa date propre et particulière ? 

On conçoit que, si toujours les souscriptions étaient 
données simultanément, sans intervalle de Tune à Tau- 
tre, si du moins elles étaient données toutes dans la 
matinée du même jour, ou toutes dans la soirée du mê- 
me jour, on conçoit, dis-je, qu'on se contentât dans la 
police d'une seule date qui s'appliquerait à tous les con- 
trats y contenus. 

Mais agir ainsi est, dans la pratique, chose diflScile et 
à peu près impossible. 

Il s'en faut que, toujours ou même habituellement, 
l'assuré, son notaire ou son courtier, puisse recueillir 
dans le même temps, dans |e même jour, avant on 
après midi, toutes les souscriptions qui doivent cou- 
vrir son risque. 

Telle police, ouverte le matin, se continue après- 
midi, le lendemain, le surlendemain, pendant plusieurs 
jours, des semaines, des mois entiers. 

En sorte que fréquemment, ordinairement dans les 
polices, il n'y a pas seulemeât pluralité de contrats, mais 
encore succession de contrats, c'est-à-dire divers con- 
trats séparés entre eux par des intervalles de temps 
plus ou moins longs. * 

Or comment une date unique pourra-t-elle régir tous 
ces cqntrals successifs ? Comment la même date s'ap- 
pliquerait-elle, s'adapterait-elle à la première souscrip- 
tion, et à celle qui n'a eu lieu que quinze jours ou un 
mois après 7 
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Et comment en pareil cas ToDité de date s'accorde- 
rait-elle avec la loi, avec les principes de la matière 7 

Poar la validité de chacun des contrats contenus dans 
une même police» il faut les mêmes conditions que si 
ces contrats s'étaient formés par autant de polices dif- 
férentes : que l'instrument soit un ou multiple, cela n'y 
(ait rien et ne doit rien y faire. 

Pour chacun de ces contrats, il est vrai que si, lors de 
la signature^ l'assuré a connu telle circonstance aggra- 
vante du risque, que, si alors il a su ou pu savoir l'évé- 
nement, la convention est nulle pour réticence ou dé- 
faut de risque (art. 348, 365). 

Pour chacun, il est vrai que si, lorsqu'on l'a signé, le 

risque était déjà absorbé par les souscriptions précé- 

* 

dentés, la souscription est nulle pour défaut de* matière 
ou d'aliment (art. 359). (101) 



(404) Delvincourt seul a contesté cette conséquence (t. i, 
p. S10 et sq., et t. n, p. 212, noie 7). — Cet auteur croit et 
enseigne, contrairement à ropinion générale, qu'une police 
forme nécessairement un seul contrat, et que, pour qu'il y ait 
plusieurs contrats, il faut qu'il y ait autant de polices dis- 
tinctes. 

Il oublie l'article 333, et se laisse tromper par l'article 358 
dont les termes supposent que les divers assureurs ont souscrit 
simultanément, c'est-à-dire à la même date, le même jour ou 
la même partie du jour. Dans ce cas, ce sont toujoui*s bien des 
contrats distincts , mais il est impossible d'établir entre eux un 
ordre de dates, bien qu'en fait les assureurs aient signé néces- 

C III — 20 
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Pour sa légitimité propre, indépendante de celle des 
antres , il faut donc qne chaque contrat ait sa propre 
date, qne tous soient datés, et que leurs dates soient 
différenciées, conformément à la vérité du fait ; il faut 
en un mot succession de dates, comme succession de 
contrats. 



sairement et à des moments divers, dans la même partie du 
jour. Dès lors faut-il bien faire sur tous un ristourne propor- 
tionnel. 

Hais il n'en serait pas de même si, dans la même police, les 
assureurs avaient souscrit à des époques différentes ; alors le 
ristourne, ainsi qu*il est dit ci-dessus, se réglerait par les dates 
diverses des souscriptions ou des polices ; les premières en date 
seraient maintenues jusqu'à concurrence de l'aliment, les pos- 
térieures seraient annulées ; c'est l'hypothèse prévue et r^ée 
par l'article 359. 

11 est juste de reconnaître que celui qui est peu versé dans 
ces matières peut aisément se tromper sur le sens des articles 
23, 24 et 25 de l'Ordonnance, et sur les articles correspondants 
du Code (art. 358 et 359). 

Le Code substitue le mot contrat à celui de police employé 
par l'Ordonnance. 

Pourquoi l'Ordonnance s'était-eile servie du mot police ? 

Elle supposait (ce qui était d'ailleurs l'usage) qu'une police 
n'avait qu'une seule date ; mais elle supposait aussi que cette 
date s'appliquait avec vérité à toutes les souscriptions, c'est-à- 
dire que toutes avaient été simultanées, que tout cela s'était 
opéré dans la même séance et sans intervalle de temps (Eméri- 
gon, 1. 1, p. 41). 
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. C'est bien d'aillears ce qai semble résalter do texte 
même de notre article 332 ; le contrat^ y est-il dit, est 
daté du jour auquel il est souscrit ; t7 est énoncé si 
c'est avant ou après midi. 

C'est donc à la souscription que la loi impose la né- 
cessité de la date ; à la souscription des contrats suc- 



C'est en l'entendant ainsi, que, s'il y avait eu une seule 
police, elle voulait que le ristourne s'opérât proportionnelle- 
ment sur toutes les souscriptions (art. 23) ; et que, s'il y avait 
plusieurs polices, elle voulait que la première, couvrant l'en- 
tière valeur, les autres fussent ristournées, ou que la première, 
ne couvrant pas l'entier risque, les autres garantissent le sur- 
plus de valeur (art. Si et 25). 

Mais les abus et les faux signalés dans l'application d'une 
date unique à des souscriptions données à des intervalles plus 
ou moins longs , ont engagé le nouveau législateur à substituer 
an mot police de l'Ordonnance celui de contrat ^ entendant par 
contrat, non pas la police ou instrument commun à plusieurs 
souscriptions, mais chaque souscription particulière, en sorte 
que le ristourne doit se régler, non par la date des polices, mais 
par celle des souscriptions. 

L'article 359 exprime bien cela dans ses termes : s'il existe 
plusieurs contrats ^ ce qui s'applique aux souscriptions ayant 
des dates différentes, qu'elles soient d'ailleurs contenues dans 
une seule police ou dans plusieurs. 

Mais malheureusement l'article 358 ne concorde guère avec 
le suivant : 

n dit : le contrat est valable jusqu'à concurrence de la 
tàleur chargée, et il ajoute qu'en cas de perte, les assureurs 
sont tenus d'y contribuer à proportion. 



308 DROIT MARniMB. 

cessifs^ lesquels sont tout antre chose qoe la police ; Ji 
la souscription de chaque contrat^ qni se fonne chaqne 
fois qu'âne nouvelle signature est apposée sur cette 
police. 

C'est donc à chaque souscripteur que la loi a entendu 
prescrire de dater sa souscription, et de la dater , non 
seulement du jour, mais de la partie du jour. 



Les oitu/rewrs sont tenus proportionnellement. H y a donc 
plusieurs souscriptions et par conséquent plusieurs contrats I 

Le mot contrat change donc là d'acception ; il signifie Xactt^ 
V instrument qui contient plusieurs souscriptions; il fallait 
donc là employer le mot de police^ et de plus expliquer qu'il 
s'agissait d'une police contenant plusieurs contrats ou souscrip- 
tions à la mime date^ le même jour, avant ou après-midi. 
(Note de M. Cresp.) En résumé, lorsque la police portera des 
souscriptions ayant des dates différentes, il y aura lieu à l'appli- 
cation de l'article 359, et non à celle de l'article 358, c'est-à- 
dire que ce sera le cas du ristourne graduel et successif, et non 
celui du ristourne commun et proportionnel. Mais de?rait-il 
encore en être de même dans l'hypothèse qui va être ci-après 
prévue au texte, de souscriptions portant une date unique, 
bien que faites en réalité à des époques différentes ? En d'au- 
tres termes les assureurs seraient-ils recevables à prouver, contre 
les termes de la police, que leurs souscriptions se sont produites 
à des dates diverses, et que par conséquent ils sont dans le cas 
de l'article 359, et non dans celui de l'article 358 ? Cette ques- 
tion se rattache, comme corollaire, aux explications qui sui- 
vent, et nous la traiterons en quelques mots ci-après, à titre de 
conclusion. 



\ 
\ 
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Et c'est ainsi qoe la disposition a été généralement 
entendue et expliquée (Estrangin, p. 322 et sq. Vin- 
cens , t. m, p. 208 et sq ; Boulay-Paty sar Emérigon, 
1. 1| p. 46 et sq ; Pardessus, t. m, p. 312 (plus faible- 
ment), Lemonnier, t. i, p. 57; Bédarride, n* 1020, 
etc.] 

Voyons maintenant comtnent dans Tusage les choses 
86 passent , et si la pratique y est ou non conforme à 
ces règles. 

Pourquoi serait-il permis de s'en écarter ? Quel mo- 
tif, quelle excuse aurait-on à opposer aux rabons sur 
lesquelles elles se fondent 7 

Elles sont fondées, nous l'avons vu, sur la nature 
même, sur les principes, sur les nécessités du contrat. 

Elles sont dans l'intérêt de toutes les parties ; elles 
assurent à chacun ses droits, elles empêchent l'amal- 
game, la confusion de. droits qui sont et doivent être 
distincts. 

Elles sont d'ailleurs d'une facile exécution ; il est bien 
simple et bien court d'ajouter, en deux mots, à sa si- 
gnature une date, telle que la loi l'exige. 

Aussi cela se pratique-rt-il constamment en divers 
pays. Emérigon (t. i, p. 41 in fine) assure avoir vu des 
polices de Londres où chaque assureur ne manque pas 
de joindre la date à sa signature. 

Même pratique à Livourne et ailleurs ; les assureurs 
ou l'officier public y apposent diverses dates (Estrang. , 
p. 320). 



\ 
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Pourquoi donc en serait-il différemment chez nous ? 

Voici pourtant , au témoignage des praticiens les 
moins suspects , ce qui se faisait et se fait encore com- 
munément sur nos places de commerce du premier 
ordre, à Marseille, à Bordeaux, et même à Paris. 

Le premier assureur, celui qui ouvre ou coupe la po- 
lice, date ordinairement sa souscription, et l'officier 
qui intervient, notaire ou courtier, ne feit, en clôturant 
son acte, que répéter la date exprimée par le premier 
souscripteur. 

Cette date unique, primitive et définitive à la fois, 
indique le lieu de la souscription ; elle en indique ausâ 
le jour et même la partie du jour. 

On voit rénorme abus qui résulte de cette unique 
date donnée à la police, à son ouverture et à sa clôture, 
sans que les assureurs intermédiaires aient daté chacun 
leur souscription. 

Leurs souscriptions successives et plus ou moins 
nombreuses se trouvent ^ par là, toutes indistinctement 
rapportées à une seule et même date, apposée par le 
premier signataire, répétée à la fin de Tacte. 

Et pourtant la vérité est quMls ont souscrit à vingt 
époques différentes, qui le même jour que le premier 
signataire, qui le lendemain, qui plusieurs jours après, 
qui des semaines, des mois après. 

Il faut l'avouer : rien n'est plus illégal, ne mérite 
plus de réprobation qu'une semblable pratique ; l'habi- 
tude seule peut fiiire que tout le monde n'en soit pas 
é^lement révolté. 
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Celte anticipation et agglomération de contrats sac- 
cessifs, sous une même date, est un monstrueux ren- 
versement de toutes les règles, elle frappe d'impuis- 
sance toutes les règles sur la connaissance antérieure 
de révénement, sur la réticence, sur le ristourne, etc. 

C'est, de la part de l'officier public, un mensonge 
grave et multiple ; car il donne à l'acte qu'il clôt et 
authentique par sa signature, une date fausse ^ il l'anti- 
date de plusieurs jours, semaines ou mois. 

Et son mensonge en renferme autant qu'il y a de si- 
gnatures intermédiaires, qu'il fait toutes indistinctement 
rétrograder à la date primitivement apposée, qu*il ré- 
pète et certifie purement et simplement. r 

C'est un faux, un faux très caractérisé, qu'il commet 
et répète journellement ! . 

Si une telle pratique a dès longtemps existé, dès 
longtemps aussi les juristes, Emérigon entre autres, se 
sont à ce sujet vivement récriés. 

Le commerce ancien a lui-même ouvert les yeux 
sur ce criant abus, çt a cherché \à y porter un remède 
efficace. 

En effet, le 31 mai 1792, la chambre de commerce 
de Marseille délibéra qu'à V avenir, tow cemaux et fai-- 
$eur$ d'assurances seront tenus de faire renouveler 
les dates de la signature des polices^ à chaque diffé^ 
rent jour qu'elles seront contenues... sans pouvoir 
faire reporter les seings à une date antérieure^ à 
peine de faux^ dépens, etc.; que la clôture s* en fera 
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purement et simplement^ $an$ qu'il toit betoin ty es- 
primer aucune date, attendu que la police te rapport 
tera aux différentes dates respectives qui auront été 
écrites à chaque continuation de signature en diffé- 
rents jours (Emérigon, 1. 1, p. 41^ Eslrangin, p. 821). 

Délibération fort sage qui, si elle oe remédiait pas 
entièrement au mal, le diminuait sensiblement. 

Mais, approuvée par l'Intendant de Provence, elle ne 
jfnt pas homologuée par le Parlement^ gn ne sait par 
quels motifs. 

Elle resta sans exécution ; Emérigon dit qu'il n'a ja^ 
mais vu de renouvellement de date dans aucune police ; 
et, dans l'amertume de ses regrets, il appelle un nou- 
veau règlement qui ordonne que la date soit renouve-- 
lée par chaque assureur à la suite de sa signature^ à 
peine de nullité. 

La loi nouvelle a paru répondre à ce vœu d'Eméri- 
gon ; nous avons vu que les expressions de l'article 
332, bien appréciées, rapprochées surtout de celle de 
l'article suivant, imposent la date, non pas seulement à 
la police, mais à chaque souscription d'assureur. 

L'ancien abus a-t-il cessé ? 

Certains s'en flattent : il faut croire^ dit M. Vincens 
(t. III, p. 210) qu'il n'aura pas tenu devant le Code. 

Pour y remédier, dit Boulay-Paty sur Emérigon, 
p. 46, la loi nouvelle a dû prescrire des moyens qui 
fissent connaître la vérité des époques de chaque assu- 
rance successive fart. 332 et 333J... Ainsi le législa- 
teur a atteint son but. 
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Qu'en est-il pourtant 7 

S'il faut en croire d'autres auteurs mieux placés pour 
juger de la vérité, Tabus au contraire a fort bien tenu 
devant le Gode, et l'abus n'a nullement été atteint. 

Estrangin, écrivant en 1810, affirme que, depuis le 
Code comme auparavant, à Marseille on ne voit jamais 
qu'une seule et même date (p. 326). 

Dageville, en 1828, dit qu'il a été témoin de cet 
abus généralement pratiqué, et qu'il ignore si la dispo- 
sition du Code l'a fait cesser (p. 25 et 26). 

Lemonnier, en 1843, affirme que, ni la disposition 
du nouveau Gode, ni les remontrances énergiques et 
unanimes des jurisconsultes ne sont parvenues à déra- 
ciner l'abus, et qu'il existe encore à Bordeaux ainsi 
qu'à Paris (p. 57 et 58). (102) 

Et remarquez que c'est trop peu dire, et que, bien 
loin que l'abus ait cédé k^ la loi nouvelle, que devant 
elle il ait diminué, il se trouve que, depuis cette loi 
même, il s'est encore aggravé. 



(1 02) Les errements n'ont pas changé depuis ; les choses, 
dit un jurisconsulte marseillais écrivant en 1 862, ne se passent 
pas autrement que du temps d'Emérigon (Cauvet, 1. 1, n^ 290 
p. 460). Quant à M. Bédarride, dans sa seconde édition qai est 
de 1876, non seulement il constate, encore l'usage, non seule- 
ment il Tappuie de la consultation d'un praticien éminent, le 
syndic des courtiers marseillais, mais il arrive à le légitimer 
dans une certaine mesure en proposant de donner à toutes les 
souscriptions la date unique de la clôture (n^ 1020 et sq.). 
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En effet, autrefois il consistait en ce que divers con- 
trats, d'époques différentes, étaient tons rapportés à la 
même journée. 

Aujourd'hui, il consiste en ce que tous ces contrats 
sont rapportés à la même portion du jour, à la même 
matinée ou à la même soirée. 

En sorte qu'on rapproche, on entasse dans quelques 
heures une foule de contrats, séparés entre eux par 
plusieurs jours, par des semaines, par des mois de dis- 
tance. 

Le mal s'est donc réellement aggravé : le mensonge 
est encore plus grossier, le faux plus flagraqt encore ; 
l'état actuel des choses est plus scandaleux, plus into- 
lérable que l'ancien. 

Le jurisconsulte a donc, pour en gémir, plus de rai- 
son encore que n'en avait de son temps notre Emé- 
rigon. 

A ses yeux, la loi actuelle, prise dans son vrai sens, 
devrait suffire pour tout corriger. 

Mais, puisqu'on s'obstine aveuglément à la mécon- 
naître» et que, telle qu'elle est, elle ne semble pas en- 
core assez explicite, il émet aussi l'opinion, le vœu que 
le législateur intervienne, se fesse mieux entendre, et 
coupe enfin dans leur racine tant d'abus et de menson- 
ges, la honte de notre commerce, qui n'ont réellement 
pour lui aucun avantage, et dont la perpétuité ne peut 
avoir aucune excuse raisonnable. 

Il est pourtant, je le dis à regret, certains auteurs, 
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qoi, plus accomodants poar an abus invétéré et géné- 
ral, ont inauguré et adopté l'un après l'autre un expé- 
dient singulier, lequel tendrait, non à punir ni extirper 
Tabus, mais au contraire à le maintenir et à lui donner 
Due sorte de légalité. 

Ces auteurs, et parmi eux je vois Pardessus (t. m, 
n* 795), accordent en principe que la souscription de 
chaque assureur devrait régulièrement être datée du 
jour qu'il l'appose sur la police. 

Mais, s'il arrive qu'un ou plusieurs de ces engage- 
ments ne sont pas datés, leur conclusion n'est pas, com- 
me on s'y attendrait, qu'ils sont illégaux et nuls ? Non ; 
il s'ensuit seulement que, selon eux, les engagements 
non datés seront présumés faits le même jour que celui 
dont la date suit immédiatement. 

Voici l'exemple qu'on en donne. Un premier assu- 
reur date sa souscription du 1*' avril ; divers assureurs 
souscrivent sans dater ; un dernier assureur signe et 
date du 15 avril, ou bien c'est le courtier qui, en clôtu- 
rant, date du 15 avril. Toutes les signatures non da- 
tées n'auront que cette dernière date, celle du 15 avril. 

On voit qu'au lieu d'annuler les engagements non da- 
tés, on entreprend ici de suppléer par présomption à la 
date qui leur manque effectivement. 

Hais que d'objections à un tel système I 

l"" L'expédient proposé manque d'abord en fait ; il 
suppose au moins deux dates exprimées dans la police, 
l'une à son ouverture, l'autre à sa clôture. Or l'usage 
constant et bien attesté par tous, est que la police n'a 
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jamais qa'ane date, celle de roavertare répétée à lacl6- 
tore. 

2^ Y eût-il deux dates^ Tune aDténeore, Taatre 
postérieure^ serait-il jamais permis de dater par pré- 
somption des contrats intermédiaires, et de les dater 
par une présomption qa'on veut rendre /tirts et dejurct 
car ces auteurs (Pardessus, Dalloz, Alauzet), s'érigeant 
ainsi en législateurs, n'admettent pas qn*on puisse faire 
la preuve contraire. 

3"" Que vaut d'ailleurs, en elle-même, la présomp- 
tion qu'on crée de son chef et qu'on veut nous imposer 7 

Voilà divers contrats ou souscriptions non datés, sus- 
pendus entre deux dates, le 1*' et le 15 avriU 

"S'il faut opter, pourquoi les jeter plutôt sur celle 
qui suit que sur celle qui précède ? Pourquoi une pré- 
somption descendante, plutôt qu'une présomption as- 
cendante ? 

Ne serait-il pas plus simple, plus naturel, plus ratio- 
nel de remonter que de descendre ? 

Voyez si, dans cette matière, la présomption, quand 
il y en a d'admissibles, ne remonte pas toujours des 
dernières assurances aux premières. 

En effet, ^^si un premier assureur signe purement et 
simplement, toutes les souscriptions suivantes, à moins 
de dérogation expresse, sont censées également pures 
et simples. 

De même si le premier assureur, ou quelqu'un de 
ceux qui le suivent, insère dans sa souscription quelque 
clause ou condition dérogatoire au corps de la police. 
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tons les assoreors subséquents, sans répéter sa déroga- 
tion, sont censés adopter les mêmes clauses et condi- 
tions que lui, sont censés s'y attacher, s'y référer, etc. 

Cette règle a été de tout temps pratiquée et recon- 
nue par tout le monde, et Pardessus lui-même Tadmet 
comme rationnelle. 

Or, si la règle, admise partout , est que la première 
souscription régit la suivante, paf quelle contradiction 
veut-on la renverser, et faire régir la précédente par la 
dernière? (103) 



(1 03) Une chose singulière à noter est que M. Bédarride, 
après avoir repoussé comme M. Cresp le système absolument 
irrationnel de Pardessus (n^ 1 020), arrive cependant, quelques 
pages plus bas, à la même conclusion. Yoici en effet ce qu'il a 
ajouté dans sa deuxième édition (n^ 1 021 bis) : Il semble 
qu'en l'état de l'usage attesté par le syndic des courtiers de 
Marseille, et qui ne peut être autre sur les diverses places de 
commerce^ c'est par la date de la clôture que devrait être 
déterminé le moment de la formation du contrat. Qu'importe 
la date précédant la signature du premier souscripteur ? 
QfAel compte tenir de la déclaration que cette signature a été 
apposée avant ou après midi f N' est-il pas évident que les 
plus nonU>reuses adhésions auront été données un ou plur 
sieurs jours après ^ etc. Ainsi, d'après M. Bédarride, la date de 
la police ne serait pas celle de l'ouverture, comme le suppose la 
pratique actuelle, ce serait celle de la clôture ; les souscriptions 
intermédiaires, au lieu de remonter, descendraient; c'est, com- 
me on le voit, à très peu de choses près, le système de Pardes- 
sus. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que nous sommes gran- 
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Mais» au sorplos, qoelqae présomption qo^on voolût 
ici préférer y toujours celte présomption, appliquée à la 
date, serait vicieuse, illégale, contraire à la nature du 
contrat et au but du législateur. 

En effet, que Ton rapporte à la date d'une souscrip- 
tion postérieure les souscriptions qui l'ont précédée de 
plusieurs jours, semaines ou mois ; ou que Ton rapporte 
à la date d'une première souscription, les souscriptions 
qui lui sont postérieures du même laps de temps, l'abus 
le mensonge, le faux et tous les inconvénients qui s'en- 
suivent, ne sont-ils pas toujours les mêmes 7 

Ces présomptions, quelles qu'elles soient, ne remé- 
dient donc à rien; elles ne servent qu'à perpétuer le 
mal et même à l'étendre et à l'aggraver. 

Il ne faut pas que le droit vienne, par ses expédients 
arbitraires, à faciliter et légitimer la violation de tous 
les principes et de la loi elle-même. 

C'est donc à la loi bien entendu qu'il fiiut s'en tenir, 
et exiger rigoureusement que toute souscription soit 
datée, et enfin, s'il en est besoin, il faut que le législa- 



demenl, soas ce rapport, de l'avis de M. Cresp, que la fiction 
descendante est tout autant en dehors de la vérité légale que la 
fiction ascendante. Il est vrai que M. Bédarride, pour justifier 
sa solution, attribue aux souscriptions des assureurs on carac- 
tère conditionnel jusqu'au moment de la clôture de la police. 
Mais c'est là une supposition absolument gratuite , et de tous 
points contraire, soit aux termes mêmes de la loi, soit à l'inten- 
tion des parties contractantes. 
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tear insiste, parle net, avec énergie, et force Texécation 
lie ce qa'il a voulu. (1 04) 

Le contrat exprime le nom et le domicile de celui 
qui fait assurer ^ sa qualité de propriétaire ou de com* 
missionnaire (Ord. art. 3, €od. corn. art. 332)* 

(104) Jusqu'à présent Tattention du législateur n'a pas été 
appelée sur ce point ; mais nous sommes heureux de constater 
qu'au rebours des défaillances doctrinales qui se sont produi- 
tes, la jurisprudence, lorsque elle a eu à se prononcer sur la 
question, Ta fait sans hésitation dans le sens des observations 
qui viennent d'être présentées, et a proclamé malgré tout la vé- 
rité du principe. Un jugement du tribunal de commerce de 
Marseille du 13 novembre 1871 (J. AT., 1772, 1,20), avait 
déjà dit : Attendu que la loi exige la date de la sous- 
cription et non de la clôture ; qu'une date de clôture op- 
posée par le courtier seul, après que les assureurs ont si- 
gné et hors de leur présence, n'a pas db caractère légal ; 
qw du reste elle ne précise pas ce que la loi veut qu'on dé- 
termine, a savoir l'époque de la souscription. Sur l'appel, 
ce jugement fut purement et simplement confirmé par arrêt, en 
date du 28 mai 1 872, de la cour d'Aix, laquelle s'en appropria 
dès lors la doctrine. Enfin la chambre civile de la Cour de cas- 
sation, saisie de la question en suite du pourvoi qui avait été 
formé, et du renvoi de la chambre des requêtes, a, par arrêt du 
24 décembre 1873 précité, statué en ces termes : Attendu que 
suivant l'article 33i du Code de commerce, le contrat d'as- 
surance maritime est daté du jowr auquel il est souscrit ; 
qu'il y est énoncé si c'est avant ou après midi ; Attendu 
qu'en parlant du jour auquel le contrat est souscrit ^ la loi 
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Ce paragraphe est complexe, et il noaa faut le dé^ 
coinpoder, poar bien saisir ce que la loi veot qu'on ex- 
prime ao contrat. 

C'est d'abord le nom de celui qni fait auurer : la loi 
n'ajoQte pas : le nom de celui qui a$$ure. 

Le motif nous en est déjà conna : les polices ne sont 



désigne manifestement le jour ou le contrat a été roRMÉ 
PAR l'engagement RÉCIPROQUE DES PARTIES, et non celui où la 
police a été close et signée par le notaire ou par le courtier; 
que, le courtier ayant mandat de l'assuré de rechercher des 
Msureurs et de recevoir leurs souscriptions, le contrat de- 
vient PARFAIT DU MOMENT QUE l' ASSUREUR A DONNÉ SON CON- 
SENTEMENT ; QUE LA DATE OU LE CONSENTEMENT INTERVIENT EST 

DONC BIEN CELLE DU CONTRAT ct Hc Saurait être modifiée par la 
clôture de la police, opération propre au courtier^ qui peut 
avoir lieu en dehors des parties intéressées et ne pas suvore 
immédiatement les souscriptions consenties par les asstê- 
reurs. L'opinion soutenue au texte a donc reçu ici la plus 
haute et la plus formelle consécration possible. 

On pourrait objecter toutefois que la question résolue par la 
Cour de cassation était, dans le fond, un peu autre que celle prévue 
et agitée au texte ; dans l'espèce soumise à la Cour, il s'agissait 
en effet beaucoup moins de savoir si chaque souscription doit 
avoir sa date particulière ou si au contraire toutes peuvent être 
régies par une date unique, qne de décider, étant données deux 
indications de date différentes, Tune dans la première sous- 
cription, l'autre lors de la clôture par le courtier, laquelle des 
deux doit prévaloir. Cela est vrai ; mais la Cour de cassation 
s'est prononcée d'abord en faveur de la date de la souscription, 
ce qui constitue déjà, au sujet de la difficulté présente, on pré- 
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pas ordinairement signées par Tassaré, (la loi suppose et 
confiroie l'usage). Elles le sont toujours et nécessaire- 
ment par l'assureur ; toujours sa signature le fait et le 
doit faire connaître. 

Inutile donc de le nommer dans la rédaction ; impos- 
sible d'ailleurs de l'y nommer^ car on ne sait d'avance 
qui consentira à la souscrire. 

Le nom de Tassuré est-il nécessaire, indispensable 
pour la validité de l'assurance, et à défaut serait-elle 
nulle 7 



jugé, et elle s'est de plas prononcée en faveur de cette solution 
pour les motifs que Ton a vus, et qui arrivent en somme par 
leur caractère général à trancher la question ; c'est ce qui fait 
l'importance de l'arrêt. 

En résumé, il ne nous parait pas douteux qu'il n'ait été dans 
l'intention du législateur d'exiger une date particulière pour 
chaque souscription, dans le cas où les signatures auraient été 
données à des époques ou des jours différents, et qu'une police 
serait entachée de nulllité par le seul fait que cette formalité 
su]bstantielle n'aurait pas été remplie. Mais cela fera-t-il que les 
assureurs d'une même police puissent, dans leurs rapports res- 
pectifs, se prévaloir de cette nullité? Nous ne le pensons pas; 
car, d'une part, s'il y a eu violation de la loi, cette violation 
a été commune à tous les contractants» et en principe nemo 
aiiditur turpitudinem stuim allegans ; et d'autre part on 
peut soutenir que chaque assureur, en ne datant pas sa sous- 
cription, s'est référé par cela même a la date de la souscription 

cm— 2i 
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Cela ne semble pas âouteux. 

Toute obligation , pour valoir , doit énoncer qui 
s'oblige. 

Ici Jious deux s'obligent ; le contrat est bilatéral, les 
obligations et actions y sont réciproques. 

D'ailleurs l'assureur a grand intérêt à savoir envers 
qui il s'oblige et qui s'oblige envers lui, non-seulement 
quant à sa solvabilité, mais quant à sa probité ; car des 
fraudes sont possibles, perte déjà connuey fausses dé- 
clarations, réticences^ etc. 



antérieure et se Test, sauf les cas de dol ou de fraude, appro- 
priée. Ceci n*est donc nullement en contradiction avec ce qui 
précède. Aussi est-il à remarquer que, dans l'espèce sur la 
quelle a statué la Cour de cassation, le problème ne se posait, 
point en ces termes, c'est-à-dire entre les assureurs d'une mê- 
me police, mais entre ceux de deux polices difiérentes ; auquel 
cas, en eiïet, la question était entière, et la nullité ne pouvait 
être couverte. 

Si l'on admet ces principes, il en résultera que dans le cas 
des articles 358 et 359, et étant donnée l'unité de police, les 
assureurs qui en fait auraient souscrit postérieurement à d'au- 
tres, ne pourront se prévaloir de la date vraie de leur souscrip- 
tion, pour se faire ristourner de préférence à ceux-ci ; car, en 
ne pas datant d'une façon particulière leur engagement, ils se 
sont mis par cela même dans la situation de leurs devanciers, et 
ont accepté la parité de traitement. C'est la question annoncée 
ci-dessus page \ 63 et 308, note 1 01 , et en vérité elle ne peut 
comporter une autre solution. 



CHAPITRE Vn. — DES ASSURANCES. S25 

EoBd Tordre public y est aassi intéressé et exige 
aossi sa garantie contre le danger des gageures qu'on 
anonyme voudrait masquer en assurance. 

Aussi cela a-t-il été déclaré nécessaire et essentiel 
par Emérigon (t. i, p. 53 et 134) : assuré et assureur ^ 
dit-ii, sont deux corrélatifs qui ne peuvent aller l'un 
sans l'autre. De même la Cour de cassation, sur le pro- 
jet du Code ; enfin c'est la doctrine générale. 

Cependant Topinion de certains auteurs est que la 
Domination de l'assuré n'est pas indispensable et qu'on 
pourrait y suppléer par les circonstances (Locré» t. m, 
p. 332'y et IV, p. 13 ; Pardessus, t. n, p. 474, et t. m, 
p. 318). 

Ces auteurs font là une confusion et une équivoque. 
Ha confondent Vassuré^ c'est-à-dire celui qui, sur la 
police, contracte comme tel, avec celui potir compte de 
qui, dans l'intérêt de qui il est possible que cet assuré 
ait contracté. 

Ce sont pourtant deux personnes bien différentes, 
relativement à Tassurance et aux engagements qu'elle 
forme. 

C'est ce qui plus tard pourra mieux s'expliquer. 
Hais dès à présent tenons pour certain qu'il n*y a d'as- 
surance possible et légale que celle où un assuré con- 
tracte en se nommant. 

Au nom de l'assuré la loi ajoute même l'indication de 
son domicile. 
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Cela peut sans doute être utile pour mieux fixer 
l'identité de l'assuré, pour qu'on ne le confonde pas 
avec d'autres qui porteraient le oiéaie nom, pour ren- 
dre plus facile aux parties Texercice des droits naissant 
du contrat. 

Hais cela ne saurait être dans tous les cas de néces- 
sité rigoureuse. 

Emérigon dit (/oc. et f) qu'on peut s'en dispenser, s'il 
s'agit d'une personne connue. 

Hais s'il s'agit d'un inconnu sur la place où l'on 
opère, il peut se faire que le domicile prenne une vraie 
importance, et que l'omission fournisse une grave ex- 
ception aux assureurs. 

Exemple : la guerre existe, je suppose, entre TEspa- 
gne et l'Angleterre ; la France est restée neutre. 

Un espagnol fait assurer en France un navire lui ap- 
partenant ; s'il Indique au contrat son domicile espa- 
gnol, les assureurs sont pdr là avertis qu'il s'agit d'une 
propriété espagnole, qu'ils courent par conséquent ris- 
que de guerre et de capture anglaise. 

Si au contraire on s'est tu sur le domicile, les assu- 
reurs peuvent dire : il y a eu là réticence sur une cir- 
constance aggravante du risque , et conséquemment 
nullité de la convention. (iO&) 

Mais outre le nom et le domicile de Tassuré, la loi 



(105) Cpr Aîx, 26 juin 1826 (/. Jf., 7, 1, 207. 
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veut qo'oD exprime $a qualité de propriétaire ou de 
eammiisionnaire. 

Ce point mérite graDcle attention, car, à plnsieors 
égards, il tient et se rattache d'abord à une chose capi- 
tale : la capacité nécessaire pour contracter valablement 
une assurance quelconque. 

Quelle est la capacité requise en cette n^atière ? 

C'est, non la simple capacité civile, mais, bien plus, 
la capacité commerciale. 

Il faut y être capable, non-seulement de s'obliger, 
mais de s'obliger commercialement, c'est-à-dire avec 
soumission aux tribunaux de commerce et aux voies de 
contrainte qu'ils prononcent. 

Que cela soit vrai des assureurs, que telle doive être 
leur capacité, c'est ce que jamais personne, que je sa- 
che, n'a songé à mettre en doute ; tellement que, par 
raison d'analogie, on a généralement étendu cela, des 
assureurs maritimes, les seuls dont le Code de com- 
merce se soit occupé, aux assureurs terrestres dont ce 
Code n'a parlé nulle part. 

Mais en est-il de même de l'autre partie au contrat, 
c'est-à-dire de l'assuré 7 

Des auteurs, en assez grand nombre, ont voulu, les 
uns après les autres, faire une distinction entre les par- 
ties, entre assurés et assureurs. 

Suivant eux, l'assuré ne s'obligerait jamais que civi- 
lement ; l'assureur seul contracterait une obligation 
commerciale. 
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Et le motif qu'ils en donDcnt, c'est que Tassareur 
spéculCj se propose on bénéfice (celui de la prime), 
tandis qae l'assuré n'agit pas dans un but de gain, mais 
seulement de conservation ; il administre et ne spécule 
pas. 

Qu'en matière d'assurances terrestres, cette distinc- 
tion et son motif soient plus ou moins admissibles, 
qu'en cette matière ils aient même été généralement 
admis par les tribunaux, c'est ce que nous n'avons 
point ici à examiner et à discuter. (106). 

Mais ce qui nous est absolument impossible d'accor- 
der, c'est qu'on puisse transporter cette doctrine et 
cette jurisprudence dans les assurances maritimes. 

La loi, en ce qui concerne celle-ci, y résiste invinci- 
blement. 

Noos avons déjà vu la loi civile (art. 1964 C. civ.) 
ne faire transitoirement mention de l'assurance et du 
contrat de grotte que poor se désister absolument à 
leur égard et les renvoyer tout entiers aux lois mariti- 
mes ou commerciales. 

Le Code de commerce n'a donc fait qu'accomplir 
cette réserve expresse en sa faveur, lorsqu'il a déclaré 
ces deux contrats exclusivement de sa compétence. 

Et en effet, après avoir, dans son article 632, déclaré 
actet de commerce diverses opérations ou négociations, 
il a ajooté (art. 633) : ton,t réputét pareillement actet 



(106) Voy. ci-dessus p. 93 et sq. 
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de commerce.... toutes assurances et autres contrats 
concernant le commerce de mer. 

De cette disposition, il résulte qo'à la différence de 
certains actes qu'elle ne répute commerciaux qu*à raison 
de la qualité de celui qui s'oblige, on qu'à raison du but 
lucratif que se propose l'obligé, la loi imprime un ca- 
ractère commercial à toute transaction maritime et no- 
tamment à toute assurance simple comme à la grosse ; 
elle déclare ces actes commerciaux en eux-mêmes, 
d'une manière absolue, sans aucune distinction entre 
ceux qui y concourent, entre preneur et donneur, en- 
tre assureurs et assurés, sans aucune distinction des 
contractants qui sont commerçants et de ceux qui ne 
le sont pas, de ceux qui ne veulent que conserver et de 
ceux qui veulent bénéBcier. 

Ces contrats maritimes sont en cela parfaitement as- 
similés aux engagements du change^ qui sont actes de 
commerce, quelle que soit la qualité de ceux qui les 
souscrivent, et quelle qu'en soit la cause, civile ou com- 
merciale {art. 632, § final). 

Ainsi l'ont reconnu, ainsi l'ont professé les juriscon- 
sultes, ceux du moins qui ont le plus de poids dans ces 
sortes de matières. 

Il faut donc, pour l'assurance maritime, qu'il y ait 
des deux côtés capacité égale, que l'assuré soit aussi 
capable que l'assureur de s'engager commercialement. 

Le mineur, même émancipé, ne peut s'obliger ainsi 
que s'il a obtenu les autorisations prescrites par les arti- 
cles 2 et 3 du Code. 
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La femme mariée ne le peut que moyennant Taoto- 
risation maritale et soos certaines conditions (art. 4 
et 5). 

Il est même des personnes, très capables d'aillêars, à 
qui les slatots de leur profession ont interdit expressé- 
ment les engagements commerciaux ; tek sont en droit 
canon les ecclésiastiques ^ tels sont en droit civil les 
magistrats et les avocats. 

On a pensé que leur profession et ses bienséances 
étaient incompatibles avec le commerce , ses actes, ses 
chances, ses voies de contrainte. 

La défense en a été faite aux courtiers eux-mêmes, 
bien qu'on leur attribue la qualité de commerçants ; on 
leur a prohibé de faire pour leur propre compte les opé- 
rations ou négociations dans lesquelles ils s'entremet- 
tent, et cela de peur quMIs n'abusassent à leur profit de 
leur entremise même. 

Mais attendu que, pour ces personnes, il ne s'agit pas 
au fond d'incapacité, mais d'une simple prohibition, à 
raison de leur état ou des fonctions qu'elles exercent,' 
s'il arrive que, violant la défense, elles fassent des actes 
commerciaux, ces actes ne sont point nuls ; ils sont 
maintenus et produisent tous leurs effets. Seulement 
leurs auteurs sont frappés de peines disciplinai- 
res, plus ou moins graves, amendes, suspension ou 
même destitution. (107) 

(107] Il n'sD est même ainsi que tout autant que l'acte a été 
fait dans une pensée de spéculation ; car ce que les règlements 
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Il en est tool aotrement, sll s'agit d'an incapable 
d'agir commercialement ; son acte de commerce, assu- 
rance oo antre, est frappé d'nne nullité radicale. 

En résultat, pour la validité d'nne assurance de mer, 
il fiiut chez l'assuré la même capacité que diez Tassu* 
reur, c'est-à-dire la capacité commerciale. 

Maintenant la loi, en cette matière, n'a-t-elle pas 
exigé chez l'assuré quelque chose de plus, lorsqu'elle a 
voulu que, dans le contrat même, fût exprimée $a qua- 
lité de propriétaire ou de commissionnaire ? 

A cet égard, le paragraphe qui nous occupe a soulevé 
une des questions les plus graves et les plus controver- 
sées du droit maritime. 

Sa solution tient aux premiers principes, à l'essence, 
à la légitimité même de notre contrat. 

Cette question est celle-ci : n'y a-t-il que le proprié- 
taire d'une chose qui, soit par lui-même, soit par un 
mandataire ou commissionnaire, puisse légitimement 
la faire assurer 7 



particuliers à telle ou telle profession défendent, c'est de faire le 
commerce et non pas des actes de commerce (Yoy. en ce qui 
concerne les avocats, Tordonnance du 20 nov. 4822, art. 42]. 
n s'ensuit qae, relativement au contrat spécial qui nous occupe 
et nonobstant le caractère commercial de leur engagement, 
ecclésiastiques, magistrats, avocats, etc., pourront très licite- 
ment se faire assurer, et n'encourront dé ce chef aucune des 
peines disciplinaires afférentes à l'exercice de leur profession. 
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Les uns répondent négativement. 

Us conviennent bien que pour faire assurer, il faut 
avoir intérêt à la chose, à sa conservation ; (c'est, ils le 
reconnaissent, ce qui différencie l'assurance de la ga- 
geure) ; mais ils trouvent que cela suffit. 

Ainsi, le créancier, f&t-il simple chirographaire, peut 
faire assurer la chose de son débiteur, car cette chose 
lui garantit le paiement de sa créance ; il a intérêt à ce 
que Tobjet qui lui sert de gage ne périsse ou ne se dé- 
tériore pas. 

Mais d'autres disent, au contraire : le droit d'assu- 
rance est attribué à la propriété et à la propriété seule. 

A quoi bon disputer sur ce point, quand la loi s'en 
est elle-même expliquée : elle veut tout d'abord dans 
l'assuré, sa qualité de propriétaire ou de représentant 
du propriétaire^ ce qui suffît pour exclure tout autre. 

Et d'ailleurs toutes ces dispositions exigent chez l'as- 
suré le droit d'aliéner la chose mise en risque. 

Il y a aliénation de sa part, lorsqu'il promet à l'assu- 
reur une prime que la loi déclare privilégiée sur la chose 
en risque (Cod.com., art. 191, n^ 10). 

Il y a encore plus aliénation de sa part lorsqu'il 
exerce contre son assureur l'action que la loi lui accor- 
de sous le nom de délaissement, c'est-à-dire lorsqu'il 
abdique lui-même sa propriété et la transporte pleine- 
ment à cet assureur pour en obtenir de lui le prix inté- 
gral. 

Or, y est-il quelque autre que le propriétaire d'une 
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chose qui, par une assurance, puisse exercer et confé- 
rer de pareils droits sur cette chose 7 

Tels sont fort en gros, sur la question, le pour et le 
contre ; il faut bien les balancer entre eux et se déci- 
der enfin pour Tune ou pour l'autre des solutions op- 
posées. 

La première (celle qui admet à faire assurer tout in- 
téressé, dans le sens le plus large), n'avait en ancienne- 
aient, je crois, aucun partisan décidé (sauf Valin peut- 
être, et encore avec une notable restriction) ; mais de 
jours il faut dire qu'elle en a acquis un assez grand 
nombre. (108). 

La seconde (celle qui attribue exclusivement au pro- 
priétaire le droit de faire assurer), a néanmoins conser- 
vé des partisans résolus à soutenir la lutte. (109) 

Cette lutte a été portée en justice; elle y a été vive- 
ment soutenue de part et d'autre. Et il est curieux de 
connaître à quelle occasion et dans quels termes. 

Un négociant étranger, établi aux Echelles du Levant, 
à Tunis, y annonce qu'il a à envoyer en France des 
groups d'or et d'argent qui lui^appartiennent , mais 

(408) Pardessus, t. ii, p. 568, n^' 593 et 594 ; Locré. t. iv, 
p. 44; Vincens, t. m, p. 248, 566; Lemonnier, t. ii, p. 252 
et sq; Alauzel (très-confus et très-contradictoire), t. ii, p. 247 
et sq ; Caumont, lac. cit., n^ 9 ; de Coarcy, dans une disserta- 
tion spéciale, op. cit., p. 269 et sq. 

(4 09) Bédarride, n° 4 045 ; Cauvet, t. i, n° 4 35 ; Droz, 
Revue critique^ année 4877, p. 369 et sq. 
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qu'il a besoin de certaines avances pour accomplir son 
expédition. 

Un français, se trouvant à Tunis, consent à lui faire 
une avance importante, à la condition qu'il sera lui- 
même chargé d'expédier les groups. 

Il les charge et expédie en effet sous son nom, et les 
fait assurer à Marseille pour son compte. 

Une perte survient ; le créancier réclame des assu- 
reurs, qui opposent la fraude et le crime du proprié- 
taire ; le naufrage avait été en effet concerté avec le 
capitaine, et il y avait eu à la suite soustraction des 
groups. 

Le négociant français dit : peu m'importe ; l'assu- 
rance est à moi, j'ai fait assurer pour mon compte; 
j'y avais intérêt, puisque j'avais fait des avances, etc. 

Les assureurs répondent : au propriétaire seul il ap- 
partient de faire assurer ; vous ne l'étiez pas, vous n'a- 
vez donc pu valablement faire assurer de votre chef et 
à votre profit. 

Et cela fut ainsi jugé ; la cour d'Àix décida, le 7 jan- 
vier 1823 (J. If., 4, 1, 305), qu*au propriétaire seul 
appartient le droit de se faire assurer par lui-même 
ou par un commissionnaire. (110) 



(1 1 0] Quelques autres décisions sont venues depuis s'ajouter 
à celies-ci ; mais toutes s'effacent devant an capital arrêt de la 
Cour de cassation du 3 janvier 1 876, qui a prononcé la nullité 
d'une assurance contractée par un créancier, et dont la dociri- 
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D'après celte décision et ceux qui s'y rallient, la rè- 
gle générale serait donc qu'au propriétaire seul appar- 
tient le droit de faire assurer, en admettant néanmoins 
que ce propriétaire n'a pas besoin de faire l'assurance 
en personne, qu'il peut la faire comme toute autre con- 
vention, par un représentant, mandataire ou commis- 
sionnaire, ayant de lui pouvoir à cet effet. 

Suâit-il pour nous qu'un tel rigorisme ait, an moins 
une fois, triomphé en justice, pour que nous devions 
désormais nous y soumettre de confiance et les yeux 
fermés 7 

Non, la chose vaut encore la peine d'être pesée sé- 
rieusement au poids de la raison et du droit liy-méme. 

Est-iï bien vrai que, pour faire assurer une chose par 
soi-même ou par un agent, il faille en être indispensa- 
blement propriétaire ? 

Il y a, je crois; de très-bonnes raisons pour ne pas 
admettre cela d'une manière absolue. 

Sur quoi se fonde en effet cette théorie rigoureuse 7 

Sur la nature et la morale même du contrat : pour 
le distinguer de la gageure et le rendre légitime, il faut 
que l'assuré ait intérêt à la conservation de la chose, 



ne a été, sur renvoi, adoptée par la cour de Paris le 22 janvier 
4877 (J. P., 1876, 254 et 1878, 1129; J. Jf., 1876, 2, 255 
et 1877, 2, 118).Noas aurons à revenir sur ces importantes 
décisions. 
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qa'il coure les risques de cette chose, et doive en sup- 
porter la perte possible. 

Ce principe est vrai ; mais n*y a-t-il que le proprié- 
taire d'une chose qui puisse avoir intérêt à sa conserva- 
tion et courir les risques de la perte 7 

Non, il en est d'autres que le propriétaire. 

Mais à cela on fait plusieurs objections. 

Vous admettrez donc, dit-on d'abord, à fiaiire assurer 
la chose d'autrui toute personne qui se dira intéressée 
à sa conservation. 

Le créancier du propriétaire se dira intéressé à la 
conservation de tout ce qui appartient à son débiteur. 
Et si le simple créancier chirographaire élève cette 
prétention, à plus forte raison sera-t-elle élevée par le 
créancier privilégié, qui n'a pas seulement un droit va- 
gue et flottant sur tout l'avoir de son débiteur, mais un 
droit positif et réel sur tel objet particulier. 

A plus forte raison sera-t-elle élevée par le créan- 
cier gagiste qui a voulu être nanti, être mis en posses- 
sion de l'objet lui-même. 

Réponse : Je n'admets aucun de ceux-là, et par un 
motif commun à tous, c'est que le droit de créance est 
avant tout un droit personnel, dont l'existence, le sort 
ne dépend point de ce que tel ou tel objet restera dans 
l'avoir du débiteur ou sortira de ses biens. 

Le créancier est chirographaire ; son droit est tout 
personnel, suit uniquement la personne du débiteur, 
est indépendant de tout ce qu'il peut posséder. Ce dé» 
biteur reste libre de vendre, donner, de laisser, dé- 
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traire même. Que, par son fait oq par forcé majeure^ 
tout OQ partie de ses biens disparaissent ; la créance 
n'en subsistera pas moins contre la personne. 

Hais le créancier est privilégié ou gagiste : celui-là, il 
est vrai, accessoirement au droit personnel, a un droit 
réel. Hais ce droit accessoire, simple sûreté éventuelle 
du premier , peut s'éteindre par la perte de l'objet 
affecté, sans que pour cela subsiste moins dans toute 
sa force la créance, Taction contre la personne et tous 
aotres biens du débiteur. 

Il n'est donc pas vrai que le créancier, quel qu'il 
soit, coure les risques de la chose du débiteur, dans le 
sens exact et précis du mot, c'est-à-dire en ce sens que, 
la chose périssant, le droit périsse également et la cré- 
ance cesse d'être. 

A cet égard on peut, je crois, très bien opposer à 
l'opinion qui, de nos jours, tend à se répandre, celle des 
anciens maîtres de la science, et surtout de notre sa- 
vant et judicieux Emérigon. 

Il s'agissait, dans le temps, entre Valin et lui, du cas 
le plus favorable qui puisse s'offrir à un créancier. 

Il s'agissait de savoir si des ouvriers ou fournisseurs 
pour construction ou radoub du navire pouvaient, en 
certains cas, faire assurer ce navire sur lequelTOrdon- 
nance leur assignait expressément un privilège. 

Valin convenait (t. i, p. 315 et sq) qu'en thèse or- 
dinaire l'ouvrier ou fournisseur ne le pouvait pas, que 
pdr lui-même, de son propre chef, ce créancier, tout 
privilégié qu'il était, n'avait pas qualité pour prendre 
une assurance sur la chose de son débiteur. 
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Hais, dans an cas donDé, celui oo le propriétaire, mis 
en demeure de payer sa detle, donnerait des signes 
d'insolvabilité, il pensait que l'ouvrier ou fournisseur 
pouvait recourir à l'expédient que voici : sommer le dé- 
biteur douteux de déclarer s'il avait fait assurer sa chose, 
et s'il ne l'avait fait et refusait encore de le faire, de- 
mander au juge l'autorisation de feire lui-même assurer 
cette chose. 

C'est contre ce biais proposé par Valin, comme ex- 
ception à la règle admise par lui-même, qu'Emérigon 
proteste (t. ii, p. 588 et 589) et s'élève avec force. 

Il n'y a, selon lui, ni circonstancei ni autorisation 
qui tienne ; quelque crainte qu'il ait sur sa créance, 
autorisé ou non autorisé qu'il soit, et quelle que soit 
d'ailleurs la faveur de son privilège, jamais l'ouvrier ou 
fournisseur n'aura un titre valable pour faire, sur la 
chose de son débiteur, une assurance valable. 

Il pourra bien, et cela concilie tout équitablement, se 
faire cautionner ou garantir sa créance par un tiers , ce 
sera alors une fîdejussion d'une espèce particulière, il 
est vrai, mais qui ne sera jamais réellement une assu- 
rance, une assurance proprement 4ite. (Ul) 



(111) C*est l'assurance de la solvabilité du débiteur, dont il 
était question dans Tarticle 20 de TOrdonnance, et dont le Code 
n'a plus parlé, parce que, si c'est encore là une assurance (chose 
que nous croyons, et M. Cresp ailleurs n'en a pas douté], ce 
n'est plus, ce n'a jamais été une assurance maritime (cpr ci- 
dessus p. 79 et 80). 
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Soit, peut-on nous dire ; mais expliqoez-voas enfin. 
D'ane part voas refusez d'admettre qu'au propriétaire 
seul appartienne le droit de faire assurer sa chose ; et 
d'autre part vous refusez ce môme droit à ses créan- 
tàetSj quelque favorables , quelque privilégiés qu'ils 
poissent être. 

Qui donc, selon vous, pourra, sans en être le pro- 
priétaire, courir véritablement les risques d'une chose 
et par suite la faire de son chef valablement assurer 7 

Nous répondons : ce sera celui qui, en vertu d'une 
convention spéciale, ou par l'effet de certaines circons- 
tances, aura été mis au lieu et place du propriétaire, 
quant aux ri$que$ de la chose ; et qui, la perte se réa- 
lisant, devra la supporter à la décharge du proprié- 
taire» tout comme si elle lui appartenait à lui-même. 

On en peut citer des exemples, sans sortir même de 
l'ordre civil. 

Ainsi, en donnant un privilège ou un gage à mon 
créancier, je conviens avec lui (par dérogation au droit 
commun) que la chose, objet du privilège et du gage, 
sera à ses risques et non aux miens ; c'est*à-dire que, si 
elle vient à périr, je serai libéré envers lui, et il n'aura 
plus rien à prétendre. 

Là l'existence, le sort de la créance est indivisible du 
sort de la chose ; tout périt ensemble, en sorte que le 
créancier en court vraiment le même risque que s'il 
était propriétaire. 

En dehors d'une convention expresse, les circonstan- 
ces peuvent avoir quelquefois le même résultat. Ainsi je 

C. m ~ 28 
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confie en dépôt une chose qui m'appartient. Le déposi- 
taire, au lieu de se conformer à nos accords» dispose de 
la chose, de manière à en compromettre l'existence. Dès 
lors il se rend responsable des suites ; il prend à ses ris- 
ques tout ce qui en arrivera ; et, si la chose périt, c'est 
pour son compte et non pour le mien qu'elle périra, 
bien que j'en fusse propriétaire et qu'il ne l'eût ja- 
mais été. 

Des cas semblables ou analogues peuvent s'offrir et 
s'offrent en effet dans les matières maritimes ; et ceux 
qui, conventionnellement ou par le fait mêmei ont as- 
sumé les risques du propriétaire d'une chose, ont cer- 
tainement droit et qualité pour se faire eux-mêmes 
assurer contre ces risques, tout comme s'ils en étaient 
propriétaires. (112) 

Mais là précisément on nous arrête par la grande ob- 
jection que voici. 

Le droit d'aliénation est inhérent è la propriété, en 
est indivisible, n'en peut être détaché. 

(4 1 2) C'est par suite de cette idée que le prêteur à la grosse 
peut faire assurer les sommes par lui prêtées et l'assureur se 
faire réassurer (art. 334 et 342) . Dans ce système, la même 
faculté appartiendrait, selon nous, à tous les créanciers qui 
tiennent leur droit du chef du capitaine ; car l'armateur pou- 
vant se libérer à leur encontre par l'abandon du navire et du 
fret^ le sort de leur créance est intimement lié è celui du gage, 
et ils courent, quant à la chose, les mêmes risques que le pro- 
priétaire. 
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Nul autre que le propriétaire ne peut donc donner à 
Tassarear un privilège pour sa prime, et, bien moins 
encore, transporter la chose même à cet assureur, 
au moyen du délaissement on abandon qu'on lui si- 
gnifie. 

Répondons sur ces deux points, et d'abord sur le pri- 
vilège de la prime. 

Est-ce que le privilège est de l'essence de l'assuran- 
ce ? Est-ce qu'elle ne peut subsister sans cela ? 

Bien loin de là, l'Ordonnance de la marine n*y avait 
nullement songé, n'avait concédé rien de pareil ; réglant 
en détail les privilèges sur les navires, elle n'avait rien 
dit decelui*là. 

C'est seulement par raison d'équité que la jurispru- 
dence et l'usage avaient fini par admettre ce privilège. 

Le Gode de commerce, il est vrai, a cru devoir' en 
dire quelque chose. 

Son article 191, n® 10, admet étrange comme privi- 
légiées les primes d'assurances sur corps de navire. 

Mais l"" rien, là ni ailleurs, n'est dit des primes d'as- 
surances sur facultés ; et c'est par raison d'analogie que 
la jurisprudence et l'usage ont cru devoir y étendre le 
privilège ; chose singulière, dans une matière où tout 
est de rigueur , un privilège établi d'abord par équité, 
étendu ensuite par analogie J (113) 

2"" Quoi qu'il en soit, qu'importe qu'on admette 



(413) Cprt. I, p. 444 etsq. 
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qa'en général la prime est privilégiée aur l'objet as- 
suré 7 

Est-ce à dire, je le répète, qo'ane assurance ne sera 
valable qu'autant que la prime aura un privilège T 

Est-ce que l'assureur, s'il veut y renoncer, o*a pas 
la même liberté que donne aux parties le paragraphe 
final de notre article ? 

Pour se convaincre qu'il le peut très-bien, que le 
contrat n'en reste pas moins dans toute sa force, il n^y 
a qu'il voir Ce qui arrive et ce que la loi admet, en ma- 
tière de contrat à la grosse, qui est aussi au fond une 
assurance. 

Là, la loi déclare très expressément que soit le na- 
vire, soit le chargement (selon que le prêt est fait sur 
l'un ou sur l'autre), sont affectés par privilège au capi- 
tal prêté et au change maritime (art. 320). 

Et là il semble qu'il y aurait plus de. motif pour dire 
que le privilège est essentiel au contrat. 

Et néanmoins ce contrat même peut très-bien se 
passer de privilège. En effet ce privilège est perdu, 
faute d'enregistrement dans les dix jours (art. 312), et 
le contrat n'en subsiste pas moins entre les parties com- 
me contrat de grosse. 

Mais comment écarter Tobjection prise du délaisse- 
ment ? Il y a là une aliénation bien complète, tyen ca- 
ractérisée, dans toute la force du aiot. 

Si l'action en délaissement était l'action unique nais- 
sant du contrat d'assurance, il faut avouer que le pro- 
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priétaire seol poorrait être assaré, puisque lui seul peut 
ainsi aliéner absolument sa chose. 

Si même c'était Faction principale, naturelle, ordi- 
naire du contrat, il y aurait au moins de quoi hésiter. 

Hais de ce contrat il naît avant tout une autre ac- 
tion, Y action d'avarie ; et cette autre action est la plus 
primitive, la plus constante, la plus commune, la seule 
même qui dérive naturellement et rationnellement du 
contrat. 

L'assurance, par elle-mêm3, dans son essence et 
dans son but, n'est autre chose qu'un contrat d'indem- 
nité ; c'est ainsi que le caractérisent les docteurs de 
tout temps et de tout pays. 

Son intention première comme son effet naturel, es- 
sentiel, n'est pas de transporter la propriété de l'assuré 
à l'assureur, mais de transporter seulement les risques 
do l'un à l'autre. 

L'assureur s'y rend garant de la perle on du dom- 
mage possible ; s'il y a perte ou dommage, son obliga- 
tion est de réparer le préjudice, d'indemniser l'assuré. 

Voilà sa vraie obligation, et voilà l'action ordinaire 
et générale de l'assurance, s'appliquant à tous les cas, 
à tous les sinistres possibles. 

Maintenant, pour favoriser particulièrement les ar- 
mateurs et expéditeurs, pour les faire rentrer le plus 
tôt possible dans les valeurs qu'ils auraient exposées en 
mer, on a concédé que, par exception à une règle com- 
mune, et seulement dans quelques cas spéciaux appe- 
lés sinistres majeurs et, on le sait, très rigoureusement 
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limités (art. 369), ces assurés poarraient abdiquer après 
coup leur propriété , la transférer rétroactivement à 
l'assureur I et, au moyen de cet abandon , le forcer à 
payer l'ancienne et entière valeur de la diose, bien 
qu'il n'en rest&t que des débris, ou même qu*il n'en res- 
tât aucun. 

C'est là, certes, une action exceptionnelle, extraordi- 
naire, c'est un remède extrême, comme on l'a ancien- 
nement qualifiée , comme la qualifient Emérigon et 
d'autres, et comme on la qualifie encore de nos jours 
(Pardessus, t. lu, p. 380 et 432). 

Aussi est-il de règle et d'usage qu'en cas de sinistre 
majeur donnant ouverture au délaissement, l'assuré est 
parfaitement libre de l'exercer ou de s'en abstenir ; 
qu'il peut de préférence exercer la simple action d'ava- 
rie, à tel point que la loi l'autorise à revenir à cette 
action commune, même lorsque par le contrat il se la 
serait interdite (art. 409) ; tant il est vrai que c'est là 
l'action propre et naturelle, inhérente à toute assu- 
rance ! 

Ce contrat peut donc très bien se passer d'une action 
exorbitante, étrangère à sa nature, à sa substance, à ses 
règles intimes, à son équité même. 

Il peut très-bien s'en tenir à l'action d'avarie ou 
d'indemnité, plus conforme à sa nature et à ses princi- 
pes, et qui, plus généralement exercée, suffit d'ailleurs 
à ses besoins ? 

II en est d'autant plus ainsi que, dans leurs accords, 
les parties sont maltresses, non seulement de restrein- 
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dre raction d'abandon, d'en limiter l'exercice à moins 
de cas qne n*en admet la loi, mais encore de l'exclare 
entièrement et de faire tomber tons les cas possibles, 
sans distinction, en simples avaries. 

Ajoutons que, dans le nombre immense des assurances 
terrestres qui sont journellement pratiquées chez nous 
et même partout ailleurs, l'action d'abandon est entiè- 
rement inconnue ; on n'y admet et l'on n'y pratique 
constamment qu'une seule action, celle d'indemnité. 

En résultat, peu importe donc que l'assuré, non pro- 
priétaire, mais (quant aux risques] aux lieu et place du 
propriétaire, n'ait pas qualité pour aliéner, par conces- 
sion de privilège ou par concession de propriété. 

L'action d'indemnité lui suffit et suffit à remplir tout 
le but du contrat, qui n'en sera pas moins un vrai et lé- 
gitime contrat d'assurance (114). 

B. A bout d'arguments, on se retranche à dire : mais 
enfin la loi est là ; le texte en est formel ; il veut qu'a- 
vec le nom de l'assuré le contrat énonce sa qualité de 
propriétaire ou de commissionnaire. 

Cela suppose bien que, dans l'esprit et l'intention du 



(H i) U convient d'ajouter que, même dans ce cas, l'action 
en délaissement ne sera pas toujours impossible, en ce sens que 
le créancier assuré fera abandon à ses assureurs des droits qu'il 
peut avoir conservé contre son débiteur. L'article 17 de la loi 
du 10 décembre 1874, sur l'hypothèque marUime^ contient 
une consécration formelle de ce point ; (voyez la note suivante). 
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législateur, le propriétaire d'une chose peut seul la faire 
assurer, par lui-même ou par un mandataire qui le re- 
présente. 

A cela plusieurs réponses : 

1^ Sans relever en ce moment l'entorse donnée aux 
expressions comme au sens de la loi, nous disons d'a- 
bord que sur ce point , comme sur d'autres, l'article 
332 est plus énonciatif qu'impératif. 

Là) comme ailleurs, il indique plus qu'il ne prescrit 
ce qu'il est bon d'exprimer dans les polices, ce qu'il est 
convenable ou utile d'y insérer. 

Sans doute, parmi cela, il y a des choses essentielles 
au contrat, dont l'omission pourrait le vicier dans son 
principe ou rendre impossible son exécution. 

Mais il en est d'autres secondaires, accidentelles, 
dont le contrat peut se passer sans en être moins va- 
lide et exécutoire 

C'est ce qu'anciens et modernes ont également re- 
connu ; le législateur a laissé à la doctrine et à la juris- 
prudence le soin de distinguer, et aux parties elles- 
mêmes, la liberté de déroger à telle ou telle de ses dis- 
positions. 

Or, l'expression de qualité de propriétaire ou de 
commissionnaire est-elle une de ces conditions telle- 
ment indispensables au contrat, que leur absence doive 
suffire pour entraîner nullité 7 

Qui peut sérieusement le penser ? Emérigon surtout 
a regardé cela comme indifférent, sans intérêt pour les 
parties, libres de l'exprimer ou de ne pas l'exprimer. 



\ 
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Cette expression de qualité qae l'Ordonnance recom- 
mandait anssi bien que le Code^ il l'a regardée comme 
étrangère aux rapports entre assuré et assureur, com- 
me ne concernant que les rapports entre le propriétaire 
6a intéressé et le commissionnaire agissant pour son 
compte. Et d'autres après lui Tout considéré sous le 
môme aspect (Emérigon, t. i, p. 52 et sq, Locré, t. iv, 
p. 27). 

S"* En supposant même que cela intéressât vraiment, 
au moment où il signe, l'assureur, et qu'on dût dès lors 
le lui déclarer dans la police même, ceux qui veulent 
en conclure que le propriétaire seul peut y être l'as- 
suré, entendent et expliquent fort mal les expressions 
de l'article 332. 

Ils raisonnent et concluent comme s'il était dit qu'il 
font exprimer si l'assurance est faite , soit par le pro- 
priétaire en personne, soit par un pur et simple man- 
dataire. 

La disposition porte réellement qu'outre le nom et le 
domicile de l'assuré, on exprimera sa qualité de pro- 
priétaire ou de commmionnaire. 

Et cela est fort différent de ce que l'on suppose. 

Si, en effet, il était parlé du propriétaire et de son 
mandataire, comme pouvant seuls prendre une assu- 
rance, on pourrait dire : c'est toujours du propriétaire 
qu'il s'agit ; car le mandataire est son représentant, son 
organe ; ce mandataire, c'est lui-même. 

Mais la loi ne parle nullement ainsi , elle dit 
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que l'alsaré exprimera sa qualité de propriétaire ou de 
commissionnaire. 

Or ce sont là deux personnes comme deux qualités 
bien différentes, bien distinctes» qui ne se confondent 
point, qui ne rentrent point l'une dans Tautre. 

Elles tiennent à la diversité des règles, comme de si- 
tuation, qui existent entre le mandataire pur et simple 
et le commissionnaire ; mais comme ceci nous entraî- 
nerait trop loin, et sera du reste mis en lumière dans 
un chapitre spécial, nous nous contenterons pour le 
moment d'avoir signalé la chose et fait ressortir la véri- 
table pensée de la loi. 

3"" La loi entend si peu du reste qu'il n'y ait que le 
propriétaire d'une chose qui puisse la faire assurer, 
qu'à quelques articles de distance elle admet et auto- 
rise elle-même l'assurance prise par non propriétaire, 
mais qui court les risques de la chose, au lieu et place 
du propriétaire. 

C'est ce que fait l'article 334, en ce qui concerne 
l'assurance des sommes prêtées à la grosse j et l'article 
342 en ce qui concerne la réassurance. 

Ni le prêteur à la grosse, ni l'assureur ne sont pro- 
priétaires, mais ils courent les risques ; ils ont, par cela 
seul, qualité pour faire assurer. 

Et c'est précisément alors le propriétaire qui, ga- 
ranti des risques, est inhabile à faire assurer ; c'est ce 
qui résulte de l'article 347 au sujet des sommes em- 
pruntées à la grosse, et de toutes les dispositions de la 
loi sur le ristourne. 
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Ce n'était donc pas comme propriétaire, mais comme 
courant les risques, qu'il était habile à faire assurer. Ce 
n'est pas à la propriété, mais au risque, que s'attachait 
ce droit. Pour savoir qui Ta, il faut demander, non qui 
a la propriété, mais qui court le risque. 

4^ Voyons d'ailleurs et enfin, à cet égard, l'usage en 
vigueur, la pratique universelle • 

Jamais dans une police on n'a inséré et l'on n'insère 
ces mots de propriétaire ou de commissionnaire. 

On se borne constamment k y énoncer ce qu'on ap- 
pelle le pour compte^ c'est-à-dire pour compte de qui 
se fait l'assurance. 

Celui qui se fait assurer pour son propre compte dé- 
clare par là qu'il est lui-même l'intéressé, que c'est lui 
qui court les risques qu'il faut garantir. 

Celui qui se fait assurer pour compte d'un tel, en le 
nommant» déclare par là que le dénommé est le vérita- 
ble intéressé quç concerne le risque, et que lui-même 
n'agit que dans son intérêt ou d'après son ordre. 

Il arrive même, la plupart du temps, que celui qui 
agit ainsi pour le compte d'un autre, ne nomme nulle- 
ment dans la police cet autre pour compte duquel il 
agit. 

Ainsi les formules adoptées généralement sont celles- 
ci : un tel se fait assurer pour le compte do la per- 
sonne qui sera nommée au connaissement ^ ou bien 
pour le compte des intéressés^ ou bien enfin et mieux 
encore, pour le compte de qui il appartiendra. 

Dernière formule très-usitée et très-remarquable, 
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qui embrasse et enveloppe tool : clause générique, s'il 
en fnt, qui permet d'appliquer le pour confie à tout 
propriétaire, à tout intéressé, à tout chargeur, à tonte 
personne enfin qui se trouve nommée dans des con- 
naissements conformes è la police ; clause à qui Tusage, 
la doctrine et Ja jurisprudence ont donné ou reconnu 
une force et une étendue telles , que l'assuré pour 
compte peut, au besoin, se l'appliquer à lui-même et 
dire : c'est pour mon propre compte que l'assurance a 
été prise (il la condition, bien entendu, qu'il justifiera 
de son intérêt par connaissement à son nom). 

En sorte que, se faire assurer pour le compte de qui 
il appartient, signifie de la part de l'assuré que c'est tant 
pour son propre compte que pour compte d'autrai, 
quel que puisse être le propriétaire ou intéressé. 

Ainsi Tadmet et l'explique Emérigon et tout le monde 
avec lui (Emérigon, 1. 1, p. 142, 311 ; Estrangin, p. 358 
et sq). 

Mais, peut-on dire, n'y a-t-il pas dans de telles for- 
mules, si vagues, si élastiques, quelque chose de dan- 
gereux et d'alarmant, soit pour l'assureur qui s'engage, 
sans pouvoir distinguer ni même prévoir au profit de 
qui tournera son engagement, soit pour la légalité mê- 
me du contrat qui doit se fonder, non pas exclusive- 
ment sur un intérêt de propriété, mais du moins tou- 
jours sur un intérêt équivalent. 

Non, si du moins on veut procéder régulièrement ; il 
n'y a là au fond nulle crainte à concevoir, nul danger 
réel à courir. 
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Quoi que porte la police, quelles qu'en soient les ex- 
pressioosi le principe au fond sera toujours et nécessai- 
rement garanti et respecté. 

Comment cela ? Voici : lorsqu'on en viendra à l'es- 
sentiel, c'est-à-dire à l'exécution du contrat, l'assuré 
dénommé comme tel ne pourra exercer les actions en 
dérivant pour lui, sans au préalable avoir justifié de tou- 
tes les conditions légales. 

II sera obligé, avant tout, de produire et communi- 
quer à ses assureurs toutes les pièces et documents 
usités en cette matière et propres à établir la réalité de 
la chose assurée, sa valeur vraie, sa mise en mer, son 
existence à bord lors du sinistre, ce sinistre lui-même 
et sa consistance. 

Et toutes ces justifications pourront être examinées, dis- 
cutées, et, le cas échéant, combattues par les assureurs. 

Ce devoir de l'assuré et ce droit des assureurs sont 
reconnus et établis dans nombre de dispositions du 
Code ; on peut voir notamment ses articles 329, 383, 
384, etc. 

Or, de ces productions et débats contradictoires, doit 
infailliblement sortir la révélation du véritable intéressé 
à l'expédition et à l'assurance ; et selon que son inté- 
rêt sera reconnu légitime ou non, l'assurance sera par 
suite maintenue ou annulée. 

Ainsi, en définitive, jamais le principe ne sera violé, 
jamais le vœu de la loi ne sera trompé (115). 

(1 1 5) Nous devons ajouter un posi^criptum aux dévelop- 
pements si fins et si ingénieux qui précèdent. La question de 
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Nous verrons plus loin , dans on chapitre spécial , 
quelles choses peuvent faire Tobjet licite d*aae assu- 
rance. 



Tassurance faite par un autre que le propriétaire, n'est pas au- 
jourd'hui aussi entière qu'elle Tétait sous l'empire du Code de 
commerce. L'article 17 de la loi du 40 décembre 4874, sur 
Vhypoihêque maritime, porte en effet ce qui suit : En cas de 
perte ou d' innavigabilité du navire, les droits des créan- 
ciers (hypothécaires) s'exercent sur les choses sauvées ou sur 
leur produit, alors mime que les créances ne seraient pas * 
encore échues. Ils s'exercent également dans Vordre des ins- 
criptions sur le produit des assurances qui auraient été fai- 
tes par l'emprunteur sur le navire hypothéqué. Dans le cas 
prévu par le présent article, l'inscription de l'hypothèque 
vaut opposition au paiement de Findemnité d'assurance. 
Les créanciers inscrits ou leurs cessionnaires peuvent de 
leur coté faire assurer le navire pour la garantie de 

LEURS CRÉANCES. LeS ASSUREURS AVEC LESQUELS ILS ONT CON- 
TRACTÉ SONT, LORS DU REMBOURSEMENT, SUBROGÉS A LEURS 

DROITS CONTRE LE DÉBITEUR. La questîou cst douc trauchée 
pour les créanciers hypothécaires ; elle l'est aussi et par cela 
même (quoiqu'on en ait dit) pour les créanciers privilégiés, car 
on ne comprendrait point que ceux-ci, qui sont en droit les 
plus favorisés, n'eussent pas une faculté dont jouissent les au- 
tres, et il résulterait du système contraire, s'il était admis, 
qu'ils auraient intérêt à troquer leur qualité contre celle d'hy- 
pothécaires, ce qui constituerait une véritable cacophonie ju* 
ridique. 
Restent donc les créanciers chirographaires ; ceux-là ne 
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Cet objet licite, quel qu'il soit^ doit nécessairement 
être convenu, être exprimé dans le contrat, dans la po« 
lice qui en est dressée. 



penvent pas sans doute se prévaloir de la disposition de la loi de 
4874, et continuent à être régis par la règle de l'article 334 du 
Code de commerce. Si Ton admet cependant, par une vraie ou 
fausse interprétation de cette règle, qu'ils ne peuvent, pour 
leur garantie personnelle, faire assurer la chose de leur débi- 
teur, on arrive à ce résultat que les créanciers qui auraient le 
plus grand besoin de cette assurance, seraient les seuls à ne pas 
pouvoir la pratiquer. Pour accepter une pareille conséquence, 
il faudrait y être contraint par un texte bien formel. Ce texte 
existe-t-il ici 7 Mous demandons la permission d'en douter. Nous 
avons fait remarquer à plusieurs reprises qu'il était parfaite- 
ment licite à un créancier de faire assurer la solvabilité de son 
débiteur ; cette assurance, avons-nous dit, n'est peut-^tre pas 
une assurance maritime, mais à coup sûr c'est une véritable as- 
surance , car il y a ici un risque réel couru par le créan- 
cier. Or , qu'est , sous une autre forme , l'assurance de la 
chose du débiteur, si ce n'est l'assurance de la solvabilité elle- 
même, puisque la solvabilité dépend de la conservation de la 
chose, et que ce sont là les deux termes d'une même idée. La 
seule différence que l'on pourrait trouver entre ce cas et la si- 
tuation ordinaire (celle du propriétaire qui se fait assurer), se- 
rait relative à la nature du contrat, terrestre ici, maritime ail- 
leurs. Hais outre que la chose a fort peu d'importance aujour- 
d'hui, en l'état de la latitude complète laissée aux compagnies 
d'assurance d'assurer toute espèce de risques, l'idée serait en- 
core contestable, car du moment que la conservation de la 



/ 
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Od ne concevrait pas on acte de ce genre, sans Tex- 
pression de la chose on des choses qui en sont l'ali- 
ment, la matière môme. 



chose, on soit la solvabilité da débiteur, dépend d'un événs- 
ment de mer, le risque est maritime, et le contrat aussi (*). 

Nous devons terminer par une observation qui a son intérêt. 
Nous avons supposé jusqu'à présent, pour nous tenir dans les 
termes indiqués par le texte, que le créancier avait iait assurer 
la chose même de son débiteur. Hais il pourrait avoir pris un 
autre biais et avoir fait assurer sa créance elle-même. La solu- 
tion s*en trouverait-elle modifiée 7 En aucune façon ; car c*est 
toujours sous une forme ou sous une autre, sa créance on plu- 
tôt la solvabilité de son débiteur que le créancier fait assurer. 
Ce qui le prouve, c'est que, dans un cas comme dans l'autre, 
l'assurance n'aura jamais lieu que jusqu'à concurrence du chifire 
de la créance, car ce n'est que dans cette limite que l'assuré a 
intérêt au contrat. Toutes ces hypothèses ne comportent donc 
qu'une solution unique, car elles ne constituent que des faces 
différentes d'une même question. La jurisprudence parait ne 
pas l'avoir compris ainsi, car tandis qu'elle repousse, ainsi que 
nous l'avons vu, l'assurance de la chose même du débiteur, elle 
admet et approuve celle de la créance elle-même ; voy. cass., 
26 avril 1865 (D. P., 1865, 1, 415). 



(*) Nous venions d'écrire ees lignes, lonqa*!! nous est tombé soos lai 
yeux Que annotation de Tarrôt de la cour de Paris, du tS janvier 4877, 
due à la plume savante et judicieuse de M. Lyon-Caen, et dans laquelle 
les idées exprimées par nous sont indiquées en quelques traits saisis- 
sants. Nous sommes trop heureux de cette conformité de vues» pour rtt 
pas la signaler avec empressement. 



I 
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lis comment doit s'y faire cette expression obliga- 
toire et obligée ? 

A cet égard, il faut le dire, notre article 332 offre 
peu d'ordre» de clarté et de précision. 

Denx principaux sujets d^assurance j le navire et le 
chargement, le corps et les facultés y sont seuls vague- 
naent et confusément indiqués. 

Dans un de ses paragraphes, l'article veut qu*on ex- 
prime le nom et la désignation du navire, le nom du 
capitaine. 

Dans un paragraphe plus éloigné, entremêlé à d*au- 
tres qui n'y ont pas un rapport marqué, il veut qu'on 
exprime la nature et la valeur ou l'estimation des 
objets que l'on fait assurer. 

Cela a grandement besoin d'être iclairci, distinjgué et 
même complété. 

Et, pour y parvenir, il ne Êiut pas perdre de vue, 
m^is au contraire se rappeler constamment ce principe 
fondamental posé par l'article 348, que toute réticence, 
toute fausse déclaration, toute différence qui diminue- 
rait Topinion du risque et en changerait le sujet, an- 
nule l'assurance, lors même que cela n'aurait pas influé 
sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

Séparons autant que possible le navire de son char- 
gement ; je dis autant que possible^ car ce qui con- 
cerne Tun mène assez souvent à ce qui concerne l'au- 
tre, et il est d'ailleurs certaines conditions qui leur sont 

communes. 

C ~m 23 
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QuaDt au navtre même, la loi veat avant tout qoe 
le contrat en exprime le nom. 

Cette nomination est-elle^ on non, commandée com- 
me indispensable ? 

L'est-elle, ou non, dans toute assurance sur corps 
comme sur facultés ? 

Il faut d'abord ici distinguer. 

Si l'assurance est sur corps, c'est le navire seul qui 
est le sujet ou l'aliment direct, la matière même du 
contrat. 

On ne peut par^ciela même se dispenser de le nom- 
mer. Car que serait une assurance portant sur navire 
indéterminé, sur tout navire quelconque ? 

L'assuré pourrait donc, à son choix, appliquer le ris- 
que à tout navire, au premier venu I Si un navire, quel 
qu'il fût, venait à périr, il pourrait à son gré dire à son 
assureur : voilà le navire que j'ai entendu vous faire 
assurer ; payez-moi la perte ! 

Bien évidemment, il faut, pour sujet ou aliment au 
contrat, un navire déterminé, dont l'identité ne soit 
pas douteuse, qui ne puisse être confondue avec d'au- 
tres dans l'immensité de ceux qui existent et naviguent. 

Or le premier et principal moyen de fixer cette iden- 
tité, c'est de caractériser le navire qu'on a en vue, par 
le nom spécial qui lui a été assigné, sans préjudice des 
autres moyens qui peuvent concourir à son exacte dé- 
termination. (116) 



(4 4 6) H. Cresp a donné ailleurs une indication plus détail- 
lée de ces moyens (voy. 1. 1^ p. 68 et sq). 
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Cela même a son importance lorsque l'assurance est 
sur faeultéSy car, en général, habituellement ces facul- 
tés ne s'entendent pas, ne peut ent s'entendre de mar- 
chandises qu'on chargerait sur un navire quelconque, 
sur tout navire au choix de l'assuré, mais seulement de 
marchandises chargées et transportées sur tel navire 
déterminé. 

Ce navire, il est vrai, n*est pas alors le sujet propre, 
direct du risque ; il n'est, comme le disent les docteurs, 
que le lieu du risque ; mais ce lieu est aussi d'un grand 
intérêt pour l'assureur ; il influe beaucoup sur le ris- 
que qu'on lui propose et sur l'opinion qu'il s'en forme, 
et, sous ce rapport, il rentre dans les termes de l'article 
348 et dans les énonciations de l'article 332. 

11 hut donc, même dans ce cas d'une assurance sur 
Acuités, exprimer le nom du navire. 

Hais, dans ce même cas, il n'est pas interdit aux 
parties de laisser à l'assuré une certaine latitude et de 
lui permettre, tout en nommant le navire, d'ajouter oti 
tout autre pour lui ; clause usitée, quand cet assuré, 
an moment du contrat, n'est pas bien certain que le 
navire qu'il nomme pourra charger et transporter sa 
marchandise. 

Avec cette clause, il pourra au besoin charger sur un 
navire d'un autre nom. 

Sans cette clause, il ne le pourra pas ; la substitution 
au navire nommé entraînerait nullité. 

Hais que décider si un seul navire étant désigné et 
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nommé au contrat, il arrive que ce navire y ait été dé- 
signé S006 an nom qui n'est paa eiactemeot le sien, 
qui en difllère ptus ou. moins ? 

Le vœu de la loi serait-il suffisamment rempli ? 

Selon les docteurs, cela dépendrait du degré de diffé- 
rence entre le nom vrai et le nom déclaré. 

Si la différence est très-grave, s'il n'y a aucune res- 
semblance, entre les deui noms, on décide, en doc- 
trine comme en jurisprudence, que la fausse déclara- 
tion emporte nullité, qu'elle soit d'ailleurs volontaire ou 
non, qu'elle provienne d'erreur ou de fraude, ce qui 
rentrerait encore dans la règle de l'article 348. 

Voici les exemples qu'on en donne : 

On déclare sous. le nom de VAlcide un navir.e qui se 
nomme réellement le Ly$y sous le nom de Régulu$ ce- 
lui qui se nomme le Neptune. 

Quelle dissemblance et quel moyen de reconnaître le 
vrai nom du faux ! n 

Mais si la différence est moins grande , s'il y a 4ans 
l'un des noms quelque chose qui se trouye dans l'au- 
tre, quelques juristes se montrent moins difficiles. 

Ainsi ils maintiennent une assurance, mêm^ sur 
corps, où le navire a été appelé dans une des polices 
le Lion-Heureux, et dans une autre police VHeureux^ 
et où d'ailleurs les polices ont nommé, des capitaines 
différents. 

Ainsi encore on maintient une assurance sur trois poli- 
ces, dont Tune nomme le navire le Sainte Antoine ^ Tau- 
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tre la Vierge-des-Douleurs, Taotre enfin le Saint- An- 
toine et la Vierge-deS'Dou leurs. 

Il faut avouer que c*est aller un peu loin ; comment 
les assureurs des diverses polices peuvent -ils aperce- 
voir là un navire identique ? N'arrivera-t-il pas que tel 
ou tel assureur, trompé par de telles apparences, croira 
que ce sont là tout autant de risques distincts, et qu*il 
se trouve pourtant, tpar sa signature sur plusieurs poli- 
ces, avoir souscrit un seul et même risque pour une 
«ommf^ bien plus considérable qu'il n'était dans son in- 
tention et dans ses moyens ? 

N'arrivera-t-il jamais d'ailleurs qu'au moyen de ces 
inexactitudes combinées un assuré fasse tomber le 
dommage ou la perte sur tels ou tels assureurs qu'il 
voudra ? 

Il convient donc de se tenir, à cet égard, dans une 
juste et équitable mesure. 

Si l'ineiactitude du nom est asse« légère ; si , par 

« 

d'autres circonstances, elle est plus ou moins facile è 
reconnaître ou à réparer, et si surtout elle ne provient 
que d'une simple erreur d'orthographe ou de lecture, 
l'équité pourra sans doute porter à l'indulgence ; ce 
ne sera pas le cas de pointillerj comme disent les au- 
teurs. 

Ainsi il est arrivé que dans un ordre ou commission 
d'assurance donné à un correspondant, l'écriture ait 
permis de lire comme nom du nâvire la Jeune-Louise 
au lieu de la Jeanne-Louise^ de lire le Destin pour le 
nom d homme le Destaing. 
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Aiori, poor ane assorance sar le navire le Wilhewu 
saédoia, on a présenté on connaissement où le navire 
était dénouAUAé il Guglielmo iuedese. 

Ce n'était que la traduction italienne do vrai nom 
suédois, traduction qui fut admise comme équivalent. 

Même cas et même décision pour le navire assuré 
sous le nom de Saint-- Joseph ^ eipédié d'Italie sous le 
nom de Santo-Gitueppe. 

Au surplus, pour prévenir à ce sujet toute difficulté, 
l'assuré incertain sur le véritable nom du navire n'a 
qo*à prendre la précaution que voici : c*est dans la po- 
lice même, d'en avertir son assureur et de lui rendre 
commune son incertitude. 

J'en puis citer un exemple dans une assurance prise 
sur le navire appelé, disait la police, Anna ou Hanna 
ou AnaiSf ou tel autre nom qui plu$ exact serait. (1 17) 

Mais, en règle, la loi ne se contente pas du nom du 
navire ; elle veut de plus et distinctement sa désigna- 
tion, ce qui ne peut signifier que sa qualification y d'a- 
près les diverses classes où sont rangés les bâtiments 
de mer. 



(147) Cet exemple est tiré d'an arrêt d'Aix du 16 avril 
1839 ; cpr aussi Marseille 8 décembre 1836 et 20 juillet 1841 
(J. M., 16, 2, 17, 18, 1,116, et 20. 1,288). Ce sont là da 
reste des idées courantes, soit en doctrine, soit en jurispruden- 
ce; voy. à défaut d'autres, Bédarride, n<" 1046, 1048, 1052 et 
1053. 
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Voos savez que l'usage en distingue de plusieurs es- 
pèces» à raison de leurs dimensions, de leur forone, de 
leur mâture ou voilure, trois-mâts, avisos, pinques, /e- 
louqueSf tartanes^ etc. 

Le progrès moderne a fait une distinction plus mar- 
quée encore entre les bâtiments à voiles et les bâti- 
ments à vapeur. 

Quoi qu'il en soit, que s'est-on proposé par ces sor- 
tes dlndicationb ? 

C'est apparemment de toujours mieux fixer l'iden- 
tité du navire assuré, ou portant la marchandise as- 
surée. 

Mais cela importe-t-il à la validité «'u contrat ? 

Non, sans doute ; quelque utile que puisse être ce 
surcroit de désignation, nul n'a pu penser que, de son 
omission, pût dépendre le sort de l'aflTsurance. 

L'ancienne Ordonnance n'en avait pas même parlé. 
Si le Code l'a comprise dans ses énonciations, nos au- 
teurs se sont accordés à ranger celle-ci parmi celles qui 
sont facultatives aux parties. (118) 



(4 1 8] H. Bédarride parait être d'an avis contraire (n® 4064); 
il est certain que la désignation, entendue dans le sens large 
et complet du mot, a pratiquement une antre importance que 
la simple indication du nom, et le plus souvent elle arrivera 
beaucoup mieux que celle-ci à édifier l'assureur sur retendue 
du risque qull assume. Hais on voit tout de suite que ceci est 
en «dehors de la question d'identité du navire, laquelle se trou- 
vera communément fixée par le seul fait de la dénomination, et 
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Ihis prenons garde à ceci : c*e8t qae la diosa peut 
acquérir une grande importance, si, dans la police, 
comme il est d'ailleurs d'osage, on a exprimé telle 
qualité pour le navire, et qu*il se trouve en fiait que 
cette qualité est faussa on ineiacte. 

L'assureur pourra fonder sur cette fausse qaali6ca- 
tien Teiception que lui donne l'article 348 do Code. 

La force de Teiception dépendra de l'aggravation du 
risque, qui résulterai! de la différence entre la qualité 
supposée et la qualité réelle du navire. 

Si sa vraie qualité est égale ou même supérieure à la 
qualité énoncée, si en fait on a donné à l'assureur au- 
faut et plus que ce dont il se contentait, poorrait-il ja- 
mais raisonnablement, équitablemcnt s*en faire on su* 
jet de plainte et d'annulation ? 

Ainsi l'a jugé contre l'assureur notre ancienne Ami- 
rauté, dans une espèce où la police avait qualifié po- 
lacrece qui se trouiiait être une pinque (Eroérigon, 1. 1, 
p. 163 et 164). Il y avait entre les deux bâtiments quel- 
que différence de voilure, mais point de différence 
d'échantillon, c'est-à-dire que la force et la résistance 
en étaient les mêmes. 

Mais si au contraire la qualité énoncée est supérieure 



c'est en se plaçant au point de vue de la réticence que Tassa- 
reur pourra se faire un grief du défaut de désignation sulEsan- 
te, et de Tignorance dans laquelle on Ta laissé touchant telle on 
telle circonsitance essentielle du risque. 
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à la véritable, il y a poar Tassurear intérêt et motif lé- 
gitimes à se plaindre, k vouloir annuler. 

C'est le cas qui 8*offrit encore à l'Amirauté ; la police 
avait qualifié de vaitseau ce qui n'était que tartane ou 
bateau. (Emérigon , ibid.) Or, le mot vaineau^ dans 
Tusage, ne s'entendait que des troU^mâlt^ c'est-à-dire 
des plus forts bâtiments du commerce. On annula donc 
pour fausse qualification. 

Remarquez pourtant qu'il peut arriver qu*il y ait 
lieu à annulation « è raison même de la qualité supé- 
rieure à celle énoncée, et qui serait ensuite reconnue 
dans le navire. 

Cela tient au genre de navigation que ce navire de- 
vait accomplir. 

S'il s'agit d'un voyage de long cot^rs, c'est-à-dire de 
naviguer loin des côtes, dans les hautes mers, sans 
doute la plus grande force du navire aura été pour l'as- 
sureur une garantie plus grande contre les sinistres pos- 
sibles, et il ne pourra se faire une arme de cet avan- 
tage. 

S'il s'agit de cabotage ^ c'est-à-dire de naviguer de 
côte en côte, à portée de terre, les petits bâtiments 
conviennent mieui, courent moins de dangers que les 
plus gros navires ; moins volumineux , moins plon- 
geants, ils ont bien moins à craindre des bas-fonds, des 
ècueils, des pirates ou de l'ennemi. 

Si donc, dans ce cas, à l'inverse du précédent, c'é- 
tait une tartane ou bateau qu'on eût énoncé, au lieu 
d'un vameauou troh-mâtt àoul vraiment il s'agissait, 
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il y aurait aggravation de risque, dans la supériorité mê- 
me de la qualité réelle sur la qualité déclarée. 

C'est ce qu'admettent très-^bien la doctrine et la ju- 
risprudence, modernes comme anciennes. (119) 

(1 1 9) Les observations qui précèdent doivent également re- 
cevoir leur application, en ce qui concerne d*autres particulari- 
tés plus accessoires du navire, telles que l'itMcriplion n»r /e# 
regùlret du Véritat^ et tel ou tel détail (la cote notamment) de 
cette inscription. Comme il ne s*agit pas ici d'une institution 
ayant un caractère officiel, et remplissant un mandat reconnu 
d'utilité publique, il s'ensuit tout d'abord que l'assuré ne se- 
rait pas obligé, le cas échéant, de déclarer le défaut d'inscrip- 
tion, ce défaut d'inscription n'impliquant nullement une mau- 
vaise note du navire. Et ce que nous disons de l'hypothèse où 
le navire n'aurait jamais été inscrit, il faudrait l'admettre éga- 
lement au cas oii le bâtiment, ayant d'abord été été inscrit, au- 
rait depuis, par une décision unilatérale de son propriétaire, 
cessé de l'être. Ce fait, dans les conditions oii il s'est produit, 
n'a pas plus de signification que le précédent, et pas plus que 
celui-ci n'a été de nature à influer sur l'opinion que l'assureur 
a dû avoir du risque ; un arrêt de la cour d'Aix du 8 août 1 866, 
est formel en ce sens (J. iif., 4867, 4, 463). Mais il n'en serait 
plus ainsi si la cessation de l'inscription était due à la Compa- 
gnie elle-même, si elle tenait au refus opposé par celle-ci, soit 
d'admettre le navire d'une façon générale, soit de lui accorder 
ou maintenir la cote demandée. Ces diverses circonstances, étant 
donnée la considération dont jouit le registre du Veritas^ ont 
trop de signification pour n'être pas portées à la connaissance 
de l'assuré, et la dissimulation qui en serait faite constituerait 
un véritable cas de réticence, tombant sous le coup de l'artide 
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Aux nom et qualification exacte do navire, la loi 
ajoute renonciation do nom du capitaine. 

C'est encore et toujours pour mieux fixer Tidentité 
da navire et du risque qui s'y rattache. 

348. La cour de Paris Ta décidé ainsi par arrêt du 16 février 
4860 {D. P., 1860, 5, 26; J. M., 38, 2,96). Un jugement du 
32 février 1873, du tribunal de commerce de Marseille [ibid., 
1873, 1, 269}, contient, il est vrai, une solution contraire; 
mais il est à remarquer que le navire avait été , en l'espèce, 
inscrit sur les registres d'une compagnie analogue à celle du 
Veritas, et moins bien notée qu'elle dans l'opinion commer- 
ciale ; ce qui devait faire présumer un refus d'inscription de la 
part de celle-ci et éveiller l'attention des assureurs. Et encore, 
même avec ce tempérament, cette solution ne nous parait-elle 
point devoir être approuvée. 

Si. la simple réticence peut, en ce qui concerne les énoncia- 
tiens du Veritas^ être une cause de nullité du contrat, à for- 
tiori en est-il de même de la fausse déclaration, même faite de 
bonne foi ; il nous suffit de renvoyer sous ce rapport aux no- 
tions de principe, si clairement exposées par H. Cresp ci-des- 
sus p. 191 et sq, et notamment p. 205. Cette solution a été ad- 
mise sans difficulté par la cour d'Aix, dans une affaire récente, 
à notre connaissance personnelle, oii la bonne foi de l'assuré 
était parfaitement établie, et où d'autre part la nullité du con- 
trat devait entraîner pour celui-ci des conséquences particuli^ 
rement douloureuses. C'était la loi cependant ; et l'assuré était . 
plus repréhensible d'avoir déclaré une cote dont il n'était pas 
sur et qui n'avait pas encore été obtenue, que l'assureur d'y 
avoir cru et d*en avoir fait dépendre son opinion du risque ; 
voy. Aix, 4 décembre 1873 (J. Jf., 1874, 1, 129). 
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Mais celte énonciation accessoire, secoodaire, oe 
saurait être regardée comme d'absolue néces«té, car 
(c'est la remarque d'Emérigoo) il peut se faire que. 
dans certains cas, il Soit impossible à l'assuré luinnëme 
de savoir qui commandera le navire. 

En pareil cas, nous le verrons, l'article 337 du Code 
dispense de nommer le capitaine, et même bien plus 
que le capitaine. 

Alors l'assureur est censé s*en être remis au choix 
que ferait l'assuré. 

Mais d'ailleurs, si une fois la police a nominativement 
désigné tel capitaine, il n*est plus permis à l'assuré de 
le changer à son gré. 

L'assureur est dès lors autorisé à dire : c'est l'habi- 
leté personnelle, la bonne réputation du capitaine nom- 
mé qui m'a décidé à prendre le risque ; ce qui a influé 
sur ma détermination n'a pu éprouver aucun change- 
ment, à moins qu'il ne fût consenti par moi avant le 
départ, ou qu'en cours de voyage il ne survienne tel 
événement, telles circonstances qui le rendissent iné- 
vitable. 

Pour prévenir sur ce point toute difficulté , une 
clause est habituellement insérée d^ns la police : en 
énonçant tel capitaine dénommé, elle ajoute ou tout 
autre pour lui. 

Par là rassuré est autorisé à changer librement de ca- 
pitaine, avant le départ comme pendant le voyage. (120) 



(1 20) C'est surtont dans les polices d'assurances sur faaUtés 
que cette clause se trouve écrite, car il aurait été injuste dans 
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On s'est demandé si, dans une assurance, il (allait 
déclarer le pavillon, la nationalité du navire ou du ca- 
pitaine ? 

Je dis du navire ou du capitaine, car la nationalité 
de l'un entraîne la nationalité de l'autre ; en France et 
partout ce sont les nationaux seuls qui peuvent com- 
mander les navires nationaux (voy. 1. 1, p. 82 note 25). 

L'Ordonnance n'exigeait point et le Gode n'a pas 
davantage exigé qu'on déclarât le pavillon, la natio- 
nalité. 

On peut donc sur ce point, garder le silence, l'assu- 
reur sera censé s'en remettre à l'assuré', et s'obliger, 
quel que soit le pavillon. 

Mais si on s'en est expliqué, si la police donne telle 
ou telle nation au navire ou capitaine, il faut que cette 
nationalité soit réelle, et si elle est autre, l'assurance est 
nulle ou susceptible d'être annulée. 

cette hypothèse de rendre Tassuré victime d'an changement de 
capitaine qu'il n'était pas en son pouvoir de prévenir (cpr. 1. 1, 
p. 474, et t. II, p. 84 et la note). Mais rien n'empêche qu'elle 
ne le boit aussi dans les assurances sur corps, lorsque l'arma-* 
teur veut se réserver tonte liberté à cet égard. Mais, dans tous 
les cas, qu'il s^agisse d'assurances sur corps on d'assurances sur 
facultés, cette clause ne saurait autoriser l'assuré à indiquer 
sciemment un capitaine autre que le capitaine réel ; et cela est 
vrai également du navire. La fraude fait exception à toutes les 
règles comme à toutes les conventions. En ce sens Bédarride, 
n^lOeO; Bordeaux, 29 mars 1848; Aix, 23 février 4862 
[D. P., 4848, 2, 70, J. M., 27, 2, 65, 4862, 4, 48.) 
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Pourquoi ? Parce qu'il n'y a pas conformité, identité 
do risque. 

L'on est ou peut être bien différent de Tautre, dans 
l'opinion des assureurs. 

Telle nation peut être en guerre, et telle autre rester 
neutre. 

Nous avons vu tel pavillon être respecté par les Bar- 
baresques ou pirates, et tel autre Têlre beaucoup 
moins. 

D'ailleurs les constructions navales, les gréements, 
mâtures , voilures différent suivant les nations, et ga- 
rantissent plus ou moins de sûreté ou de vitesse. 

Les capitaines marins, nationaux et étrangers, peu- 
vent passer pour plus ou moins babiles, pour plus ou 
moins honnêtes. 

Il y a des exemples d'annulation pour fausse déclara- 
tion de nationalité. 

Ainsi une assurance avait été faite sur navire on capi- 
taine danois ; il était suédois ; le contrat fut annulé 

m 

parles tribunaux toscans (Baldasseroni, t. i, p. 129). 

Emérigon cite, en l'approuvant, cette décision, et il 
ajoute de son chef qu'une assurance faite sur navire 
génois serait nulle si le navire était parti sous pavillon 
toscan (t. I, p. 172). 

Dans le cas même oà, nommant un capitaine, on a 
employé la clause ou tout autre pour /tii, si le capi- 
taine nommé était français, je suppose, on ne pourrait 
lui en substituer un d'une nation différente. Il y aurait 
là aggravation de risque, surtout en temps de guerre, 
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si le capitaine nommé était de nation neutre, et que le 
nouveio capitaine fût de nation belligérante. 

Venons-en à ce qui concerne plus particulièrement 
Tassurance tur facultés, sur les marchandises ou autres 
objets dont se compose le chargement. 

Dégageant des paragraphes de l'article 332 , parmi 
lesquels on l'a mal à propos intercalé , celui qui se 
rapporte à notre objet actuel, nous y lisons qu'il faut 
exprimer la nature et la valeur ou r estimation des 
marchandises ou objets que l'on fait assurer. 

11 y a là deui choses indiquées ; c'est d'abord la na- 
ture des marchandises ou objets de l'assurance sur fa- 
cultes ; c'est en second lieu la valeur ou estimation de 
ces mêmes objets. 

Il faut ne pas les confondre et les considérer séparé- 
ment. 

Et d'abord la loi veut qu'on expriiae la nature des 
marchandises assurées. 

Que faut-il entendre par là ? 

Par ce mot nature j assez vague et élastique en lui- 
même, la loi a-t-elle voulu une désignation spéciBque 
de la chose ? A-t-elle voulu qu'on exprimât l'espèce des 
marchandises, leur qualité propre, et» de plus^ leur con- 
sistance en nombre, mesure ou quantité ? 

Pour l'identité complète du risque, il serait à désirer 
qu'on pût la faire ainsi, qu'on pût toujours prévenir 
toute confusion, toute équivoque à cet égard, en eipri- 
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mani si c'est da vin, de Fhuile, do blé, de la toile, do 
cotoDy ou telle autre espèce de denrée ou marebaiH 
dise ; qu'on exprimât même le nombre de mesures, de 
futailles, balles, colis, et que cela fàt distingué par du- 
méros ou autres marques. 

La chose se fait ainsi, ou du moins est recommandée 
pour les connaissements ou preuves légales du charge- 
ment des marchandises (art. 281 Cod. corn.) 

Mais pour les polices sur facultési, ce n*est pas ainsi 
qu'on procède habituellement, et même, la plupart du 
temps, ce procédé serait de toute ia^>ossibilité. 

En effet, souvent il arrive qu'an moment du contrat 
rassuré n'ait pas encore en mains les connaissements 
de sa marchandise ; qu'il ne puisse pas même les avoir, 
par la raison bien simple qu'ils ne sont et ne peuvent 
encore être dressés, attendu que la marchandise n'a pas 
été encore chargée, bien plus, qu'elle n'est pas méme^ 
encore achetée. 

Hais, peut-on dire, pourquoi donc alors se tant pres- 
ser de faire assurer ? Pourquoi ne pas attendre que tout 
cela soit accompli et qu'on sache bien quel sera l'objet 
assuré ? 
Voici la réponse : 

Un négociant a fait pour son compte un envoi de 
marchandises dans un pays lointain, en Amérique, en 
Australie, au fond des grandes Indes. 

Il les a adressées ou consignées à une personne du 
pays, avec ordre de les vendre et d'en employer le 
produit en achat de denrées ou marchandises qu'il sera 
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possible de s*y procurer» et qu'on lui expédiera en re* 
toor par tel oa tel navire qo'il sera égidement possible 
de s'y procurer. 

FaDdra*t-il attendre , pour faire assurer ses retours, 
qu'il ait reçu avis et coonaissement de toutes jces opé* 
rations accomplies T 

Hais cette attente pourra lui coûter bien cher ; car il 
est possible que , tout cela ayant été fait avec facilité et 
rapidité, il apprenne en môme temps Texpédilion qui 
lui a été faite et la perte qu'elle a déjà subie en mer. 

Et alors il sera bien temps de vouloir se faire assurer 
contre une perte déjà éprouvée, déjà consommée, et 
qui, connue de lui, ne peut plus être Tdbjet licite d'une 
assurance 1 

Il faut donc au contraire qu'il se bftte, à tout événe- 
ment, sans rien savoir encore, de se faire garantir un 
risque qui ne pourra que plus tard être déterminé, qu'il 
ne peut à présent déterminer^ car c'est un axiome qui 
s'applique à tout, qu'à Pimpotsible nul fCett tenu. 

Or telle est fréquemment, dans le commerce, la po- 
sition et l'impossibilité où se trouve un assuré. 

De là il arrive que, dans les polices, on se contente 
souvent et forcément d'énoncer que l'assurance est faite 
sur facultét^ sans autre désignation que ce mot généri- 
que, qui, dans l'intention des parties, embrasse et s'ap- 
plique à toute espèce d'objets qui se trouvera avoir été 
chargée et dont le connaissement pourra par la suite 
être représenté. 

Seulement on expripae ordinairement que l'assurance 

cm— 24 
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est faite but facuUiif quellei qu'ellet toUntj en quoi 
qu'ellet comittent ou puùtent eomitter^ qui aaraient 
été ou seraient chargées effectivemeot, indiquant» par 
ces expressions on autres pareilles, qu'on entend déro- 
ger, en tant que de besoin, à la prescription de la loi. 

Au surplus, la loi a bien marqué elle-même qu'elle ne 
regardait pas une désignation spécifie comme d'absolue 
nécessité. 

Son article^ 355 porte : il %era fait ditignation 
dans la police det marchanditet sujettes par leur no- 
ture à détérioration particulière ou diminution^ com- 
me blé$ ou telSf ou marchandises sutceptibles de cou- 
lage ; sinon les assureurs ne répondent point des domr 
mages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes 
denrées f etc. (121) 

La désignation» Texpression de l'espèce n'est là com- 
mandée qu'autant qu'il s'agit de ces sortes d'objets 
appelés, dans l'usage, objets périssables par eux-mê- 
mes. 
f 

(1 21 ] On a été plus loin encore dans la pratique, et les assa- 
venvsf mis en éveil par des fraudes nombreuses commises à leur 
égard , ont désigné par avance, dans les formules imprimées 
des polices, certaines catégories d'objets, au sujet desquelles ils 
ont déclaré ne vouloir répondre de rien, à moins qu'on ne jus- 
tifiât d'un événement de mer caractérisé ; voy. art. 4 de la 
police française sur facultés el le commentaire de H. de Conr- 
cy, p. 260 et sq. Le terrain d'application de l'article 355 se 
trouve donc par là considérablement réduit, et en fin de compte 
il est encore moins nécessaire aujourd'hui qu'autrefois de dési- 
gner d'une façun spéciale la marchandise assurée. 
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D*où il suit d'abord qu'on peut rigoureusement se 
dispenser de cette désignation , lorsqu'il s'agit d'objets 
d'autre nature ou espèce. 

Il y a plus, c'est que la loi en dispense même les ob- 
jets périssables, lorsque la position et la volonté des 
parties comportent ou exigent cette dispense. 

L'article 355, celui même que nous venons de citer» 
se termine en effet par ces mots : $i ce n*est toutefois 
que Vaisuri eût ignoré la nature du chargemen^t lors 
de la signature de la police. 

Si donc rignorance de l'assuré, môme pour les cho- 
ses les plus sujettes à périr, autorise, d'après la loi elle- 
même, la non désignation de l'objet, à plus forte raison 
cette ignorance Tautorise-t-elle , s'il s'agit d'objets non 
compris dans cette classe. 

En conséquence, tenons pour certain que générale- 
ment, sans distinction entre tels ou tels objets, le con- 
trat peut très-bien se passer de la désignation spéciale 
de ce qui en fait l'objet, si d'ailledrs l'assuré a ignoré 
lui-même et n'a pu faire connaître la nature ou l'espèce 
de cet objet ; que, dans ce cas qui est très-possible et 
même fréquent, l'assurance n'est pas moins valide, 
pour être faite sur facultés purement et simplement ; 
qu'enGn, s'il en était autrement, l'assurance, si néces- 
saire pourtant au commerce, deviendrait la plupart du 
temps vraiment impraticable. 

Mais quoi 1 Voilà donc une assurance dont le risque, 
la base, la substance même restera sans détermination, 
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sans identité ancone, qai flottera, Tagoe et inoertainy 
sor tontes sortes de marehaadisea imaginables, è qni 
toute marchandise pourra apris coup être appliquée, 
assignée pour objet 1 

II y a un moyen qui s'oflra de femédier è oelto indé- 
cision, à cette indéterminatiott^ et de donaer à Tobjet 
du contrat, et dans le contrat méaae, une sorte d'idan-^ 

tité. 

C'est d'y désigner au moins le navire et le capitaine 
sous qui et par qui la marchandise, qudUe qn'eDe soit, 
aura été ou devra être chargée et transportée. 

C'est, en d'autres termes, de déterminer le contenu 
par le contenant, la marchandise par le navire. 

L'objet de l'assurance sera alore limité k ce qû se 
trouvera chargé sur tel navire, ou du moins à ce qui 
s'y trouvera chargé pour le compte de l'assuré. 

Jusque-là la chose se conçoit et parait admissible* 

Hais voici bien un autre embarras : c'est que la po- 
lice ne désigne pas môme le navire et le capitaine par 
qui doit s'opérer le transport. 

Nous l'avons dit : si, pour les assurances sur eorpêf il 
est nécessaire qu'on exprime an contrat le nom et la dé- 
signation du navire, et accessoirement pour plus de sû- 
reté, le nom du capitaine, cette expression n'est pas in- 
dispensable pour les assurances sur fac%lli$y et on peut 
s'en dispenser, au moyen des clauses en usage que nous 
avons indiquées. 

C'est ce que les docteurs ont appelé et. ce que les 
commerçants euxwnômes appellent encore one assu- 



CHAPITRE Tn. ~ DES ASSURANCES. 373 

rance in quovit, expression qai signifie qne les effets as- 
surés peuvent être à bord de tont navire indistincte^ 
ment, au libre choix de Tassuré. 

Et c'est ce que TOrdonnance (art* 4 du titre) et après 
elle le Code de commerce (art, 337) admettent comme 
très licite. 

L*un et Tautre en efiet disent également aux articles 
cités que le$ chargementt faits aux Echelles du Le-- 
vanty aux côte$ d'Afrique et autres parties du monde 
pour rsurope^ peuvent être assurés sur quelque navire 
que ce soit ou puisse être^ sans désignation du navire 
ni du capitaine. 

Cette faculté semble, il est vrai, par là limitée aux 
chargements effectués dans les lieux indiqués ; et la rai- 
son a pu en être dans Téloignement entre ces lieux et 
certains ports de TEurope, soit dans Tabsence, & ces 
mêmes lieux, d'une organisation particulière des cour-* 
riers et des correspondances. 

Hais, depuis lors, les choses ont bien changé dans ces 
pays mêmes, la civilisation y a porté ses moyens actib 
et réguliers de correspondance et de communications, 
chemins de fer, paquebots à vapeur, ou même télégra- 
phe électrique. 

Et il n*y a plus eu de motift pour feire Tancienne 
distinction des lieux de chargement. 

Et d'un autre côté, quelle que soit la régularité et la 
promptitude des postes et communications entre les 
divers états de l'Europe même, il peut très-bien arri- 
ver telles circonstances qui firent qu'on assuré ne 
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paisse savoir, ao moment même où il contracte d'or- 
geoce, quel est précisément le navire oo le capitaine 
qui pourra avoir reçu on recevoir à son bord les mar- 
chandises dont Teipédition doit loi être faite. 

Or c*est précisément cette ignorance où Tassoré 
peut se trouver, qui est le vrai motif, le motif légitime 
et déterminant de Tassurance m quovùy sur quelque 
navire que ce soit. 

Aussi est-elle devenue d*un usage général, que per- 
sonne ne contredit, que les tribunaux admettent sans 
diflSculté, pour toutes marchandises chargées n'importe 
en quel lieu, en Europe môme comme partout ailleurs, 
dans le monde entier. 

Cela est encore concevable et admissible, quand la 
dérogation à la règle ne porte que sur le navire et le 
capitaine, et qu'il y a d'ailleurs expression de la nature 
ou espèce de la marchandise assurée. 

Quel que soit le navire qui la charge et qui l'apporte, 
l'assureur pourra y reconnaître la marchandise de l'as- 
suré, spéciGée dans la police. 

Mais, s'il y a double dérogation à la règle, si à la fois 
on n'a désigné au contrat ni la marchandise, ni le navire 
et son capitaine, si en môme temps tout reste inconnu 
ou indéterminé, comment arriver à une détermination,à 
une identité nécessaire ? 

Le Gode pourtant, de plus que l'Ordonnance, a ad- 
mis qu'il pût en être ainsi. 

Dans son article 337, il ajoute que^^dans ce cas 
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(celui où Ton ne nomme ni navire, ni capitaine), les 
marchandises elles-^êmes peuvent être assurées sans 
désignation de leur nature et espèce. 

Cet article a fait plus encore : l'Ordonnance, en ad- 
mettant Vin quotiSf la non désignation dn nayire et dn ca- 
pitaine , y mettait cette condition obligatoire : poi«rvtiy 
disait-elle, que celui à qui les effets dewont être coti- 
signéSy soit dénommé dans la police. 

L'article 337 veut bien anssi cette nomination da 
consignataire, mais il la rend simplement facultative, 
en ajoutant : s'il n'y a convention contraire dans la 
police. 

Le nouveau légistateur n'a sans doute donné tant de 
latitude pour déroger, que par cette considération que 
rassuré, en contractant, pouvait ignorer à qui la consi- 
gnation devait être faite, tout aussi bien que l'espèce de 
la marchandise assurée, tout aussi bien que le navire et 
le capitaine qui l'apporteraient. 

Et c'est là pousser jusqu'à ses plus extrêmes consé- 
quences Faxiome déjà rappelé, que nul n'est tenu à foire 
l'impossible ! 

Le commerce a senti lui-même la nécessité de cor- 
riger, autant que possible, ce qu'un tel état de choses 
présentait de vague, d'abusif, d'effrayant, peut-on dire, 
car on était tout prêt de tomber dans la gageure pure 
et simple. 

Pour y parer, il a inauguré une précaution que l'u- 
sage a adoptée : c'est, en pareil cas, de désigner et de 
limiter un espace de temps dans lequel aurait été fait 
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00 serait fait le cliargement, et de dire dans la pofice 
qa*OD assure sur fkcohés diargies on k charger m qwh 
vity depuis tel jour jusqo'k tel aotre. 

En sorte que sijc'esl hors de cette limite, avant tel 
jour ou après td jour que, d'après le connaissefneDti 
la marchandise aura été réellement chargée, Tassorance 
ne s*y appliquera plus, et sera éteinte faute d'ali- 
ment. (122) 



(4 22] On s'est demandé, même dans cette hypothèse, s'il ne 
fallait pas, à l'effet de spécialiser davantage le risque, faire ane 
déclaration d'aliment, aussitôt ou dans un certain délai après le 
chargement effectué. Il est évident que si telle a été la condi- 
tion stipulée dans la police, il fendra, sous peine de déchéance, 
s'y conformer ; c'est ce que porte en effet l'article 7 de la police 
française sur facultés. Hais, en dehors de cela, la nécessité de 
cette déclaration ne ressort pas de l'intention des parties, et 
elle serait de plus dangereuse, en ce sens qu'il dépendrait alors 
de l'assuré de feire exister ou ne pas faire exister la police, 
suivant qu'un aliment y serait ou n'y serait pas après coup ap- 
pliqué. Ce serait la théorie de la dérogation à une assurance 
générale par une assurance spéciale, théorie que nous avons 
repoussée ci-dessus p. 1 68 et 1 69 à la note. Le seul fait da 
chargement dans les délais de la police suffit donc pour donner 
vie à la convention, et toutes les déclarations qui seraient 
faites en sens contraire ne sauraient porter atteinte à ce ré- 
sultat. C'est la solution dominante aujourd'hui ; voy. sur ce 
point Marseille, 15 février 4856; Cass., 2 février 4857; 
Cass., 26 avril 4865; Rouen, U août 4867; Aix, 4 2 juin 
4867 et 45 mai 4870 ; Marseille, 7 octobre 4872, 8 et 42 mai 
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sor ce point par une remarque essen-- 
tielle : c'est qoe tout ceci ne peut avoir d^appUcation 
quand la police même a désigné pour aliment du risque 
telles fecultés ou marchandises déterminées* 

Si, une fois en effet, on s'est positivement expliqué 
sur la nature et Tespëce de la chose assurée, il n'est 
plus possible d'y substituer une chose de nature ou 
d'espèce différente. 

Ainsi l'assurance faite, par exemple, sur des vins 
nominativement, ne pourra jamais s'appliquer à des 
huiles. 

Ainsi encore si, dans la môme espèce de denrées, on 
a exprimé telle qualité distinctive, des vins de Bor- 
deaux, par exemple, on ne pourra l'étendre à des vins 
de qualité ou de provenance différente. 

Il en est de môme si, dans la môme espèce ou qua- 



1876; — contr. Marseille, l*' septembre 4876 (/. M., 34, 4, 
77, 36, 2, 94, 4866,8,87, 4868, 3, 423, 4868, 4, 32, 4870, 
4, 242; 4873, 4, 442, 4876, 4, 464, 469, 266 ;D. P., 4857, 
4,69,4865,4,445). 

Faisons observer toutefois qu'il n'en serait ainsi que tout au- 
tant que Tassurance aurait été commise par l'intéressé lui-mê- 
me. S'il s'agissait pour celui-ci de s'approprier les effets d'une 
police souscrite par un intermédiaire, agent de transport ou 
antre, ce résultat, conformément aux idées exposées ci-dessus 
he. dt., ne pourrait être atteint que par une déclaration for- 
melle; n> Rouen, 46 avril 4864; Marseille, 47 juillet 4877 
(/.¥., 4865, 2,6,4877, 4,300). 
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lilé, on a désigné certaines futailles distinguées de tonte 
antre par des marques et numéros. 

Dans tous les cas, la substitution qu'on voudrait faire 
serait un vrai changement dans le sujet do risque, 
interdit sons peine de nullité par Tartide 348 du 
Code. (123) 

Passons à la valeur ou estimation de la diose, égale- 
ment indiquée, sinon exigée par la loi. 

Pourquoi en est-il ainsi T 

On connaît déjà le principe qu'on ne peut fadre assu- 
rer que ce que vaut la chose, et non au-delà. 

Gela se trouvait déjà dit dans l'Ordonnance (art. 23 
et 24) et cela se trouve répété au Code (art. 357 et 
358). 

On sait que, s'il y a excès Crauduleux» rassurance est 
nulle à regard de l'assuré seulement ; c'est-à-dire 



(123) On s'apercevra aisément, à la lecture de ce ^ qui snitt 
d'une différence sensible dans la rédaction, qui malheureu- 
sement tient à ce que les notes nouvelles et complètes de 
M. Cresp s'arrêtent ici. Le restant, quoique lui appartenant 
encore, soit par la pensée, soit par le tour même donné à l'ex- 
pression, n'est plus qu'un simple résumé, oii l'idée se trouve 
indiquée d'un mot, et où la phrase a besoin de raccordements 
nombreux pour être véritablement écrite. Nous avons du sous 
ce rapport, pour être fidèle à notre plan, nous homer à un 
simple travail de restauration^ nous réservant de fournir dans 
des notes personnelles le complément des explications du texte. 
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qu'elle produit toujours ses effets pour l'assureur et sa 
prime ; et, si l'excès n'est pas frauduleux, s'il est dû 
à une erreur ou inadvertance , l'assurance vaut » mais 
seulement jusqu'à concurrence de la valeur réelle. 

II y a donc, sous le rapport de cette valeur, une jus- 
tification à fournir. 

A qui incombe cette justification T A l'assuré évi- 
demment ; c'est lui qui doit aux assureurs cette justifi- 
cation de valeur égale. 

Par quels moyens la fera-t*il ? Par factures ou par 
livres; à défaut par estimation suivant le prix-courant 
an temps et au lieu du chargement, y compris tons les 
droits payés et frais faits jusqu'à bord (art. 339). 

Et en quel tenips T En règle , après l'événement, 
quand l'assuré voudra profiter de l'assurance. 

Il était dès lors bien inutile d'évaluer d'avance, dans 
le contrat même, la chose assurée. 

Il y avait même un Ranger à cela : c'est que l'esti- 
mation de la police est censée par là commune, faite 
contradictoirement entre les parties, tandis qu'en fait 
l'assureur n'examine rien, ne voit rien, ne débat rien ; 
le contraire serait chose absolument impossible ; c'est 
l'assuré qui déclare la valeur qui lui plaît. 

Il est vrai que cette estimation ne lie pas Tassureur, 
en ce sens qu'elle soit irrévocable. 

Il peut plus tard la débattre (art. 336) ; mais, con-- 
venue qu'elle est, elle tient jusqu'à preuve contraire, 
preuve qu'il sera très -difficile à l'assureur d'admi- 
nistrer. 
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« 

Ce que la loi prescrit à cet égard peut donc se 
toarner contre elle ; Festimation anticipée, peot, con- 
tre son intention, favoriser les gageores, les assurances 
excédant la valeur de la chose assurée. 

La JQrispmdence noos foomit soos ce rapport des 
exemples d'exagérations exorbitantes ; tantôt ce sont 
des blocs de marbre achetés 5,tt00 fr., qui ont été as- 
surés 23,000, tantôt an chargement d'hottres de Caii- 
cale, dont le coût a été de 1,200 fr., tandis qoe la va- 
leur a été fixée par la police à 18,750 ! 

Je sais bien que [rarticle 336 contient le remède i 
ces abus ; s'il y a fraude dans Testimation, l'assureur 
peut faire vérifier et estimer. 

Mais l"" reste toujours la diflBculté pour Tassureur de 
faire aboutir celte estimation ; 2"" de plus la fraude ne 
se présume pas, et l'assuré en sera le plus souvent 
quitte pour dire : je me suis tronspé, réduisons^ 

La loi va donc contre son but, quand elle prenrit 
une clause abusive d'estimation. 

C'est une addition malheureuse à TOrdonnance; 
celle-ci s'était bien gardée d'une exigence semblable, si 
ce n'est en ce qui concerne le navire (art. 8), et encore 
Valin tenait-il, sur ledit article, que cela n'avait rien 
d'obligatoire. 

Aussi la jurisprudence et Tusage n'ont-ils pas regardé 
l'estimation comme de rigueur ; on la fait assez souvent, 
mais il arrive aussi qu'on s'en dispense. 

L'estimation contractuelle n'est donc que facultative; 
la loi elle-même le suppose aussi ; elle dit plus loin, en 
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effet, dans rarlicle 839 : $i la valeur des marchandi- 
tes n'est point fixée par le contrat^ elle peut être jus^ 
tifUe, etc. (Ii4) 



(4 24) En résaméy de deux choses Tune : on la police contient 
une estimation des effets assorés» on elle n'en contient point. Dans 
le premier cas, l'estimation est en principe la loi des parties, et 
dispense l'assuré de tonte justification à cet égard. Hais l'assu- 
reur n'est pas empêché par là de (aye la preuve contraire,. s'il 
trouve que la valeur de la chose a été notablement exagérée. 11 
n'est pas même nécessaire , comme semblerait l'indiquer l'arti- 
de 336, qu'il argue d'un dol commis à son encontre ; il a le 
même droit, dans le cas d'une simple erreur de la part de l'as- 
suré, et sous ce rapport, ce que la disposition de l'article 336 a 
d'un peu étroit se trouve très heureusement corrigé par celle 
de l'article 368, qui suppose forcément pour son application 
vne estimation nouvelle, contradictoire, et rectificative de la 
première, dans le cas oii cette première aurait eu lieu et aurait 
pris place dans la polipe. 

Cette solution, étant donnée la situation parfaitement simple 
que nous venons de supposer, n'a jamais fait, en dehors de 
quelques dissidences isolées, sârieusement fait difficulté. Mais il 
arrivera souvent que l'estimation conventionnelle se trouvera 
corroborée ou remplacée par d'autres clauses en apparence plus 
significatives, telles que celles-ci : valeur agréée ou fixée de 
gré à gré^ ou bien même vaille ou non vaille. Ces clauses ou 
autres analogues n'ont-elles pas pour effet d'interdure toute 
preuve contraire à l'assureur? On est anjeurd'bui à peu près 
d'accord pour admettre que les mots valeur agréée n'ont pas 
une autre portée que l'estimation elle-même, qu'ils valent esti- 
mation, et quMls ne sauraient dès lors faire obstacle à l'admissi- 
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Parmi les choses qae la loi (art 338) Teat qa'on ex- 
prime aa contrat, figareot encore celles-ci : 

Le Iteu oà les marchandi$es ont iti ou doiveiU Stre 
chargées : 



bilité de la preuve contraire réclamée par l'assnrenr ; et l'arti- 
cle 1 5 de la police française n'a fût que s'inspirer de cet état 
général de l'opinion, lorsqu'il a dit : ifonoBSTÀiiT toutes ta- 
LKURS AGRÉÉES, Us oisurews peuoentf lors éTune réetafnO' 
tion de pertes ou d'avaries^ demander la justification des 
valeurs réelles et réduire^ en cas d^exagératùm^ la somme 
assurée au prix coûtant. 

Hais quid de la danse vaille ou non vaille f N'y a-t41 pas 
ici autre chose et plus que ce qui précède ? Et l'assurenr n'a-t- 
il pas par cela même garanti jusqu'à concurrence d'une somme 
déterminée le risque de la chose, quelle qu'en puisse être la 
valeur ? En d'autres termes, la mention vaille ou non vaille 
n'estrelle pas, à un autre point de vue, ce qu'est la danse 
sur bonnes ou mauvaises nouvellesj fit le forfait que con- 
tient l'une, relativement à l'existence du risque, ne se re- 
trouve - 1 - il pas dans l'autre, en ce qui concerne la valeur 
de la chose assurée 7 Quelques tribunaux l'ont en effet admis 
ainsi, en décidant que l'assureur n'était dans ce cas rece- 
vable à faire la preuve de l'exagération que tout autant que 
cette exagération était frauduleuse (voy. entre autres Nantes, 
23 août 1865, /. Jf., 4866, 2, 27) ; et s'il fallait s'en tenir au 
sens littéral de la clause , cette opinion devrait incontestable- 
ment être adoptée. Mais il est un principe, sans cesse répété ici 
et ailleurs, qui domine toute notre matière, c'est que l'assu- 
rance ne peut pas être une source de gains pour l'assuré, 
qu'elle n'est qu'un moyen de conservation de ce qui existe. Or 
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Le port d'où le navire a dû ou doit partir ; 
Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou 
décharger ; 

Ceux dans lesquels il doit entrer ; 



le pacte vaille ou non vaille serait en contradiction manifeste 
avec ce principe, et il arriverait, s'il devait être entendu de cette 
façon, à dénaturer absolument le caractère du contrat, à le 
transformer en une simple gageure. Sous ce rapport, Tassimi- 
lation de cette clause avec celle que l'assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles^ malgré sa rigueur apparente, 
manque de base. Ce dernier pacte a en effet uniquement pour 
bat de faire considérer comme pendants encore et comme en- 
gageant dès lors la responsabilité des assureurs, des risques 
déjà éteints, consommés par la perte ou l'heureuse arrivée de 
l'objet assuré ; mais c'est tout. Même avec cette extension, 
l'assurance ne perd pas son caractère de contrat d'indemnité, 
et l'assuré n'est jamais dédommagé que de ce qu'il a réellement 
perdu, n s'ensuit donc que même en l'état d'une clause vaille 
ou non vaille^ l'assureur doit toujours pouvoir prouver que la 
valeur mise en risque est inférieure à la somme assurée. Il ne 
servirait de rien de se le dissimuler : c'est là totalement infir- 
mer la portée de la clause, mais ainsi le veulent les principes ; 
voy. en ce sens Marseille, 2 mai 1 854 et 28 mars 1 855 ; Aix, 
20 novembre 4858 (/. M., 32, 1, 199, 33, 1, 409, 37, 4, 
422). 

Yoilà pour le cas oii l'estimation de la chose assurée se trou- 
ve dans la police. Dans l'hypothèse contraire, l'article 339 in- 
dique les justifications à fournir et aucune difficulté ne semble 
devoir s'élever à ce sujet. Un point a cependant été controversé, 
toQcbant la gradation même admise par la loi. L'artide 339 



584 DROIT nARrrniB. 

Les tempt auxquels les risquet daivetU commencer 
et finir. 



n'a recours an prix-conrant de la marchandise an temps et an 
lien du chargement, comme mode de fixation de la yalenr de 
cette marchandise, qn'à défant de justification par les factures ou 
par les livres. On s'est demandé s'il n'y avait pas lien de renver- 
ser cette règle, lorsque la chose avait augmenté de valeur dans 
l'intervalle de l'achat au chargement, et s'il ne fellait pas alors 
prendre pour base de Testimation la valeur au moment même 
du chargement. M. Bédarride, s'inspirant de la doctrine d'un 
auteur anglais très estimé (Benecke], penche vers cette solution 
(n® 4 1 27) . Nous ferons remarquer qu'en fait la question a 
perdu beaucoup de son importance, en l'état de l'usage, à peu 
près généralement accepté, où l'on est aujourd'hui de faire as- 
surer, dans une certaine mesure, le profit espéré. Mais, si elle 
se présentait, nous serions (au point de vue de la l^slation 
française] d'un avis contraire : 4^ parce que l'artide 339 est 
formel pour ne recourir au prix-courant qu'à défaut de tout 
autre mode de preuve ; 2® parce que faire entrer en ligne de 
compte l'augmentation de valeur survenue , même dans le lieu 
d'expédition, après l'achat, c'est au fond pratiquer Ta^surance 
du profit espéré, prohibée par la loi. Tout profit, en efiet, par 
cela seul qu'il n'est pas acquis au moment du contrat, est un 
profit espéré, dans le sens de l'article 347 du Code de commer- 
ce, peu importe qu'il se réalise dans le lieu même d'expédition, 
ou seulement dans celui du reste. En conséquence, étant don- 
née même la pratique ci-dessus visée, l'excédant de valeur dont 
s'agit nous paraîtrait devoir être imputé sur la somme dont 
l'assurance a été permise ou tolérée, à titre de profit espéré; en 
d'autres termes, il ne rentrerait pas dans l'estimation primitive 
reconnue à la chose. 
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Ceci a trait, comme on le voit, au temps et aux lieux 
dam lesquels les risques doivent se produire. 

Les risques, nous le savons, sont Télément essen- 
tiel de toute assurance, comme de tout contrat à la 
grosse. 

Nous n'avons pas à insister, en ce moment, sur les 
risques communs è l'un et à l'autre contrat ; la loi s'est 
longuement étendue sur ce point dans les articles 350 
et sq, que nous retrouverons en temps et lieu. 

Observons, en attendant, qu'on peut, avec la loi elle- 
même (art. 350 in fine)^ les caractériser d'un mot, en 
disant que ce sont toutez fortunes de meff c'est-à-dire 
tous accidents de la navigation qui ont une cause for- 
tuite, ou qui procèdent d'une force majeure. 

Ceci rappelé, arrivons aux paragraphes ci-dessus ci- 
tés de l'article 332 , et qui se rapportent, comme nous 
l'avons TU , aux lieux et au temps des risques que les 
assureurs prennent à leur charge. 

Il y a sous ce rapport, il faut bien en convenir, dans 
les termes de la loi, embarras, inexactitude, confusion. 

Pour tout éclairer et rectifier, il faut distinguer trois 
modes d'assurances qui sont plus on moins pratiquées : 
Voisurance au voyage^ l'assurance à temps et au voya- 
ge, V assurance à temps. 

V Asiurance au voyage. 

C'est celle qui s'applique à tel ou tel voyage déter- 
miné; quelle que soit d'aiUeurs la durée qu'il puisse 

avoir. 

Cl m -« S6 
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Comment déterminera -t- on ce voyage? Par ses 
deox points extrêmes, Tindication du lien on da point 
où il conmience, et par celle da lien oo da point où il 
finit. 

C'est ce que, dans le langage de la matière et de h 
doctrine, on appelle le lien à quo et le lieo ad quem. 

Or c'est ici d'abord qo'il y a dans le texte défaut 
d'exactitode oo de^précirion. 

La loi semble, en premier lien, confondre deox cho- 
ses qai sont à distinguer, savoir : le voyage effectif qae 
feit un navire et le voyage assuré^ c'est-à-dire celui 
dont les assoreurs courent les risques. 

Un navire part de Livourne, en destination pour 
Marseille. 

En route, il doit toucher à Gênes. 

Un intéressé le fait assurer de Gênes à Harseille. 

Le voyage assuré est seulement de Gênes à Harseille, 
bien que le voyage réel soit de Livourne à Harseille. 

Les risques du trajet de Livourne à Gênes ne concer- 
nent point les atôureurs. 

Autre inexactitude : il semblerait, d'après les exprès- 
^ sions de l'article, que le voyage assuré doit toujours 
commencer et toujours finir dans un port on rade. 

Hais il peut commencer en mer, à telle hauteur. 

Estrangin, dans son ouvrage, nous parle (p. 370) 
d'une assurance faite sur des cotons chargés en Syrie, 
dans laquelle le risque commençait à la hauteur du cap 
Saint-André. 
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De même poar le point de terminaison, le risque 
pent finir à telle hauteur en mer. 

Quoiqu'il en soit, voilé, pour le voyage assuré» les 
points que la police doit indiquer et préciser autant 
qu'il se peut. 

Hais il va sans dire que cette indication ne serait 
nullement substantielle. 

Quelquefois, en efiet, la précision serait impossible, 
soit pour le départ du risque, soit pour sa terminaison; 
on connaît seulement la côte, le pays, la partie du mon- 
de d'où le navire doit partir, où il doit aller ; on sait, 
en d'autres termes, qu'il doit faire voile d'un ou plu- 
sieurs ports des Antilles, d'un ou plusieurs ports de 
l'Amérique du Nord, pour un ou plusieurs ports de 
l'Europe, etc. 

Il suffira, dans ce cas, de cette indication générale, 
et les assureurs courront les risques de la chose, de 
quelque port des Antilles ou de l'Amérique du Nord 
que le navire soit parti, dans quelque port de l'Europe 
qu'il soit arrivé. (125) 

La loi parle aussi, à ce point de vue, du lieu du char- 
gement. 

Pourquoi cela 7 II semble que cela n'a aucun rapport 
nécessaire au voyage assuré. 



(4 25) Voyez une application curieuse de ce point dans an 
arrêt de la cour de Paris du 3 janvier 4862 (J. if., 4863, 
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Le oavire peat en eJBTet avoir chargé aillenn qoe dans 
le liea à quo. 

Exemple : Voilà an navire qui prend son chargement 
è Cadix pour le porter à Marseille, en touchant à Bar- 
celone. 

Pea importe qoe ce chargement ait réellement voya- 
gé de Cadix à Marseille ; pour Tassoreor, son voyage 
n'est jamais que de Barcelone à Marseille» et tons les 
risques de Cadix à Barcelone lui sont étrangers. 

En d'autres termes, pour le voyage réel, Barcelone 
n'est qu un point de relâche, une échelle ; pour le voya- 
ge assuré, c'est le point de départ 

Pourquoi donc la loi veut-elle qu'on indique le lieo 
du chargement ? 

La seule explication est qu'il peut en résulter une 
aggravation du risque. 

La marchandise a déjà navigué, elle a déjà soufiert, 
elle a pu contracter des avaries, qui seront cause qu'elle 
sera plus facile à se détériorer. 

Cacher cela aux assureurs, leur laisser croire à on 
chargement au lieu même où commence leur risque, 
c'est les tromper sciemment, c'est commettre le délit 
de réticence (126). 

En tout cas, si la police a désigné un lieu de charge- 
ment, on ne peut lui appliquer une marchandise chargée 



(126] En ce sens Bédarride (n!" 1062), conf. aussi Aix, 
22mai4836(i6t(2.,46, 1,402). 
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ailleurs ; cette désignation est an signe de reconnais- 
sance, d'identité convenoe entre les parties, et d'où 
Ton ne peut s'écarter. 

Maintenant, qu'en est-il des points intermédiaires si- 
tués entre les deux extrêmes du voyage assuré, et aux- 
quels il est possible que le navire aborde, ce qu'on ap- 
pelle faire relâche^ échelle ou escale ? 

En règle le navire assuré doit se rendre en droiture 
du lieu a quo au lieu ad quem ; il ne peut volontaire- 
ment entrer dans les ports de la route, ce serait allon- 
ger et aggraver le risque. 

Encore moins peut - il dérouter» s'écarter, dévier à 
droite, à gauche, en arrière ; ce serait une rupture du 
voyage, qui aurait pour effet de décharger les assureurs 
de toute responsabilité, quant aux risques survenus pos- 
térieurement (art. 361). 

Mais, dans la police, on peut autoriser précisément 
les relâches volontaires, indiquer les ports où Ton 
pourra entrer, charger ou décharger. 

Sans spécifier, une autorisation générale résulterait 
sous ce rapport de la clause : permis de faire échelle. 

Mais cette clause n'autoriserait pas à dérouter, à ré- 
trograder ; cette dernière faculté devrait être formelle- 
ment exprimée. (127) 



(1 27) n faut donc distinguer, dans cet ordre d'idées, trois 
espèces de clauses, savoir : 1 ^ la clause de faire échelle^ qui 
donne à l'assuré la faculté de relâcher dans des ports intermé- 
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Remarquons que, dans TassoraDce purement aa 
voyage, le temps doit aussi entrer pour qaelqae chose; 
non point ep ce qui concerne la durée du voyage, la- 
quelle, è raison des chances variables de la navigation, 
doit nécessairement rester indéterminée. 

Hais voici sous quel rapport : 

Le risque commencera dans tel lieu qu'on désigne ; 
mais quel jour, à quel moment y commencera-t*il ? 



diaires situés sur la route même, d'y charger, décharger, etc.; 
2^ la clause de dérouter^ qui lui permet en plus de dévier de 
droite et de gauche, et de souder en quelque sorte à son expé- 
dition principale une série de voyages latéraux et intermédiai- 
res ; 3^ la clause de rétrograder, par laquelle enfin il peut 
revenir en arrière, et recommencer le chemin parcouru. 

Quelques difficultés se sont élevées, non sur la distinction de 
ces diverses clauses entre elles (ceci a été au contraire de tout 
temps accepté), mais sur la latitude que quelques-unes d'entre 
elles se trouvaient comporter. Ainsi, quant à la clause de faire 
échelle, on s'est demandé si cette clause, dans le cas où elle se- 
rait stipulée dans une police sur facultés, impliquerait le droit 
de décharger et recharger, et par conséquent de modifier l'ali- 
ment de l'assurance ? On doit se souvenir que nous avons pré- 
cédemment (t. II, p. 357 et sq.) examiné une question sembla- 
ble, avec cette difierence cependant qu'il s'agissait alors uni- 
quement de savoir, étant donné un excédant du chargement 
sur la valeur assurée, si l'assuré pouvait disposer de cet excé- 
dant, et partant le décharger en route, tandis qu'ici le point en 
litige c'est le déchargement complet, et à la suite la substitu- 
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Ce risque finira dans tel liea désigné ; mais qoel 
joor, à qoel moment y finira-t-il 7 

Il importe aux parties de s'expliquer sur ce moment 
qu'elles peuvent fixer comme elles Tentendent. 

Hais, à défaut, la loi s'en charge pour elles, au moins 
pour les cas les plus ordinaires. 

L'article 341 de notre titre renvoie à l'article 328 du 
contrat de grosse portant: ti le contrat ne règle point 
le temps des risques, il court, pour le navire ^ du jour 



tion d'une chose à une antre, comme aliment de Tassurance.Or 
nottis ne croyons pas que Ton doive aller jusque-là, et que la 
clause de faire échelle, en tant qu'elle serait apposée dans une 
police sur facultés, comporte cette conséquence. Cette mention 
n'aura le plus souvent pour but que de faire connaître à l'assu- 
reur les échelles que le navire, dans un intérêt étranger à l'as- 
suré, sera exposé à faire, et par conséquent de l'édifier sur tou- 
tes les aggravations de risque qui pourront, quant à lui, en 
résulter. Or, il suffit que telle soit la portée habituelle de la 
clause, pour qu'on ne lui en suppose pas facilement une autre : 
in obligationibus quod minimum est sequimur ; voy. cepen- 
dant Bordeaux, 17 décembre 1850 (J. if., 30, 3, 86]. 

De même pour la faculté de rétrograder ; cette faculté 
s'exerce sans encombre entre les deux points extrêmes du ris- 
que, le lieu a quo et le lieu ad quem. Mais le capitaine pour- 
rait-il s'autoriser de là, pour toucher un point de la cote plus* 
éloigné que le lieu de destination et revenir ensuite à celui-ci ? 
Et les risques de ce nouveau voyage seraient-ils compris dans 
la police ? Le bon sens et l'équité indiquent à la fois que non, 
car, d'une part, le lieu de départ et celui d'arrivée senties deux 
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}u't7 a fait voiU jmqvi'au jour rà il 0st wcri à ta 
destination ; pour les marchandi$e$^du jour qu'elUi 
ont été chargées ju$qu* au jour de leur mise à terre. 

2^ Assurance au temps et au voyage. 

Le temps des risques prend ooe grande ioiportioce^ 
qnand on assure, non pour on voyage entier (quelle 
que soit sa durée], mais pour une partiç du temps que 
pourra durer un voyage, pour tel nombre d^ jours ou 
de mois, dans tel voyage indiqué. 

Alors il faut nécessairement que le contrat 8*en ex- 
plique et détermine la durée du risque. 



points extrêmes du risque, ceux que Ton ne peut pas dépasser 
sans sortir des termes de la convention ; ce n'est donc qu'entre 
ces deux points que peut s'exercer la faculté d'avancer ou ré- 
trograder. D'autre part, il n'y aurait pas de raison, si Ton 
adoptait la solution contraire, pour ne pas ajouter une série 
d'expéditions nouvelles à celle convenue dans la police, et pour 
ne pas en faire supporter le risque aux assureurs ; il suffirait 
pour cela de revenir, après un certain temps, au lieu de desti- 
nation primitif. Une pareille conséquence est donc inadmissi- 
ble, et en effet cela a été apprécié ainsi par un jugement de 
Marseille du 14 novembre 1860 [J. U„ 4861, 1, 40). Il est 
vrai qu'on pourrait citer comme contraire un arrêt de Rouen 
du 14 mars 1872 [ibid., 1872, 2, 111). Mais il est à remar- 
quer que le navire n'avait ici touché à une station plus loin* 
taine que le lieu d'arrivée que par crainte de l'ennemi, ce qui 
pouvait, à la rigueur, être considéré comme un risque de 
guerre à la charge des assureurs. 
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S"* A$9uranee à tempt. 

Ici on n'indiqoe pas même de voyage, pas plas que 
de lieax de départ oo de destioatioD ; on se borne à dé- 
signer les mers on parf^ges où le navire devra navi- 
guer. 

C'est le cas des pol%ce$ flottantes^ embrassant toos 
voyages et tontes marchandises pendant tel espace de 
temps déterminé (128). 

La loi vent encore que Ton indique dans la police 
d'assurance la somme assurée. 

Pourquoi ? — Parce qu'encore faut-il bien savoir et 
déterminer le montant de Tobligalion de l'assureur. 

Dans l'usage on n'y manque pas : la somme assurée 
est indiquée dans la rédaction ; elle se trouve répétée 
par l'assureur dans sa souscription^ et, s'ils sont plu- 
sieurs, chacun exprime pour quelle quotité de la somme 
totale. 

Enfin le courtier, en clôturant, répète cette somme 
totale. 

(428) Nous n'ajoQtons rien de plus, pour le moment, à ces 
indications, malheareusemenl bien sommaires, du texte, de 
peur de grossir outre mesure ces notes. Noos préférons, pour 
le complément à y donner renvoyer à l'époque où nous nous 
occuperons des effets du contrat et oii nous aurons à détermi- 
ner les limites que la loi a assignées à la responsabilité des as- 
sureurs. La matière y gagnera de ne pas être scindée, et de ne 
pas être traitée, en quelque sorte, en partie double. 
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Mais, 8*il y a omission, TasBiuraDce sen-t-elle nalleT 

En général, Tobligation indéfinie on indéterminée 
n'est pas noUe, poonra qu'il y ait les moyens de la dé- 
terminer. 

Ainsi il arrive souvent que, dans une vente, le prix 
est laissé à l'arbitrage d'un tiers, arbitrio bcrU virij on 
bien que la chose est vendue au prix qu'elle vaut. 

Pour Tassurance, la règle ne peut être autre. Par la 
nature même du contrat, l'assureur ne s'oblige que pour 
ce que valait la chose, au temps et au lien du charge- 
ment (art. 339). 

S'il n'y avait donc nulle somme exprimée, on serait 
censé, en principe, avoir assuré pour ce que valait la 
chose ; et l'estimation en serait faite par expertise, si 
besoin était. 

Cela est reconnu par tous les auteurs (Pothier, n* 75, 
Emérigon, t. i, p. 54, Locré, t. iv, p. 61, Pardessus, 
t. III, p. 344, Lemonnier, 1. 1, p. 146 et sq,, Âlauzet, 
t. m, p. 79 et sq., Bédarride, n^" 1067 etc.) (129). 



(129) Il y a plus, c'est qu'en admettant même Tindication, 
dans la police, de la somme assurée, cette somme ne détermine 
pas forcément, et en toute hypothèse, la mesure de Tobligation 
des assureurs, et il arrivera très souvent que ceux-ci payeront 
moins que la somme par eux souscrite ; c'est ce qui se réalisera 
dans le cas de ristourne prévu par Tarticle 358, et plus géné- 
ralement en cas de simple avarie survenue, soit au navire, soit à 
la marchandise. On s'est demandé s'ils ne pourraient pas en 
sens inverse être exposés à payer plus, si, étant donnés par 
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La police doit également porter la mention de la 
prime ou du coût de l*as9urance. 



exemple des avaries et an sinistre majeur successifs, on ne 
pouvait pas, quant à la même chose, cumuler Taction d'avarie 
et l'action en délaissement, et obtenir par là un chiffre sup^ 
rieur à la somme assurée. Nous devons dire que la question a 
bien perdu aujourd'hui de son intérêt, en ce sens que les assu- 
reurs, éclairés par l'expérience, ont fait insérer dans toutes 
leurs polices la clause que la somme par eux souscrite serait la 
limite de leurs engagements. Hais elle en a offert un très réel 
avant que la convention des parties n'eût fait disparaître la dif- 
ficulté, et elle avait divisé la jurisprudence. Un arrêt de cassa- 
tion, du 8 janvier 4823, avait décidé, par application des arti- 
cles 332, 393, 409, que, même en l'absence d'une clause 
expresse, les assureurs ne pouvaient jamais être tenus au-delà 
des sommes par eux souscrites. Mais la cour de Bordeaux, par 
arrêt très fortement motivé du 3 décembre 1 827, s'était ralliée 
à l'opinion contraire, et c'est cette solution qui nous aurait 
paru devoir être adoptée, comme étant seule conforme au prin- 
cipe même du contrat d'assurance et à l'esprit général des dis- 
positions de la loi sur la matière. Le but en effet du contrat est 
de replacer exactement l'assuré dans la situation pécuniaire où 
il se trouvait avant la perte qu'il a éprouvée, en d'autres termes 
de lui restituer la valeur qu'il possédait ; or, comment ce résul- 
tat serait-il atteint, si, sur l'indemnité qui lui est payée, on 
pouvait lui faire déduction des impenses représentant la répa- 
ration d'avaries antérieures, ou, ce qui est la même chose, il 
était obligé de rembourser lui-même de suo ces impenses. U 
ebt évident que l'indemnité ne serait pas complète, et le but du 
contrat, ainsi qu'il vient d'être dit, serait manqué. D'autre part, 
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Noos n'avoDi pas besoin de répéter, parce qoe doqs 
TavoDs déjà dit, qae la prime est de Tesseoce do ccm- 
trat d*assoraoce. 



la loi admet si bien comme possible le comiil des deux actions, 
et par conséquent rtnctonnûolf on complète de Tassoré, que 
dans rhypothèse d'nne prise suivie de rachat, et de rachat ao- 
cepté par les assureurs, elle dispose que ceux-ci continuent à 
courir les risques du voyage, conformément au contrat i as- 
surance (art. 396). Qu'est-ce à dire ? si ce n'est que, par le ra- 
chat, la chose se trouvant en quelque sorte rétablie, les assu- 
reurs en courent les risques dans les mêmes conditions que de- 
vant, et comme si de rien n'était. H suit de ceci que les disposi- 
tions, par lesquelles la Cour de cassation voulait étayer le système 
contraire, n'avaient pas le sens qu'elle leur prêtait ; qu'elles ne 
statuaient qu'en vue d'un événement de mer unique. Cela est 
évident en ce qui concerne les articles 393 et 409 ; cela résulte 
moins, je l'avoue, des termes de notre article 332, et si cette 
disposition devait être interprêtée isolément des autres, on 
pourrait y voir l'indication d'un mo^imum dans l'engagement 
des assureurs. Hais les explications qui précèdent démontrent 
que le sens n'en peut être celui-là et qu'il ne peut s'y agir 
que d'un forfait convenu entre les parties, au sujet de la valeur 
ou de la portion de valeur de la chose assurée, dont les assu- 
reurs ont consenti à courir les risques. 

Quoiqu'il en soit, on comprend très bien que l'appréhension 
d'une responsabilité indéfinie, la peur des abus ou des fraudes 
possibles (car un assuré de mauvaise foi aurait pu, en outre de 
la somme convenue, se faire payer le montant de réparations 
antérieures, absolument fictives), aient déterminé les assureurs 
à limiter sous ce rapport leurs engagements, à les arrêter à une 
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C'est le corrélatif indispensable da risqne que Tasso- 
reor prend à sa charge. 

Il ne saurait y avoir ane assurance sans primei que 
cette prime consiste en argent, en marchandise, en in- 



somme fixe, n n'en est pas moins vrai que cette pratiqae, si l'on 
n'y eût pas par ailleurs remédié, eût fait dans certains cas aux 
assurés une situation difficile, et les eût laissés à découvert de la 
valeur de leur chose. Cet inconvénient et ce vice étaient surtout 
sensibles dans l'assurance à temps ; c'est dans cette hypothèse 
en effet qu'il y aura lieu à des règlements successifs entre les 
parties, au fur et à mesure des voyages qui seront accomplis ; 
or si ces règlements (qu'il s'agisse d'actions d'avane ou en dé- 
laissement), n'avaient pas dû excéder, dans leur ensemble, le 
montant de la somme assurée, qui ne voit que l'armateur n'eût 
touché le plus souvent qu'une indemnité incomplète, ou même 
dérisoire. Ce résultat était trop inique pour être accepté ; aussi 
l'article 1 6 de la police française sur corps porte-t-il que dans 
les assurances à terme ou à prime liie^ ehaqw voyage est 
l'objet d*un règlement distinct et séparé. Chaque règlehbnt 

EST ÉTABLI GOMME s'iL Y AVAIT AUTANT DE POLICES DISTINCTES 

QUE DE VOYAGES. Do tcUo sorto quo rétat actuel de la pratique 
peut, sous ce rapport, être établi de la façon suivante : 4 ^^ les 
assureurs ne sont tenus que dans la limite de leur souscription ; 
2^ mais cette règle n'est applicable qu'aux assurances au voya^ 
ge, et encore lorsqu'il s'agit d'un voyage simple, soit d'aller, 
soit de retour, mais pas des deux à la fois. Dans ces conditions, 
la dérogation à la loi est sans danger de part et d'autre; elle 
sauvegarde tous les intérêts et mérite finalement toute appro- 
bation. 
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térét, on en an service qnelconqne ; sons forme d'assa- 
ranc^y ce serait nne donation conditionnelle. 

n faut donc qne dans le contrat on convienne d'une 
prime, et que la quotité, le taux en soit convenu , fixé. 

C'est à quoi l'attureur fie manque jatnaiSf dit Yalin 
sur l'article 3, hoc. lit.; on ne peut guère supposer ^ dit 
nn antre auteur, que les parties aient oublié de fixer 
la prime {DzWoZy Répert. Droit marit.^ n"" 1541). 

Cependant les auteurs modernes examinent le cas où 
il y aurait omission, silence sur la prime ; et ils raison- 
nent sur cette hypothèse invraisemblable , mais non 
absolument impossible. 

Hs conviennent que renonciation en parait indispen- 
sable, mais ils disent que, malgré le silence, on devrait 
en supposer une ; les dons, les libéralités ne se présu- 
ment pas, surtout en matière de commerce où rien 
n'est gratuit, où tout a un prix. 

Soit, passons-leur cette présomption ; il y aura eu 
une prime, quoique non exprimée. 

Hais la difficulté reste : quel en sera le taux, la quo- 
tité, soit qu'on n'ait pas parlé de prime, soit qu'en en 
parlant on ait omis d'en fixer le chîfifre ? 

Pardessus et Locré pensent donc que l'omission n'an- 
nulerait pas ; qu'on pourrait suppléer à l'écrit, et déter- 
miner la prime omise. 

Hais comment ? 

1 • Par le livre du courtier. 

Mais à celd il est plusieurs objections^ 
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D'abord la police peut être parement prirée, négo- 
ciée et rédigée sans Fintermédiaire d'aocon coortier. 

De plus le livre do courtier ne contient et ne peut 
contenir que la transcription littérale de la police ; si 
la police se tait sur la prime ou sur sa quotité, com- 
ment dans la transcription pourrait-on en supposer ou 
en déterminer une ? 

Ce serait un faux. 

Ces auteurs citent, dans le sens de leur opinion, 
l'article 192 du Code de commerce, aux termes duquel 
les primes sont constatées par la police ou par des ex- 
traits des livres des courtiers. 

Hais la disposition n'a pas ce sens ; elle veut dire 
qu'à défaut de la police, si la police s'est égarée, si le 
seul original en est caché par la partie, le livre en tient 
lieu. 

Hais cela ne signifie pas que les omissions ou les vi- 
ces du contrat soient réparés par le livre. 

2*" Par le billet de prime. 

Ceci nous semble plus admissible. 

Le billet de prime, constatant l'exécution de renga- 
gement de l'assuré, vient se lier à la police et ne fait 
qu'un avec elle ; il y a là, en même temps que preuve 
écrite, exécution. 

S"" Par la preuve testimoniale. 

Hais cela est &ax, car on sait que ce mode de preu- 
ve est interdit contre et outre le contenu d'un acte, 
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sortoot si récritare est, comme ici, de ressence da 
contrat. 

Aussi PardesBos, dans sa cinquième et dernière édi- 
tion, a-4-il abandonné cda. 

4"" Enfin le juge pourrait lui-mime fixer cette prù 
me^ ff après les circonstances et le cours de la place. 

Hais la prime est chose d'opinion ; elle est tonte per- 
sonnelle à Tassurenr ; comment lui imposer Topinion 
des antres, commune ou non ? (130) 

La conclusion la plus conforme aux principes est 
qu'il y a nullité, si la police ne parle pas de prime, ou 
si même, en parlant, elle n'en fixe pas le taux, chose 
essentielle et indispensable. 




"" '" " Trvi ■ifcvri. fijT ' t 



(4 30) On pourrait en sens contraire tirer arginn^ de l'ar- 
ticle 343 du Code de commerce ; pourquoi n'appliquerait-on 
pas en effet à la fixation du taux de la prime, ce que la loi a dit 
touchant l'augmentation, en cas de survenance de guerre T 
Nous croyons toutefois qu*il serait dangereux de s'inspirer 
d'une façon absolue d'une pareille disposition, soit à raison de 
sa spécialité, soit surtout à cause des circonstances, qui en ont 
déterminé l'admission ; et il suffit de se reporter aux controyer- 
ses qui s'étaient élevées sous ce rapport dans l'ancien droit 
pour s'apercevoir que le législateur a, dans la forme tout an 
moins, donné à cette vieille querelle la conclusion la plus inat- 
tendue.C'est donc le cas de répéter, qtwd contra rationemjth 
m estnon^ est producendum ad consequentias. Yoy., en ce 
qui concerne le prêt à la grosse, une question et une dédsioo 
analogues (t« ti, p. S64 et sq.). 
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Remarquons qu'il est d*ailleurs des assurances où 
Texpression positive et distincte de la prime n'est ni 
nécessaire, ni usitée. 

Ce sont les assurances jointes^ cfest-jirdire accessoi- 
res à d'autres contrats. 

Pans ce cas la prime est implicite ; ainsi, dans le cas 
d'un affrétemant, où rafTréteor se charge des risques. 
La prime est comprise dans les accords sur le fret : l'af- 
fréteur paye moins cher, en considération de ce qu'il 
prend les risques du navire à sa charge. 

La loi veut ensuite qu'on exprime la sùumiaion des 
parties à des arbitres, si elle a été convenue. 

Ceci a été tiré de l'Ordonnance , dont Tarticle 3 , au 
titre des assurances ^ contenait une déposition ana-* 
logue, avec celte différence cependant que les der- 
niers mots {si elle a Hé convenue) ne s'y trouvaient 
point. 

Mais ce n'était là qu'une omission, qui avait été ré-* 
parée par on article subséquent, l'article 70, et en som- 
me le principe était le même. 

Quoiqu'il en soit> l'addition du Code explique bien 
qu'il s'agit, en cette matièrCi d'un arbitrage purement 
facultatif. 

Ce n'est pas ce que voulait le projet soumis au Con- 
seil ; il voulait au contraire que toute contestation, pour 
l'exécution d'un contrat d'assurance, fût soumise à des 

arbitres [Locré, p. 434 et 440). 

cm— 96 
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On yonlail donc an arbitrage forcé, comme en ma- 
tière de société. (131) 

Hais la décision da Conseil fat que TeAitrage devait 
être ici simplement facoltatif. 

Terminons du reste par une remarque essentielle» 
c'est que ceci est particulier et exclusif aux dsiurances. 

En thèse ordinaire» la clause compromismre (c*est le 
nom que porte en droit la convention par laquelle on 
défère d'avance le jugement d'une contestation à des 
arbitres), se trouve régie par l'article 1006 du Code de 
procédure» c'est-à-dire qu'elle est nulle, si elle ne dé- 
signe pas l'objet du litige et le nom des art>itres. (138) 

On doit enfin exprimer généralement toutes les au- 
tres conditions dont les parties sont convenues. 

La loi n'a pas voulu enfermer les parties dans le cer- 
cle des énonciations qu'elle indique. 

Elle n'a pas voulu que toutes fussent également es-« 
sentielles» et qu'il n'y eût que celles-là d'essentielles. 

Au contraire i"" les parties peuvent déroger à la loi» 
mais en tant qu'il ne s'agit pas d'énonciations tenant à 
l'essence ou à l'exécution du contrat. 



(1 31 ] On sait que cet arbitrage forcé, qui n'a pas donné les 
résultats qu'on en avait attendus, n'existe même plus aujour- 
d'hui, et a été abrogé par la loi du 17 juillet 1856. 

(1 32) Ce point, après avoir été fortement controversé, est ' 
aujourd'hui certain, en doctrine comme en jurisprudence. 
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2'' Elles peuvent en ajouter d'autres, pourvu qu'elles 
ne soient pas contraires à Tessence du contrat. 

3"" Enfin elles peuvent être tenues du défaut d'énon- 
ciation de clauses non essentielles ou non spécifiées par 
la loiy si l'absence de déclaration sous ce rapport tend 
k aggraver le risque, ou à influer sur son opinion. 

Nous avons vu des applications incessantes de ces 
divers principes ; nous n'y insistons pas ici autrement. 

Cet ordre d'idées nous amène à nous demander si 
Ton peuti dans une police, insérer la clause qu'elle sera 
payable à ordre , et si , en vertu de cette clause, cette 
police sera transmissible par voie d'endossement. 

La loi, comme on sait, s'est exprimée formellement 
pour le contrat de grosse. 

Elle n'a rien dit pour l'assurance 

Faut-il en conclure qu'elle ait refusé pour celle-ci ce 
qu'elle avait autorisé pour celui-là ? 

Non, certes, car il n'y aurait aucune raison de la dif- 
férence. 

D'ailleurs l'article 332, dans sa disposition finale, 
autorise toutes autres conditions dont les parties con- 
viendraient. 

On se demande alors pourquoi il n'en serait pas ainsi 
de celle-là. 

Au surplus cela est de droit dans toute obligation 
commerciale ; tous engagements de ce genre peuvent, 
dans un intérêt de crédit et de rapidité dans la circula- 
tion ^ être conçus à ordre. 
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11 y a même plos, c'est que les oUigations civAes 
elles-mêmes sont susceptibles de prendre cette forme ; 
il est permis sons ce rappcHt de les assimiler eux enga- 
gements commerciaux, et de déroger aux règles du 
droit civil. 

Tout cela est aujourd'hui à la fois de doctrine et de 
jurisprudence. 

La loi n'atait donc nul besoin de s'exprimer ici, 
quant à ce, et pouvait se dispenser de toute mention à 
cet effet, soit pour le billet de grosse, soit pour la po- 
lice d'assurance ; la chose n'aurait pas souffert pour 
cela la moindre difficulté. 

Hais la police peut-elle également être conçue paya- 
ble au porteur 7 

On sait que cette clause comporte un mode de trans- 
mission plus bref et plus simple encore ; la seule re- 
mise ou délivrance du titre opère transfert par fait. 

En Fétat de la loi, elle n'est expressément autorisée 
ni pour Y assurance ^ni même pour le contrat de grosse. 

Mais les mêmes raisons doivent le faire admettre. 

D'abord le mode en lui-même est licite, ainsi qu'on 
peut s'en assurer par la disposition de l'article 35« eo 
ce qui concerne les actions dans les sociétés anonymes, 
et par celle de l'article 281 , pour4es connaissements. 

De plus, il n'est pas prohibé. 

Aussi la doctrine, la jurisprudence et l'usage ront4k 
étendu à tout engagement mercantile- 
Dans l'usage, les polices sont toiqour» * conçues 
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à ordrSf et même plas généralement au porteur. 
A Marseille notamment , il en a été de tout temps 
ainsi ; on y dit que la police sera payable ao porteur, 
$an$ ordre ni procuration (Emérigon, t. ii, p. 281 et 
sq., Estrangin, p. 332 et sq.). (133) 

Mais quels sont les droits du tiers porteur de la po- 
lice à ordre ou au porteur ? 

Si la police est à ordre^ l'endossement, pour opérer 
transport, devra être régulier, sinon, il ne vaudra que 
simple mandat (art. 136, 137, 138). (134) 



(1 33) M. Cresp adopte donc ici nne opinion qu'il a repous- 
sée ailleurs, en ce qui concerne le billet de grosse ; yoy. t. ii, 
p. 2i9 et sq., et 872 et 273. Quant à nous, nous n'avons qu'à 
nous référer aux considérations que nous avons émises à ce su- 
jet, loc. cit. note 54. Il est une force des choses à laquelle on 
ne saurait résister. Le titre au porteur offre certes de graves 
dangers, mais, au point de vue du crédit, c'est un merveilleux 
instrument. Cette considération l'a toujours fait maintenir, en 
dépit des attaques dont il a été l'objet ; c'est une cause qui est 
aujourd'hui définitivement gagnée. 

(134) Un arrêt de cassation du 48 mars 4 843 [JT. Jt., 4843, 
4, 185), statuant sur un connaissement, dans lequel ou n'avait 
pas exprimé la valeur fournie, dit en effet que les règles généra- 
les, en matière d'endossement, s'appliquent non seulement aux 
lettres de change et aux billets à ordre^ mais à tous antres ac- 
tes faits à ordre^ tels que polices d'asswrances^ contrats de 
grosse et connaissements* . 
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Si elle est aa portear, la tradition vaot transport» 
Hais remarquez bien qne, poor changer de maîni la 
créance ne change pas de natare. 

C*est toujours une créance aléatoire, conditionnelle^ 
subordonnée à un fait incertain, la perte. 

S'il y a arrivée, la police et sa négociation ne peu- 
vent rien produire au porteur ; elles deviennent inu- 
tiles. 

Au contraire, en cas d'avarie ou de perte, le porteur 
a le droit, tout comme Tassuré, d'intenter Faction, de 
faire abandon, de poursuivre le paiement. 

Mais quelles exceptions l'assureur a-t-il contre ce 
porteur? N'a*t-il que celles qui lui sont personnelles, 
ou bien celles encore du chef de l'assuré ou do cédant? 

Il faut noter, soos ce rapport, une grande diflférence 
entre le porteur d'une police et le porteur de tout au- 
tre effet de comnoerce. 

Là, le débiteur, souscripteur ou tiré ne peut se pré- 
valoir que des seules exceptions personnelles au por- 
teur ; il ne saurait lui opposer aucune de celles qu'il a 
contre le cédant, telles que fraude, simulation, com- 
pensation, etc. 

Ici, au contraire, il peut les opposer toutes, sauf la 
compensation pour cause étrangère à la police. 

Je dis pour cause étrangère à la police, car il pour- 
rait opposer la compensation dérivant do contrat , ao 
sujet de la prime. 

Pourquoi cette dérogation, qui, malgré le silence de 
la loi, est universellement admise ? 
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La raison en est dans la nature et la force des cho - 
M8 : si 9 par cela seul que l'assuré endosserait ou re- 
mettrait à un tiers sa police» toutes les exceptions de 
l'assureur s'évanouissaient, que deviendraient l'assu- 
rance et sa légitimité ? On tomberait dans les gageures, 
les fraudes, les suppositions, les réticences, etc. 

Mais pourquoi en est-il autrement du contrat à la 
grosse^ puisque, lui aussi, est une assurance 7 

Oui, sans doute ; mais c'est une assurance où « à la 
différence de l'assurance ordinaire, c'est» non l'assuré, 
mais l'assureur lui-même qui a en mains le titre à or- 
drCj en qu2.1ité de créancier éventuel, et peut en dispo- 
ser par endossement. 

Il n'y a donc pas même motif pour réserver contre 
le sous-cession naire d'un billet de grosse les eiceptions 
réservées contre le tiers porteur d'une police d'assu- 
rance. 

Mais pourtant n'y a-t-il pas certaines exceptions dont 
il importerait de ne pas priver le débiteur, celle de si- 
mulation par exemple, ou d'usure déguisée, si le pre- 
neur en a la preuve en mains ; telle qu'une contre- 
lettre ? 

Il semble bien que oui ; cependant un arrêt de la 
Cour de cassation, du 27 février 1810, a décidé le con- 
traire, et jugé que l'exception n*était pas opposable au 
porteur du billet à ordre. (135) 

(1 35) Yoy sur ceci les développements déjà donnés t. ii, loe. 
cit. On doit se souvenir, du reste, qu'en ce qui nous concerne 
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8 IV 



Ca qa*oa peut astnrer. 



Vôtâté des matières nous amène à nous demander 
quelles choses pentent être assarées, et qaelles choses 
ne pedyent pas Têtre. 

La disposition fondamentale sons ce rapport est celle 
de Vhrtide 334; mais il faut y Joindre celle des articles 
3^6, 342, et 347. 

Posons d'abord les principes qui doivent nous garder 
dans te sujet, et tels quMls sont indiqués par la loi elle- 
mêitie. 

Ces principes sont au nond>re de deux : 

1* Il faut que la chose assurée soit dans le com- 
merce» ait une valeur vénale, soit estimable à prix d^ar- 
gent (art. 334). 

Le motif s'entend de soi : Tobligation, la garantie de 
l'assureur doit se résoudre en argent ; Tindemnité qu*il 
promet se mesure sur la valeur de la chose ; elle ne 



BOUS n'admettons pas la distinction ; et si l'on iwat bien se re- 
porter à la note 40 du passage visé, on y verra indiquée, au su- 
jet du billet de grosse à ordre^ une doctrine entièrement con- 
forme à celle enseignée ici par H. Cresp pour la police d'assu- 
rance. 
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pourrait l'excéder sans qu'on tombfti dans la gaf^ore. 
Or commeot ce résultat pourrait-il être atteint, si la 
chose n'était pas estimable à prix d'argent ? 

2"" Il faut, pour noatière à l'assurance, une chose 
qu'on risque de perdre, par suite des chances de la na- 
vigation (même art. 334). 

De telle sorte que si, bien que propriétaire d'une 
chose, on n'en court pas les risques, on ne peut la faire 
assurer, car sur quoi la garantie sera-t-elle fondée ? 

Et d'ailleurs on ne peut que vouloir conserver ce qui 
existe réellement, ce qui est réellement en péril, et non 
s'assurer des bénéfices incertains, des profits espérés ; 
sinon, il y aurait encore gageure. (136). 

Ces bases posées, voyons le détail de ce qu'on peut 
ou non faire assurer. 

La loi indique d'abord le corps et quille du vaisseau. 
Cela se rapporte à la coque , à la charpente même du 
navire, désignée par sa pièce principale, la quille. 

Elle a cru devoir ajouter : vide ou chargé, armé ou 
non armé, seul ou accompagné. 

Que signifie cela ? 

Vide ou chargé, cela s'entend de soi-même. 



(4 36) Signalons ici, pour n'y pins revenir, deux applications 
délicates de ce double principe, Tone relative à l'assurance 
swr la vie, VzxiivtdiV assurance pratiquée par le créancier^ soit 
par rapport à sa propre créance, soit par rapport à la chose de 
son débiteur (t. m, p. 75 et sq.), 
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Armé au non armé^ il 8*agit là de Tarmement en 
course ; doos savons ce que c'est (yoy. t. i, p. 394 
et sq.). 

Seul ùu aecompagnéf ceci demande un peu plus d'ex- 
plication. 

Les navires peuvent naviguer et naviguent d'ordi- 
naire isolément, sans autre règle et direction de leur 
marche que la volonté de leur propre capitaine. 

Hais, en temps de guerre, il arrive que plusieurs na- 
vires se réunissent, roarcbenl de conserve, mettent en 
commun leur péril et leurs moyens de défense. 

Ou bien, ils se font proléger par un bfttiment de 
l'Etat ; ils voyagent, comme on dit, sous convoi ou 
sous escorte. 

Mais quelle nécessité y avait-il que la loi s'occupftt 
de ces circonstances accidentelles, qui n'influent en rien 
sur la faculté de faire assurer un navire, et au sujet 
desquelles il n'y aurait nulle raison d'interdire l'assu- 
rance, dans un cas pas plus que dans l'autre ? 

Cela a été emprunté à l'Ordonnance, dont l'article 7 
hoc. tit. contenait une disposition analogue. 

Cette exigence se comprenait pour la mention vide 
ou chargé, car le Règlement d'Anvers défendait de 
faire assurer le vaisseau vide, sans doute pour un motif 
local (Emérigon, 1. 1, p. 220). 

Hais il n'y avait nulle raison, quant au reste. Cela 
n'a pas empêché les auteurs d'en imaginer une, en di- 
sant que c'est un avertissement pour l'assuré d'exprimer 
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dans la police une circonstance qui doit influer sur ro-- 
pinion de l'assureor. 

Cela est-il bien vrai 7 Voyons. 

D'abord, que le navire soit vide on chargé, cela im- 
porte bien peu à l'assureur sur corps ; il n*y a là pour 
lui ni diminution, ni aggravation du risque. 

Vainement Pardessus a-t-il voulu trouver à cela une 
différence (t. m, p. 346); Valin avait déjà observé le 
contraire (t. ii» p. 50), et en vérité cela est trop évi* 
dent. 

Il est moins indifférent à l'assureur, que le navire 
soit ou non armé en course, qu'il voyage ou non sous 
escorte. 

Un navire non armé voyage avec beaucoup plus de 
prudence, ne part que s'il sait que l'ennemi est loin ; 
choisit les parages où Tennemi n'est pas ; s'il l'aperçoit, 
il fuit ; s'il est poursuivi, il cherche un refuge. 

Quant au navire armé, son but est précisément de 
voir l'ennemi, de le chercher, de le provoquer partout. 
Il y a donc de grands périls de plus (Emérigon, t, i, 
p. 165). 

De même en ce qui concerne le navire voyageant avec 
ou sans escorte. 

Il est vrai que l'escorte est considérée en général 
comme un motif de sécurité (Emérigon, ibid.). 

Pourquoi donc faudra-t-il le déclarer à l'assureur? 
Cette circonstance lui est favorable, a diminué le risque 
pour lui. 

Mais il peut ne pas en être toujours ainsi ; en effet. 



4t9 nuHT HAiiniB. 

fi, sous certains rapports, l'escorte diminoe le risque, 
soQs d'autres elle Tai^rave. 

Il faut que tout le convoi obéisse aux ordres, aux si- 
gnaux de l'escorte ; que tous marchent ensemble, que 
tous s'attendent et se rallient, les plus mauvais voiliers 
comme les meilleurs ; la supériorité de la marche s'ef- 
fSiee ; le voyage s'en trouve aUongé et ralenti. 

D'où la conséquence que cette circonstance doit être 
déclarée. , 

Pourtant, généralement, l'escorte est regardée corn- 
une garantie ; en sorte que si l'on a déclaré sota etcorte 
et que le navire parte seul, les assureurs peuvent ne 
pas répondre des événements ; il y a le délit de fausse 
déclaration. (137) 



(4 37) Tout ceci est bien suranné et a bien perdu de son im- 
portance anjourd'hoi. La course est abolie depuis 1 856, et il 
n'y aurait qu'une guerre maritime avec l'Angleterre ou les 
Etats-Unis, guerre fort improbable, et, dans tous les cas, fort 
peu souhaitable, qui pourrait, en exaltant les passions nationa- 
les, en amener la résurrection. La même raison a fait tomber 
en désuétude les voyages de conserve ou avec escorte, si fré- 
quents autrefois ; sous ce rapport, comme sous bien d'autres, 
les habitudes commerciales se sont complètement transformées. 
Pas n*est besoin donc d*eiprimer aujourd'hui les diverses cir- 
constances mentionnées dans la loi ; et l'absence d'indicaticm 
implique forcément que le navire doit partir chargé, et non 
armé ou accompagné. 
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lodépeodaiBineiit des corps et quille da navire, la 
loi indique comme objet distinct de l'assurance : 

Les agrès ou apparaux , 

Les armements, 

Les victuailles, 

Qu'est-ce que c*est que cela 7 

Ce sont, ainsi que nous l'avons déjà vu (t. i, p. 54 
et sq.), tous les accessoires nécessaires pour la naviga- 
tion : les munitions de guerre ou de bouche, les avan- 
ces à l'équipage, enfin tous les frais faits pour le navire 
jusqu'au départ, ce que Ton appelle ordinairement la 
mue hors. 

Mais pourquoi avoir ainsi indiqué et détaillé, dis- 
tinctement du navire, ces objets qui n'en sont que les 
accessoires naturels, indispensables, et qui dès lors se 
trouveraient implicitement compris dans une assurance 
sur corps 7 

Il y a là une tradition et un ressouvenir de ce qui se 
faisait très anciennement, de cette société qui existait 
autrefois entre le combourgeoU et le victuatlleur 
(voy. t. I, p. 319 et 320). 

Il est à noter du reste que le Règlement ff Amsterdam 
défendait de faire assurer les victuailles, poudres, balles 
et toutes choses semblables sujettes à diminution ; et 
en effet Emérigon (t. i, p. 220) observe que tout cela 
est compensé par le fret que le navire gagne. (1 38) 

(138) Ces assurances spéciales sur les agrès et apparaux^ 
armements, vietuaillest et d'une fa^n générale sur les frais 



41C dhoit MABimn. 

raflées j mus ce qoi^ pour fe Moment^ i/a pts besoin 
d'aQtre expUctt!oii« 

Et l'article 334 termine en disant : et toutes autres 
choses ou valeurs estimables à prix d'argent^ sujettes 
aux risques de ta navigation. 

Complétons enfin ces indications rapides, en disant 
qu'aux termes de Farticle 335, l'assurance peut porter 
sur tout ou partie desdits objets, conjointement ou sé- 
parément ^ c'est-à-dire en une on plusieurs polices. (139) 

Remarquons que, dans la nomenclature que donne 
la loi des objets le plus ordinairement susceptibles d'as- 
surance, ces objets ne sont considérés, pour ainii dve, 
que dans leur nature physique, que dans leurs condi- 
tions matérielles. 

Mai» n'avons-nous pas à les considérer sous un rap- 
port plus élevé et plus essentiel encore, c'est-à-dire 
dans leur nature morale, dans leurs conditions juridi- 



(1 39] La note précédente nous fournit un exemple de cette 
division des risques, en ce qui concerne Ynssurance sur corps. 
Du reste la question de savoir s'il y a ou non assurance uniqoe, 
indivisible, peut prêter au dopte, dans le cas où» dans la mê- 
me police, une somme différente a été affectée au corps du na- 
vire et à Tun de ses accessoires, tels que la machine (pour les 
bateaux à vapeur). Hais comme cette difficulté se relie aussi à 
la matière du délaissement et implique la connaissance des rè- 
gles établies par la loi à ce sujet, nous préférons renvoyer, poar 
les explications à donner, ad dicium locum. 
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ques, dans lear relation enfin avec celui qui fait as- 
surer ? 

Oui, sans doute, et on en jugera par les questions 
que voici. 

A. Peut-on valablement faire assurer la chose d'au- 
trui? 

Question qui se confond avec celle de savoir qui a 
qualité pour faire assurer. 

Nous avons vu, sur Farticle 332, que, rigoureuse- 
ment, c'est au propriétaire seul qu'il appartient de faire 
assurer. 

Mais il le peut par lui-même ou par un mandataire, 
et en ce sens on peut faire assurer la chose d'autrui, si 
l'on a de lui ordre ou mandat, ou s'il ratifie en temps 
utile, c'est-à-dire avant l'événement. 

C'est en ce sens seulement que Valin a pu dire qu'on 
peut faire assurer la chose d'autrui (t. li, p. 145, sur 
l'article 61). 

Nous avons admis du reste, dans un autre sens, qu'il 
est possible de faire assurer la chose d'autrui : c'est 
lorsque on a un intérêt réel et légitime à la conserva- 
tion de cette chose , en d'autres termes lorsqu'on court, 
à raison de cette chose, le même risque que courrait le 

propriétaire lui-même (voy. prés, vol., p. 329 et sq.). 

• 

B. Peut-on faire assurer une chose volée ? 

Il semble qu'il n'y a pas à hésiter pour répondre non. 
Et pourtant on a soutenu que oui, d'après la maxi- 
me qu'an fait de meublei poueision vaut titre. 

C. m — 27 
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Réponse : oui, quand c'est de bonne foi, à titre lé- 
gitime, qu'on possède; oiais non^ lorsqu'il est avéré ou 
prouvé que c'est par suite d'un crime ; le vol ne peut 
s'abriter soûs une présomption légale (140). 

C. Hais qu'en serait-il de l'assurance des objets de 
contrebande ? 

(\ 40] L'idée de cette question on peu singulière a été sug- 
gérée à H. Cresp, par une affaire dans laquelle il avait sans 
doute consulté, et oii l'assuré, pour échapper au reproche 
de supposition du navire et du chargement, se fondait sur ce 
que la chose avait été volée, et sur ce qu'il lui avait été dès lors 
moralement iolpossible de s'en procurer un connaissement. 
C'était d'ailleurs une simple allégation qui ne fut pas mainte- 
nue, et l'arrêt rendu à la suite n'en porte pas trace ; voy. Aix, 
30 août 1833 {Dalloz, RéperL, v^ Droit mariL, n« 468»; 
/. Af., <3, 1, 289). Quoi qu'il en soit, si pareille question ve- 
nait encore à se présenter, une distinction essentielle devrait 
être faite. Le voleur lui-même, ou d'une façon générale le dé- 
tenteur de mauvaise foi, ne peut faire assurer la chose volée, 
parce que, s'il a intérêt à la conservation de cette chose [à cause 
de la restitution dont il est menacé], c'est là un intérêt illicite, 
qu'il s'est créé par des moyens coupables, et qui dès lors est in- 
digne de toute protection (arg. art. 35t]. Quant au possesseur 
de bonne foi, son assurance serait au contraire'parfaitement lé- 
gitime, parce qu'il est en principe propriétaire, et que, si une 
revendication peut dans certains cas être exercée contre lui, 
cette éventualité ne saurait, à elle seule, entraîner à priori la 
nullité du contrat. Tout est sans doute affecté ici d'une condi- 
tion résolutoire, et le droit de propriété et l'assurance qui a été 
pratiquée en conséquence, mais tout existe en attendant. 
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On sait ce qu'on entend par là : ce sont des objets 
dont, pour des motifs divers, l'importation, l'exporta- 
tion ou le transit sont prohibés par les lois d'un Etat. 

Quoi qu'il en soit, au point de vue de la question 
présente, il faut distinguer la contrebande à l'égard du 
pays où Ton contracte et celle à l'égard des autres pays, 
la contrebande en France ou à l'étranger , la contre- 
bande par contravention aux lois françaises ou par con- 
travention aux lois étrangères. 

Dans le premier cas, les lois qui prohibent l'entrée ou 
la sortie du territoire à telle marchandise , la mettent 
hors du commerce des nations. 

L'introduction ou l'exportation de cette marchandise 
ne peut être l'objet d'aucun commerce, d'aucune tran- 
saction, d'aucun engagement ; tout cela serait illicite et 
nul. 

Nul ne peut, sans violer la loi, en favoriser l'exécu- 
tion ; le capitaine pour le transport, l'assureur pour la 
garantie. 

Tout le monde est ici d'avis de la nullité (Valin, t. ii, 
p. 127 et sq.; Emérigon, 1. 1, p. 215 et sq.; Pothier, 
n"^ 86 et sq., et tous les auteurs modernes). 

En ce qui concerne la contrebande à l'étranger, on a 
pensé au contraire, et d'une façon générale, que toutes 
négociations et assurances étaient valables ; on a quali- 
fié ce genre de commerce d'interlope. 

Pothier seul {ibid.) s*est élevé avec force contre cette 
opinion. 
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Chaque Etat, d'après loi, est souverain dans les li- 
mites de son territoire; il peut interdire, qaand il veot 
et dans la mesure où il vent, ce territoire ; pourquoi 
violer cette interdiction, si vous voulez qu'on respecte 
la vôtre? 

D'ailleurs, toute personne qui commerce et navigue 
dans un pays, se soumet temporairement aux lois de ce 
pays ; ce n'est qu'à cette condition qu'on s'admet réci- 
proquement. 

Enfin on ne peut faire la contrebande à l'Aranger 
qu'avec la complicité des gens du pays ; on leur fiait 
donc violer leurs lois nationales. 

En résultat, la contrebande est contraire à toute jus- 
tice et à toute morale ; elle offense, dans ce qu'il a de 
plus élevé, le droit des gens. 

Réponse. Cela est sans doute fâcheux ; il vaudrait 
mieux couper le mal dans sa racine, savoir, que les 
peuples renonçassent au système prohibitif et qu'oo 
donnât à chacun liberté entière de commercer, c'est-à- 
dire de faire entrer ou sortir quoi que ce soit. 

Hais c'est là une utopie, et cette théorie du libre 
échange n'a jamais pu et ne pourra, de longtemps en- 
core, entrer dans les faits. 

Les peuples en pleine paix se font une guerre sour- 
de ; leurs prohibitions sont dirigées contre les étran- 
gers. (141) 



(1 41 ) II convient de constater qa'un régime plus pacifique a 
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La contrebande chez eux n*est qo'une représaille. 

Il y aurait donc daperie complète à proscrire et à 
frapper la contrebande à Tétranger, alors qo'on ne se- 



saccédé, dans ces dernières années, à cette guerre de prohibi- 
tions, ou tout an moins de taxes et de tarife, c'est celai des 
traitii de commerce^ c'est-à-dire des conventions par lesquelles 
les Etats arrêtent d'avance les conditions de leurs importations 
et exportations réciproques, en s'accordant en plus le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. Hais ce régime des trai- 
tés, qui semblait avoir victoire gagnée, est aujourd'hui, par 
suite des souffrances malheureusement très réelles de notre 
industrie nationale, très combattu, et une partie de l'opi- 
nion demande avec instance qu'on en revienne à l'ancien sys- 
tème des tarifs. C'est, là sur le terrain pratique, la vieille 
lutte de la protection et du libre échange. Nous n'avons 
pas ici à prendre parti dans une pareille querelle ; bien que 
nous soyons en principe partisan de tout ce qui peut favo- 
riser les relations internationales, et créer des liens de dépen- 
dance réciproque entre les Etats (ne fût-ce que pour rendre 
plus rares et plus courtes les épouvantables guerres dont nous 
avons été témoins), nous reconnaissons cependant qu'il est une 
mesure à garder dans l'application, que le passage d'un système 
à un autre demande notamment des ménagements infinis, qu'il 
faut enfin prendre en considération la situation spéciale que les 
événements politiques peuvent faire à un peuple. C'est peutr 
être pour n'avoir pas tenu un compte suffisant de tout ce con- 
tingent, qu*on a attribué au système des traités un vice qui 
peut ne provenir que des circonstances particulières dans les- 
quelles il s'est produit. 
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rail pas payé de retoor, en ce qoi concerne la contre- 
bande exercée en violation des lois françaises. 

Aussi l'opinion contraire est-elle dominante en jaris- 
pradence comme en doctrine ; Emérigon cite déjà 
(tbidj d'anciennes décisions en ce sens. 

On pourrait cependant trouver, dans la jurisprudence 
moderne, quelques décisions conformes à la doctrine 
de Pothier, notamment un arrêt d'Aix de 1826, con- 
firmatif d'un jugement du tribunal de commerce de 
Toulon (il s'agissait en l'espèce d'une convention inter- 
venue entre chargeur et capitaine pour rintroductioo 
en Espagne de blés prohibés). 

Hais depuis l'opinion contraire a été adoptée à Mar- 
seille, à Aix et à Paris. 

La Cour de cassation n'a pas jugé la question en ma- 
tière d* assurance , mais elle l'a jugée en matière de 
société (142) 

L'assurance sur la contrebande à l'étranger est donc 
valable, et l'assureur répond des risques qu'entraîne la 
contrebande. 

Mais remarquez que pour cela il faut que l'assureur 
sache qu*il s'agit de contrebande ; car, bien évidem- 
ment, s'il Ta ignoré, on ne peut lui imposer cette aug- 
mentation de risque. 



(142) Voy. sur ces décisions Dallez, op. et verb. cit., 
ïiM673,et/,ilf.y43,1,289, 
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Si on lui a expressément déclaré qu'il s'agit d'objets 
de contrebande, sans spécifier tel on tel objet, il en ré- 
pondra, quel que soit Tobjet. 

Même sans déclaration expresse, il se peut que l'as- 
sureur soit averti et réponde. 

Il peut être suffisamment averti par la désignation 
même de l'objet. 

On lui dit en effet que l'assurance porte sur telle 
denrée dont l'exportation ou l'importation est notoire- 
ment interdite, soit au lieu du départ, soit au lieu de 
la destination. 

Voici l'exemple qu'en donne Emérigon (t. i, p. 217). 
Une assurance est faite de sortie d'Espagne, sur facul- 
tés, en soiries. Or, depuis longtemps, l'Espagne avait 
prohibé la sortie des soies ; cela était notoire, personne 
ne l'ignorait. 

Mais remarquez que cette désignation peut ne pas 
toujours suffire. 

Quand il s'agit de contrebande en France, nul, de 
l'assureur ni de l'assuré, ne peut ignorer la prohibition 
des lois. 

Mais, à l'étranger, il y a une différence entre les par- 
ties : l'assuré, le spéculateur ne peut l'ignorer ; il doit 
connaître la loi à laquelle il se soumet momentané- 
ment. 

Mais l'assureur peut dire n'avoir pas connu cette 
prohibition étrangère, prohibition éloignée, variable, 

etc. 

Dans l'exemple d'Emérigon, il s'agissait d'un pays 
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voisin, d'une prohibition ancienne, connue de toat le 
monde. 

Si donc rassuré n'a pas déclaré la contrebande, et 
ne l'a d'ailleurs indiquée par aucune clause de la police, 
quelle en sera la conséquence ? 

La généralité des auteurs répond que l'assureur ne 
sera pas tenu des risques de contrebande. 

Est-ce dire assez ? Ne faut-il pas tirer de là une con- 
séquence plus grave ? N*y a-t-il pas enfin une réticence 
annulant le contrat, aux teroaes de l'article 348 ? 

Il est certain qu'il y a une aggravation du risque. 

Mais on dit : qu'importe ? Cette aggravation ne con< 
cerne pas les assureurs, qui ne répondront que des ris- 
ques ordinaires. 

Réponse. Il y a toujours aggravation ; on connaît le 
mot d'Emérigon : sur mer un danger qu'on veut éviter 
en entraine souvent mille autres. 

Il est facile de comprendre et de prévoir le genre de 
navigation auquel se livrera un navire faisant la con« 
trebande ; il s'éloignera des ports et rades, des person- 
nes et des secours ; il fréquentera les lieux écartés, dif- 
ficiles et déserts. Si le temps est mauvais, il n'aura pas 
de refuge ; il faudra le braver. 

Précisément parce que la capture est aux risques de 
l'assuré, il fera tout, sacrifiera tout pour l'éviter ; les 
autres dangers s'aggraveront d'autant. 

Malgré ces raisons, la jurisprudence s'est prononcée 
en faveur de l'assuré ; on peut voir en ce sens Tarrèt 
de la cour d'Aix du 30 novembre 1833, déjà cité. 
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Le pourvoi dirigé contre cet arrêt ti'a rien amené ; 
la Cour de cassation, par arrêt do 25 mars 1835, a dé- 
cidé que les juges du fait étaient appréciateurs souve- 
rains des cas de réticence. (143) 

D. Qu'en est-il des assurances sur effets appartenant 
à des étrangers, ou bien chargés pour compte étranger? 

Le commerce, surtout le commerce maritime qui se 
fait principalement de peuple à peuple, ses transactions, 
et notamment les assurances sont du droit des gens ; 
ils sont licites, permis, encouragés de peuple à peuple 
également. 

On peut donc en France assurer de» propriétés étran- 
gères et réciproquement. 

Les primes sont très recherchées, et les assurances 
constituent une branche importante du commerce des 
nations. 



(1 43) Cette opioioD a fini par triompher dans la pratique ; 
Tarticle 3 de la police française d^assurances sur corps porte 
en efifet qne les assureurs sont exempts.,, de tous événements 
quelconques résultant de violation de blocus, de gontre- 

BAPTDE ou DE COMMERCE PROHIBÉ OU CLANDESTIN. AlDSi 06 dont 

les assureurs ne répondent plus, ce n'est pas seulement de la 
perte occasionnée par la contrebande elle-même, mais encore 
de celle résultant des événements de mer, tels que ceux qui 
viennent d'être visés au texte, et qu'elle aurait incidemment 
amenés. Dans ces termes, on comprend que la déclaration n'ait 
plus besoin d'en être faite, car elle ne modifierait nullemient 
l'opinion des assureurs sur le risque. 
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Les compagnies étrangères, comnie les compagnies 
françaises; ont des comptoirs et envoient des agents 
partent. 

L'Ordonnance, par son article 1^, permettait expres- 
sément aux étrangers de faire le commerce des assuran* 
ces, et bien que le Code ait gardé le silence sur ce point, 
la chose va de soi, comme pour tout commerce exercé 
en France par des étrangers. 

Voilà pour l'état de paix. 

Mais en temps de guerre ! 

L'état des choses change, et de graves questions s'é- 
lèvent qui mettent en jeu le droit public interna- 
tional. 

Et d'abord les sujets de la nation qui entre en guerre 
avec une autre, peuvent-ils assurer ou faire assurer les 
propriétés de l'ennemi ? 

Supposons la France en guerre avec T Angleterre: les 
Français peuvent-ils assurer des propriétés anglaises, et 
réciproquement ? 

Non, toute déclaration de guerre emporte interdiction 
de commerce entre les sujets des deux nations. 

La formule même de la déclaration interdit toute 
communication, toute intelligence, tout commerce, or- 
donne même à tous les sujets de la nation de courre sus 
aux propriétés (voy. Valin, t. ii p. 27 et 31 ; Emérigon, 
t. I, p. 12S et sq.; Pothier (annoté par Estrangin), 
p. 145 et sq.). 

On a bien vu, dans certaines guerres, quelques exem- 
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pies de tolérance pour le commerce maritime entre en- 
nemis, ainsi que le constate Emérigon loc. cit.j mais ce 
sont des exceptions. 

La règle est que le commerce cesse, et bien plus, 
qu'on attaque et enlève réciproquement les propriétés 
sur les mers. 

Or, comment concilier cela avec des assurances faites 
en France sur propriétés ennemies ? 

Ne serait-il pas contradictoire que nos assureurs ga- 
rantissent aux ennemis ce que nos croiseurs leur enlè- 
veraient; que nous leur prissions d'une main ce que nous 
leur rendrions d'une autre ? Et cela ne serait-il pas de 
nature même à énerver l'action de la puissance pu- 
blique 7 

Aussi les assurances de propriétés ennemies ont-elles 
été prohibées par les anciens règlements, tels que le 
Règlement de Barcelone, le Guidon (Emérigon, loc. cit.) 

Cela n'a pas été répété par les modernes, mais a été 

« 

admis par tons les auteurs {id. ibid.) , et se trouve du 
reste supposé par quelques-unes des dispositions de 
notre loi commerciale (art. 253 et 276). 

On a observé néanmoins qu'il n'en est pas de même 
en Angleterre ; que, pendant les guerres avec la France, 
les Anglais ont assuré des propriétés françaises, nous 
rendant ainsi ce qu'ils nous avaient pris et regardant 
cela comme permis par leurs lois ou règlements (Valin, 
Pothier, Emérigon , loc. cit.) 
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Hais cette idée est combattue par Estrangin (p. U5 
et sq., 462 et sq.). 

Il soutient que le principe est le mènie en Angleterre 
qa'en France» que les lois prohibent également toute 
assurance sur propriété ennemie. 

En fait, il est vrai que les Anglais ont assuré et assu- 
rent encore les propriétés français3S, quoique hostiles, 
tout comme les français assurent les propriétés anglai- 
sesy en masquant le pour compte hostile, sous la for- 
mule pour compte de qui il appartiendra. 

Mais c'est en violation de la loi ; il n'y a point d'ac- 
tion en justice ; l'assurance ne repose que sur la bonne 
foi des parties ; ce sont des polices d'honneur. 

Qu'en est*il 7 Tout cela est trop absolu ; ri y a erreur 
des deux parts. 

Il n'est pas vrai que les lois anglaises prohibent ab- 
solument toute assurance sur marchandise ennemie. 

En 1815, pendant les Cent-Jours, on assurait à Lon- 
dres, publiquement et légalement, des propriétés fran- 
çaises. 

Mais il n'est pas vrai, non plus, qu'elles soient per- 
mises d'une manière absolue, indéûnie. 

Les assureurs excluent les risques de capture an- 
glaise, c'est-à-dire que si le navire est pris par vaisseau 
anglais, ils ne répondent' pas de la perte; ils n'en répon- 
dent que si la perte provient des risques ordinaires, des 
risques de paix. 

Ils sauvent par là la contradiction, que la même na- 
tion assure ce qu'elle prend. 
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Poorlanl les Anglais assarent, en fait, même la cap- 
ture anglaise, mais séparément, à prime pins forte, et 
par polices d'honnear. (144) 

Chez noQS le principe est plus sévère et pins absolu. 
Toute assurance sur propriété ennemie est nulle. 

Emérigon loc. cit. nous donne un exemple qui prou* 
ve quelle était sous ce rapport la sévérité de la règle. 

Pendant la guerre avec l'Angleterre, une assurance 
est commise à Marseille sur deux balles de soie, char- 
gées pour Hambourg sur navire danois, pour compte 
d'un négociant suisse, o'est-à-dire appartenant à une 
nation neutre, mais domicilié en Angleterre. 

Le navire est pris par les Anglais. 

La perte est demandée aux assureurs de Marseille, qui 
opposent la nullité du contrat comme portant sur mar- 
chandise ennemie.* 

A la vérité le propriétaire était suisse, mais il était 
domicilié en Angleterre et sujet à temps de cette puis- 
sance. 



(1 44) C'est ainsi que les choses s'étaient passées dans une 
affaire Siordit, plaidée par H. Cresp, et qui Ta sans doute mis 
à même de connaître sous ce rapport la véritable règle. Les 
assureurs de Londres avaient assuré tous risques sur navire 
français (à l'exception de la capture anglaise], à la prime de 
5 guinées par 4 00 livres sterling. Postérieurement ils consen- 
tirent à courir ce dernier risque par police d'honneur, à la 
prime de 20 gainées par 400 livres sterling. 
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Par ce motif, Tassuraoce fat anoolée par sentence 
de TÂmiraoté de Marseille, en 1759. (14S) 

Nais quid si l'assurance sur effets étrangers a été &ite 
en pleine paix, et qae la guerre survienne ensuite? 
L'assurance sera-t-elle nulle, comme si les effets eus- 
sent été ennemis lors du contrat ? 

La question s'est offerte, non chez nous, mais chez 
les Anglais. 

En 1780, pendant la paix, des anglais assurent des 
propriétés hollandaises ; la guerre éclate ensuite entre 
l'Angleterre et la Hollande ; les effets assurés sont pris 
par les Anglais. 

Les assureurs à qui on demande le paiement de la 
perte opposent la nullité du contrat. Il fut jugé par les 
cours anglaises (Lord Nansfîeld) que l'exception était 
contraire à la bonne foi et au droit des gens qui, malgré 
la survenance de la guerre, maintient les engagements 
pris pendant la paix (Emérigon, 1 1, p. 555 ; Estraogin, 
p. 462). 

Mais plus tard il en a été autrement. 

Des assurances avaient été prises sur propriétés fran- 
çaises par des assureurs anglais avant 1793. On con- 
naît les guerres qui survinrent, non seulement avec 

■«■■■■■'■■11» III ■!■ 

(1 45] Il va sans dire qu'une pareille sévérité devrait être re- 
jetée aujourd'hui , et à moins que le neutre ne fût là que pour 
masquer le pour comlpte hostile^ le contrat subsisterait dans 
sa validité première, car la résidence ne fait pas la nationalité. 
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TAngleterre, mais avec les principales puissances de 
l'Europe ; les effets assurés furent pris. 

En 1802, au rétablissement de la paix, les assurés 
français attaquèrent les assureurs Anglais. Geux*ci fu- 
rent déchargés de la perte ; quelques-uns ne voulurent 
pas contester, et payèrent (Eslrangin, p. 463). 

• 

L'assurance sur effets ennemis sera-t-elle nulle en- 
core quand ces effets seront chargés, non sur un navire 
ennemi, mais sur un navire neutre ? 

Cette question tient au droit des neutres ; elle se rat- 
tache à la théorie de la neutralité. 

Les neutres ont-ils le droit de transporter les effets 
d'une des nations belligérantes, sans pouvoir être re- 
cherchés ni capturés par l'autre nation belligérante ? 

Peuvent-ils dire : tout ce qui est sous mon pavillon 
est censé sur territoire neutre, est censé propriété 
neutre ? 

Ou bien, les nations en guerre peuvent-elles, chacune 
de leur côté, rechercher et saisir les propriétés enne- 
mies sous tous les pavillons possibles, et traiter comme 
ennemi le neutre lui-même qui les transporte ? 

Autrefois, en France et ailleurs, la maxime était que 
partout où l'on trouvait les propriétés ennemies, elles 
étaient de bonne prise. 

Bien plus, en punition de la complaisance du neutre, 
ses propres marchandises et son navire étaient capturés 
comme ennemis (ValiU; t. it, p. 32 ; Emérigon, t. i. 
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p. 447 et sq., Ord. de 1543 et 1684, Ord. de la Ib- 
rine, tit. Dei prUei, art. 7). 

Soas ce régime, l'aftsarance fiaite sor ces effets ne 
pouvait manquer d'être annulée (Règ. de BarceloMy 
Guidon, etc). Valin n'y met pas de doute (ibid). 

Mais depuis, les maximes sur les neutres ont changé 
en France et ailleurs. 

On connaît le fameux axiome adopté aujourd'hui 
comme une sorte de loi internationale : le pavillon 
couvre la marchandée. Il en résulte que le neutre ne 
peut être ni capturé, ni arrêté, ni visité. 

Une ligue des puissances du Nord fît d'abord respec- 
ter ce principe sous le nom de neutralité armée. 

Dans ce système les assurances sur propriétés hosti- 
les, chargées sur navire neutre, auraient dû être va- 
lides. 

Mais ces maximes ne furent pas d'abord adoptées par 
l'Angleterre, qui continue à exercer le droit de visite, 
à capturer, et aggrave ainsi par son opposition l'état 
des choses. 

Il faudrait donc l'assentiment unanime pour que le 
principe fit partie du droit des gens. (146) 

(1 46) Cet assentiment existe aujourd'hui ; il a trouvé son 
expression dans Tarticle 2 du traité de Paris, conclu le 46 avnl 
4 856. Mais il a été lent à s'établir, par suite, ainsi qu'il vient 
d*être dit, de l'opposition de TAngleterre. On peut voir dans 
Y Histoire du Conmlat et de l'Empire, de H. Thiers (t. n, 
p. 364 et sq.), les phases douloureuses par lesquelles a pas^ b 
question, et les conflits armés auxquels elle a donné lieu. 
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Ed admettant même que les neutres puissent trans- 
porter les propriétés des belligérants, ils ne peuvent 
leur envoyer ni leur apporter certains objets, quoique 
propriétés neutres. 

Ce sont les munitions de guerre^ armes, canons^ 
poudrej salpêtre^ soufre^ etc. 

C'est ce qu'on appelle contrebande de guerre^ par 
opposition à contrebande civile (celle qui a lieu en temps 
de paix). 

Tout vaisseau neutre, qui est rencontré transportant 
dans l'un des pays en guerre quelques-uns de ces ob- 
jets, encourt, de la part des autres contendants, confis- 
cation et capture ; il est considéré et traité comme en- 
nemi (Estr. p. 93). 

Bien plus, on répute contrebande de guerre, toute 
cargaison, quelle qu'elle soit, d'un vaisseau neutre, des- 
tiné à un port assiégé ou bloqué, à la condition cepen- 
dant que le blocus soit réel. 

Celte condition aujourd'hui acceptée et que les neu- 
tres ont toujours fait respecter, a eu pour but de mettre 
fin aux abus des blocus fictifs, et aux entraves gratuites 
qu'ils apportaient au commerce. 

Quoi qu'il en soit, l'assurance sur ces objets sera-t- 
elle licite, de la part des sujets de la puissance en 

guerre ? 

Oui , pour les effets qui pourraient bénéficier de 
la maxime que le pavillon couifre la marchandise ; 

G. m — 28 
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non, pour les autres, c'est-à-dire pour la contrebande 
de guerre, ou les objets destinés à un port bloqué. 

Nous avons raisonné, jusqu'à présent, en vue d'une 
assurance (aite par les sujets d'une puissance belligé- 
rante. 

Il en résulte que ces assurances ne seraient illicites 
(dans les cas où elles le seraient), qu'à l'égard des na 
tions belligérantes, et qu'en tant que ce seraient leurs 
propres sujets qui y participeraient. 

Elles ne le sont point, elles sont au contraire usitées 
et valables, de la part des neutres. 

Supposons une guerre entre l'Espagne et l'Angleterre; 
la France est neutre. 

Les Français pourront assurer les propriétés, soit es- 
pagnoles, soit anglaises ; ils pourront charger et assurer 
sur navires français ces propriétés, soit espagnoles, soit 
anglaises ; ils pourront expédier et faire assurer telles 
munitions qu'il leur plaira, etc. 

La raison en est que l'état de guerre de deux nations 
n'6le pas aux nations neutres le droit de faire le com- 
merce avec chacune des nations belligérantes (Eméri- 
gon, t. 1, p. 216). 

Mais remarquons que, pour que l'assurance soit va- 
lide vis-à-vis des assureurs, il faut que l'assuré leur dé- 
clare le pour compte hostile ; sinon, ils pourraient dire 
qu'ils ont cru à l'existence d'une propriété neutre. 

Hais il n'est pas indispensable de faire une déclara- 
tion expresse. 
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L'assureur est averti suffisamment par l'emploi de la 
clause pour compte de qui il appartiendra. 

En temps de guerre, cette clause prend ce sens par- 
ticulier qu elle avertit que la marchandise pourra être 
chargée pour le compte d'un belligérant. 

Mais elle signifie et suppose aussi autre chose, à sa- 
voir, que le compte hostile sera caché, masqué, simulé 
neutre, par les connaissements et autres pièces de bord. 

Si le pour compte n'a pas été simulé, si l'on a chargé 
à découvert pour compte hostile, la clause ne sert plus 
à rien, il y a réticence, et par suite nullité. (147). 

E. La suite de la même idée nous amène à nous oc- 
cuper de la rias9urancej et, ce qui y ressemble beau- 
coup, de Vd99urance det tommet prêtiet à la grotte. 

Qu'est-ce d'abord que la réassurance ? 

Le mot même indique qu'il s'agit d'une nouvelle as- 
surance sur la même chose, sur le même risque qui a 
été déjà assuré. 

Or, cette assurance nouvelle pouvait-elle être indis- 

(4 47] Ces observations, vraies à Tépoque où elles ont été 
écrites, n'ont plus de raison d'être aujourd'hui, depuis que la 
maxime ci-dessus citée fait partie du droit public des nations. 
Du moment en effet qu'un navire neutre ne peut plus être in- 
quiété à cause de son chargement, et qu'il n'a aucun risque 
spécial à courir de ce chef, il importe peu de savoir à qui ap- 
partient ce chargement, et le défaut de déclaration sur ce point 
ne peut modifier en rien l'opinion des assureurs ; sic Bédar- 
ride,nH210. 
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tincteroent permise à ceai qui aoraient fîgoré dans la 
première, soit comme assuré, soit comme assureur? 

Non, il y avait ici à distinguer entre les deux par- 
ties ; et c'est la distinction qu'a faite la loi elle-même. 

C'est l'assureur seul qu*elle a autorisé à se faire réas- 
surer ; elle a dit (art. 342) Vasiureur peut faire rias" 
9urer par d'autret let effctt qu'il a aimréi. 

Elle n'aurait pu également y autoriser l'assuré, sans 
violer les premiers principes de la matière, sans se 
mettre en contradiction flagrante avec elle-même. 

S'il est en effet un principe certain, c'est que le pro- 
priétaire d'une chose ne peut plus d'une fois la faire 
assurer contre le même risque. 

Ce qu'il ne faut pas entendre en ce sens qu'il ne 
puisse pas y avoir plusieurs polices, comme une seule, 
sur le même objet, sur le même risque ; mais en ce 
sens que, si l'objet mis en risque est une fois garanti et 
couvert à plein, pour toute sa valeur, par une ou plu- 
sieurs polices n'importe, il n'est plus possible d'en faire 
le sujet d'une nouvelle assurance. 

L'unité d'assurance n'est pas la même chose que 
l'unité de police : que la police soit une ou multiple, 
ce sera toujours une seule et même assurance, si, en 
quelque nombre que soient les polices, elles ont identi- 
quement le même sujet et le même risque, et, si d'ail- 
leurs toutes réunies, elles n'excèdent pas la valeur du 
sujet qui leur est commun. 

Ofy s'il arrive qu'une première assurance prise par 
le propriétaire en une ou plusieurs polices, couvre tout 
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eDiière la valeur de la chose en risque, que s'ensui- 
vraîl-il ? 

C'est que la nouvelle assurance qu'il voudrait en faire 
manquerait absolument d'aliment ou de matière, puis- 
qu'il voudrait par là se faire de nouveau garantir con- 
tre le même risque, dont il est déjà complètement ga- 
ranti. 

Cette réitération, ce double emploi devait évidem- 
ment, nécessairement lui être interdit, et c'est ce que 
la loi n'a pas manqué de faire par ses dispositions sur 
le ristourne. La première assurance couvrant toute la 
valeur de la chose, est seule valide et maintenue ; la 
seconde est annulée comme ne portant plus sur rien 
(art. 357, 358, 359 du Code). 

Mais ce qui était et devait être ainsi prohibé au pro- 
priétaire une fois assuré et couvert de son risque, a pu 
et a dû au contraire être permis à son assureur. 

Celui-ci s'étant. par son contrat, chargé des risques 
de la chose d'autrui, a pu très bien vouloir, par un 
nouveau contrat, s'en décharger sur d'autres, et à son 
tour, prenant le rôle d'assuré, les transmettre à de nou- 
veaux assureurs, qui seront les siens et non ceux de 
l'assuré primitif. 

Car, remarquons bien que les deux contrats à*assfA^ 
rance et de réassurance ne se confondent nullement, 
qu'il ne résulte du second aucune altération ni nova- 
tion au premier. 

L'assureur réassuré n'est en rien dégagé envers son 
propre assuré. 
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Le réassareor ne s'engage fa rien envers cet assoréi 
et n'acquiert aacon droit contre lai. 

Et de son c6té ce même assuré n'acqaiert rien, n'est 
soumis à rien envers le réassureur de son propre assu- 
reur. 

La loi entend si bien que les deux contrats sont dis- 
tincts et indépendants^ qu'elle dit, au même article 342, 
que la prime de réassurance peut être moindre ou plus 
forte que celle de l'assurance. 

En sorte que si elle est plus forte, tant pis pour le 
réassuré ; il sera seul en perte de la différence ; et, si 
elle est moindre , c'est lui seul qui en profitera. 

Tous les effets de la réassurance se concentrent donc 
entre le réassuré et le réassureur ; c'est uniquement 
entre eux et de leur propre chef que se contractent et 
s'exercent les actions et obligations dérivant de toute 
assurance. 

Quelles sont les conditions exigées pour la validité 
d'une réassurance 7 
Il y en a plusieurs : 

l"* Il faut faire connaître au réassureur qu'il s'agit 
d'une réassurance, et non d'une assurance directe, de 
la cession enfin d'une assurance déjà faite. 

Le motif en est facile à deviner. La cession même 
indique» chez le premier assureur, quelque crainte on 
inquiétude sur le risque, puisqu'il veut s'en défoire, s'en 
décharger sur un autre. 
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Si le réassareor n'est donc pas instruit de cette cir- 
constance, il y a réticence. (148) 

2'' Plus que cela, il faut indiquer la date de l'assu- 
rance primitive. 

La raison en est que Tespace écoulé depuis peut être 
un grave motif d'inquiétude ; c'est le retard dans Tar- 
rivée du navire qui a déterminé le premier assureur à se 
faire réassurer. 

Il y a donc réticence à n'avoir pas déclaré ce fait au 
réassureur. 

Cela a été jugé ainsi plusieurs fois, et notamment par 
la cour d'Aix, le 17 juillet 1829. 

(1 48) Nous croyons cette opinion trop absolue ; la réassu- 
rance peut être due à d'autres mobiles que celui indiqué ici ; 
elle peut être déterminée, ainsi que M. Cresp va lui-même le 
reconnaître, par une spéculation sur lé taux de la prime, etc. 
En quoi dès lors ce fait et autres analogues sont-ils intéres- 
sants à connaître pour le réassureur, et dans quelle mesure la 
connaissance qu'il en aurait eue aurait-elle modifié son opinion 
sur le risque 7 II ne peut donc y avoir réticence que tout autant 
que la réassurance aura une raison d'être suspecte, telle que 
l'appréhension du risque, mais c'est là un cas tout spécial, qui 
ne doit pas se présumer. — La jurisprudence est divisée sur la 
question ; dans le sens de la réticence, Marseille, 5 juillet 1 843 
et 21 mai 1863, et par arg. Aix, 5 avril 1865 (J. M,, 22, 1, 
323, 1863, 1, 150, 1865, 1, 134] ; en sens contraire Rouen, 
12 décembre 1863 ; Bordeaux (trib, com.), 8 mars 1873 ; cpr. 
aussi Marseille, 13 avril 1859 [ibid. 37, 1, 177, 1866, 2, 103, 
1873,2,173). 
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i^ Il faut enfin que les conditions de la réassurance 
soient calquées sur celles de l'assorance. 

A part la prime qui peut différer, il faut mêmes som- 
mesy mêmes risques ; autrement ce ne serait pas une 
réassurance, mais une assurance nouvelle. 

Or l'assureur n'a pas qualité pour cela. (149). 

Notez au surplus que ce n'est pas toujours par crainte 
qu'on se fait réassurer. 

(149) Ainsi l'assureur ne pourrait faire réassurer la prime 
des primes, ou stipuler une franchise d'avaries, si cette double 
clause n'avait déjà trouvé place dans l'assurance primitive. La 
raison en est que par la réassurance l'assureur devient assuré, 
et que, pas plus pour lui, que pour l'assuré ordinaire, le con- 
trat ne peut devenir une occasion ou un moyen de s'ennchir, 
in materia assecurationis, delrimenti, non lucri^ fit prœs- 

iaiio. 

La même idée avait conduit Yalin à décider que l'assureur ne 
pouvait faire réassurer la somme entière qu'il avait couverte par 
une première police, qu'il devait en déduire la prime, puisque 
cette prime lui était acquise à tout événement, et qu'il était sons 
ce rapport à l'abri de tout risque. Mais c'était là un faux raison- 
nement ; car si l'assureur peut retenir la prime à l'assuré et la 
compenser avec ce qu'il lui doit, le réassureur peut en user de 
même avec lui ; en se faisant donc réassurer pour la somme 
entière, il ne reçoit pas plus qu'il ne doit restituer. Dans le 
système de Yalin, il serait en perte de la prime de réassurance. 
Aussi cet avis n'avait-il pas prévalu, même dans l'ancien droit, 
et aujourd'hui la pratique contraire n'a jamais soulevé aucune 
difficulté (Valin, sur l'art, 20 de l'Ord., t. ii, p. 67 ; Emérigon, 
1. 1, p. 249). 
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Les réassoreors sont deveDUs des spéculatears sar le 
taux de la prime. 

Ce taux baisse oa hausse, selon les circonstances ; il 
est plus haut ou plus b?is, selon les localités, les be- 
soins, la rareté on multiplicité des risques ou des assu- 
reurs. 

Si les assureurs de Liifourne ou de Londres ont as- 
suré à un taux assez élevé, et qu'à Narseille le taux soit 
plus bas, ces assureurs s'y feront réassurer à prime plus 
basse et gagneront par là tout l'excédant de la prime. 

C'est une nouvelle branche de commerce fondée sur 
le cours comparatif des primes. 

Les réassurances donnent lieu du reste aux questions 
les plus intéressantes. 

Ainsi, en cas de sinistre majeur, il y a lieu à un dou- 
ble abandon, de l'assuré primitif à son assureur, du 
réassuré à son propre assureur. 

Quel est le délai qui leur est imparti, dans ce cas, à 
l'un et à l'autre ? Il nous suffit pour le moment d'avoir 
indiqué la question ; nous la retrouverons plus tard. 

Qu'en est-il maintenant de l'assurance sur prêt à la 
groise ? 

Ici même distinction entre les parties, même alter- 
native de défense et de permission. 

Aux termes de l'article 347, l'assurance est nulle, si 
elle a pour objet les iommei empruntées à la grosse ; 
tandis que l'article 334 déclare que l'assurance peut 
avoir pour objet les sommes prêtées à la grosse. 

En d'autres termes, l'emprunteur ou preneur ne 
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peut faire assurer les sommes qu'il reçoit, le préteur 
ou donneur peut faire assurer les sommes qu'il fournit. 

En d'autres termes encore, le preneur ne peut faire 
assurer l'objet sur lequel il a emprunté et dont la va- 
leur entière a été couverte par l'emprunt ; mais le 
donneur peut faire assurer ce même objet sur lequel il 
a prêté. 

Pourquoi cela ? 

Les motifs en sont les mêmes que dans le cas précédent. 

La convention de grosse n'est au fond, nous le sa- 
vons bien, qu'une assurance, mélangée de prêt, il est 
vrai, mais où le risque de la chose affectée passe du pre- 
neur qui est l'assuré, au donneur qui est l'assureur. 

De là il suit que, si le preneur assuré pouvait faire, 
de l'objet absorbé par l'emprunt, la matière d'une as- 
surance, ce serait là vraiment assurance sur assurance. 

Or on ne peut deux fois faire assurer la même chose, 
la même valeur, le même risque. 

Les principes du riitourne s'appliquent ici avec la 
même rigueur, la même exactitude, que s'il s'agissait 
de deux assurances proprement dites. 

C'est ce que tout le monde reconnaît, et ce que re- 
connait aussi la loi elle-même. 

Nais9u contraire, il n'est que juste de concéder au 
donneur le droit de faire assurer par des tiers les avan- 
ces qu'il a faites, ou, ce qui revient au même, la chose 
qui lui a été affectée pour répondre de ses avances, et 
dont ces avances mêmes suivent les chances et le sort. 

Les mêmes risques dont il a déchargé le propriétaire 
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et qo*il a entièrement assomés, il peut à son tour s'en 
décharger en les transportant sur d'autres, sans toute- 
fois par là être lui-même délié à l'égard de son pre- 
neur assuré. Car, ici encore, il est vrai que les deux 
contrats de grosse et d'assurance ne se confondront pas; 
qu'aucune action ni obligation ne se formera entre les 
nouveaux assureurs et le preneur, assuré primitif; que 
tout, activement et passivement, se concentrera entre 
le donneur, devenu assuré, et ses propres assureurs. 

Que faut-il enfin voir dans l'assurance que prend un 
donneur sur son intérêt risqué à la grosse ? 

Pas autre chose en réalité qu'une réassurance, juste- 
ment permise par la loi, et généralement tenue pour 
très légitime. 

Et ce n'est pas autre chose qu'ont pu y voir en défi- 
nitive Pothier» Emérigon, nos auteurs modernes et les 
jurisconsultes de tous les pays (Emérigon, 1. 1, p. 243; 
Estrangin, p. 47 ; Vincens, t. m, p* 226 et 307 ; Be- 
necke, 1. 1, p. 291). 

On a fait néanmoins des objections à ceci. 

Le donneur, a-t-on dit, court bien les risques des 
deniers ; mais quel prix exorbitant il en stipule dans le 
change maritime ! 

Ce change n'est légitime, n'est toléré qu'en raison du 
risque de perdre le capital. 

Si, au moyen d'une assurance nouvelle, il est certain 
que le capital sera toujours remboursé, quel droit peut 
il avoir au change ? C'est usuraire. 

11 est vrai qu'il paye à l'assureur une prime qui réduit 
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d'aatant son profit, mais cette prime est tODjoars incooi- 
parablement plus faible que le change, et il y a toujours 
pour lui bénéfice usuraire (Valin, Emérigon, loc. cit.). 

Ces raisons sont assez fortes, mcis le yrai motif de 
décider est, ainsi que ûous l'avons observé, que l'assu- 
rance des deniers n*est autre chose qu'une réassurance. 

Or, dans la réassurance, l'assureur réassuré peut bé- 
néficier sur la prime. 

Il est vrai encore que le bénéfice du donneur réas-- 
sure est plus fort et doit toujours avoir lieu ; mais cela 
est compensé : V par l'avance de son argent ; 2* par 
la chance de ne point recevoir de change en cas de 
perte. 

Ainsi, tout bien considéré, il y a même raison pour 
fovoriser le donneur que l'assureur. 

Puisque l'assurance sur prêt à la grosse n'est qu'une 
réassurance, tout ce que nous avons dit à ce propos 
s'applique : 

l"" Le nouveau contrat est étranger au premier, en 
ce sens qu'aucun lien n'existe entre le preneur et l'as- 
sureur du donneur ; ce dernier n'est pas délié envers 
son preneur. 

2^ Le preneur ne pourrait devenir assureur à son 
donneur ; ce serait la résolution de l'assurance jointe 
au prêt ; il ne resterait alors qu'un prêt pur et simple, 
et le change serait usuraire. 

3"" Le dooneur réassuré doit déclarer que l'assurance 
porte sur deniers prêtés à la grosse ; le motif en est le 
même que pour la réassurance. 
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4<» Il doit énoncer, également par la môme raison^ la 
date du contrat de grosse ; il y aurait dans les deux cas 
réticence s'il ne le faisait pas. 

5^ Son assurance doit, dans ces conditions et énon- 
cialions, être parfaitement conforme au billet de grosse; 
ce billet tient lieu du connaissement visé par l'article 
348, et toute différence entre les deux annulerait le 
contrat. (150) 

On manque rarement du reste à faire assurer Targent 
prêté à la grosse ; c'est une spéculation, comme la ré- 
assurance ordinaire. 

On voit , par les développements qui précèdent , 
combien il est incontestable, ainsi que nous l'avons sou- 
tenu, qu'un autre que le propriétaire peut très-valable- 
ment faire assurer une chose. 

Celui qui fait une réassurance, réassuré ordinaire ou 
donneur réassuré , n'est nullement propriétaire de la 
chose, objet de la nouvelle assurance, bien distincte et 
indépendante de la première. 

Et cependant, quoique non propriétaire , il a légale- 
ment qualité pour prendre une assurance. 

A quoi cela tient-il ? 



(1 50] Voy. d*intéressantes applications de cette idée dans les 
décisions suivantes : Marseille, 8 décembre 1819, 29 décembre 
1820 ; Aix, 18 février 1828 ; Marseille, 9 et 14 octobre 1829 
(J. 3/., 1, 1, 175,2, 1, 125, 9, 1, 41, 11,1, 45 et 65). 
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Cela tient à ce qu'étant déjà assareor de la chose, il 
en court les risques h la décharge du propriétaire, à son 
lieu et place, tout comme s'il était propriétaire lui- 
même. 

Et c'est précisément alors le propriétaire lui-même, 
exonéré par lui de ses risques, qui est inhabile à foire 
assurer sa chose ; la loi, ainsi que nous allons le voir, 
lui en fait une défense formelle. 

Pour savoir donc qui a le droit d'assurance, il faut 
se demander, non qui est propriétaire de la chose, mais 
qui en court les risques à l'égal du propriétaire ; celui- 
là, mais celui-là seul pourra faire assurer. 

F. L*assuré peut-il enfin faire assurer, outre la va- 
leur entière de sa chose, la prime promise à ses assu- 
reurs 7 

Oui, cela est autorisé par l'article 342. 

Pourquoi 7 Parce que cette prime augmente d'autant 
la valeur de la chose en risque ; comme tous les autres 
frais, impenses ou loyaux-coûts, elle fait partie de la 
valeur, elle entre dans la facture. 

Ainsi donc, sans nul doute, l'assuré, après avoir fait 
assurer son capital par un assureur, peut faire assurer 
la prime de cette première police par un deuxième as- 
sureur. 

Il y a plus : comme pour l'assurance de Ta prime, 
l'assuré est obligé de donner une nouvelle prime, il 
peut, par identité de motif, faire assurer encore par un 
troisième assureur la prime du deuxième ; c'est ce 
qu'on appelle prime de la prime. 
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Cette troisième prime, Tassaré peut encore la faire 
assurer par un quatrième assureur, et ainsi à Tinfini 
jusqu'à extinction complète du risque pour l'assuré; 
c'est ce qu'on qualifie d'une façon générale sous le nom 
asmrance de la prime des primes. 

Cela est parfaitement licite, quoique le Code soit 
muet sur cette multiplicité de contrats portant tous sur 
la prime. 

Mais voici la difficulté : 

Peut-on faire assurer la prime, et la prime des pri- 
mes, par le même assureur qui a assuré le capital, et 
par la même police ? 

La loi n'en dit rien ; certains auteurs ne semblent 
pas supposer cela possible (Pothier n"" 34 et sq.). 

Et il faut avouer qu'au premier coup d'œil du moins, 
cela semble répugner à la nature du contrat. 

La prime est de son essence. Or, en cas de perte, 
voici ce qui arrive : l'assureur du capital qui, dans l'or- 
dre, aurait eu droit à la prime, se trouvant ainsi assu- 
reur de cette prime et de la prime des primes, sera dé- 
biteur de tout cela ; il n'aura rien à recevoir, rien à 
compenser; il payera intégralement la perte, sans rece- 
voir le prix du péril. 

N'y a-t-il pas violation de l'essence du contrat ? Où 
sont ses corrélatifs indispensables 7 

Et pourtant l'usage ou la pratique contraires sont 
universels ; toutes les formules de polices portent qu'on 
fait assurer par les mêmes et dans le même contrat, le 
capital et la prime des primes, etc. 
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L'assuré fait son calcul des primes ; il joint cela à son 
capital, il en feit une somme unique, qui est la somme 
assurée. 

Il est peut-être sans exemple qu*il y ait eu des assu- 
reurs distincts pour le capital et les primes. 

Et les tribunaux respectent ce pacte constamment 
stipulé. 

Comment concilier cela avec les principes? 
Emérigon (t. i, p. 246 et sq.) trouve Tobjection très 
forte, et cherche à la résoudre par une métaphysique 
assez subtile. 

n dit que, bien qu'il n'y ait matériellement qu'un 
seul assureur pour le capital et pour les primes, il faut 
par l'esprit discerner deux assureurs, l'un du capital, 
l'autre des primes ; il y a réduplication des personnes, 
etc. 

Tout cela est très peu satisfaisant, et ne lève point la 
difficulté. 

il y a une plus simple et meilleure raison à donner. 
La prime est de l'essence du contrat ; mais ce qui n'est 
pas de son essence, c'est que la prime soit toujours ac- 
quise à l'assureur, dans tous les cas, quel que soit l'évé- 
nement. 

La prime elle-même peut être aléatoire, dépendre de 
l'événement. 

il en est bien ainsi en matière de contrat de grosse, 
qui est aussi une assurance ; le change ou prime n'est 
acquis qu'en cas d*heureuse arrivée ; s'il y a perte, le 
donneur assureur ne reçoit rien« 
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Qui empêche de le convenir ainsi pour Tasaurance 
ordinaire 7 c'est-à-dire que la prime ne sera due qu*eD 
cas d'heureuse arivée, et non de perte 7 « 

Cette assurance conditionnelle n'a rien qui soit con- 
traire à l'essence du contrat, ou qui blesse la simple 
équité ; carsi, d'une part^ en cas de perte, l'assureur 
n'a rien à recevoir ou à compenser, d'autre part, en 
cas d'heureuse arrivée, il reçoit non seulement la prime 
du capital primitif, mais encore la prime de cette pri- 
me, et ainsi à l'infini. 

Or, tous ces surcroîts de prime compensent bien le 
risque de ne rien recevoir en cas de perte (cpr. prés, 
vol., p. 132). (IBI) 

La coutume à cet égard se concilie donc trés-biea 
avec les principes et la justice, et c'est très avantageux 
aux assurés qui n'ont pas besoin do divers assureurs et 
de divers contrats. 

Mais il va sans dire que, pour que l'assurance puisse 
comprendre la prime des primes, il en faut faire la dé- 
claration expresse dans la police. 

Après cet examen des assurances autorisées expressé- 

(151) Tout cela revient en somme à dire que l'assureur 
peut, avec rassentiment de l'assuré et moyennant an supplé- 
ment de prime, transformer sa créance, de pure et simple 
qu'elle est en principe, en créance conditionnelle. Or, cette 
opération est tout ce qu'il y a de plus licite en droit ; elle porte 
un nom, elle s'appelle la novation (art. 1271 1^ Cod. civ.). 

C. m — 29 
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ment par la loi^ oq permises par application de ses prin- 
cipes, noQs arrivons natarellement ë celles qui sont 
prohibées. 

Sons ce rapport l'article 347, qui est la disposition 
fondamentale, déclare nul, en premier lien, le contrat 
qoi a pour objet le fret à faire ou le profit espéré des 
marchandtsei. 

Nous réunissons ensemble ces deux prohibitions, 
parce qu'elles se rattachent à la môme idée. 

Ailleurs, en Angleterre et dans le Nord, ces assu- 
rances sont licites. 

Pourquoi sont-elles nulles chez nous T 

Il est une maxime fondamentale , c'est que l'assu- 
rance est un moyen de conservation de ce qui existe 
réellement, et non un moyen d'acquérir, de bénéficier, 
de s'assurer un gain ou profit possible, éventuel, incer- 
tain, qui existera peut-être, mais n'existe pas encore. 

Or, le profit du navire, appelé fret, et le profit des 
marchandises sont également incertains. 

Le fret n'est dû que si le navire arrive heureusement 
(art. 302) ; le profit de la marchandise dépend de mille 
hasards. 

Uais, ce principe posé, il faut bien distinguer d'une 
pari le fret aiquis et le fret à faire, et d'autre part le 
bénéfice fait ou acquis ^ et le bénéfice espéré. 

Ce dont la loi prohibe l'assurance, c'est, soit le fret 
à faire, soit le bénéfice espéré ; mais quant au fret ou 
profit acquis, ils peuvent incontestablement être assu- 
rés, car ils constituent des choses acquises, des biens 



i 
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existant réellement dans le patrimoine, lors de la pas- 
sation du contraL (152) 



(1 52) Noos devons nous arrêter quelque pen sur ces don- 
nées, qui, en Tétat de la réforme imminente du Code de com- 
merce parte in qtui, constituent des questions à l'ordre du 
jour, et demandent à être examinées de très près, au Rouble 
point de vue de la loi existante et de la loi à venir. 

I. L'opinion commerciale n'a jamais ratifié la double prohi- 
bition de l'article 347, en ce qui concerne l'assurance, soit du 
fret à faire^ soit du profit espéré des marchandises. On s'est 
demandé d'abord en droit, et relativement au fret, si, par le 
seul fait qu'il constitue une créance conditionnelle de l'arma- 
teur sur le chargeur, le fret est insusceptible d'être assuré ; si 
d'abord les créanciers conditionnels ne peuvent faire des actes 
conservatoires de leur créance (art. 4 1 80 Cod civ.), et si l'assu- 
rance n'est pas dès lors le plus légitime, le plus commandé de 
tous les actes conservatoires. De plus, en se plaçant sur le ter- 
rain même des règles spéciales à notre contrat, l'article 334 ne 
permet-il pas de faire assurer tout ce qui est sujet aux risques 
de la navigation, et la créance du fret n'est-elle pas dans ce cas? 
Si du domaine du droit on passe à celui de l'équité, on com- 
prend encore moins qu'une personne, armateur ou chargeur, 
qui a fait des impenses quelquefois considérables, en vue d'une 
expédition maritime, ne puisse pas, par une assurance, se met- 
tre à couvert des chances inhérentes à son opération, et trans- 
former, moyennant un sacrifice d'argent, son profit éventuel en 
profit acquis. A ce compte il faudrait, en matière d'assurances 
terrestres, prohiber l'assurance des récoltes contre la grêle et 
autres fléaux de la naturoi car la récolte, jusqu'à sa maturité 
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L'attkarknta êutjojên dtt gen$ de mer est prohibée 
par le môme article 347 et par b même raison : ce 



et même à sa perception, est chose incertaine et aléatoire. Le 
contraire de pratique cependant tous les jours. Or pourquoi ne 
ferait^n pas pour le fret, fruit civil du navire, ce qu'on fait 
pour la récolte, fruit naturel de l'immeuble T 

II. Aussi s'est-on toujours soustrait en fait à l'application de 
la loi, et, par polices d'honneur (ainsi appelées, parce que les 
parties se fient en leur loyauté et prudliotnmie réciproques), 
a-t-on toujours fait assurer, soit le fret, soit le profit des mar- 
chandises existantes à bord. Mais comme, d'autre part, ceci au- 
rait pu dégénérer en abus, comme armateurs et chargeurs au- 
raient pu, sous le nom de fret ou de profit espéré, faire assurer 
des sommes beaucoup plus considérables que celles qui étaient 
réellement engagées dans l'expédition, comme enfin le carac- 
tère du contrat aurait pu en être faussé, les assureurs ont pris 
leurs précautions, et ils ont limité au 60 p. 0/0 du fret total 
d'une part, au 10 p. 0/0 en sus de la valeur de la marchandise 
d'autre part, la double assurance du fret à faire et du profit es- 
péré (voy. les art. 22 de la police française sur corps^ et 1 5 de 
la police sur facultés). Et cela se conçoit; en cas d'heureuse 
traversée l'armateur ne pourra faire son profit de l'entier fret ; 
il sera obligé d'en déduire certaines dépenses inhérentes à 
toute navigation, telles que salaires de l'équipage, droits et 
taxes, etc. (art. 354). Or ce n'est certes pas une évaluation exa- 
gérée que celle qui fixe le montant de ces impenses à 40 p. 0/0, 
c*dst-à-dire aux deux cinquièmes du fret total. Il y avait une 
Meilleure raison encore de circonscrire l'assurance, en ce qui 
concerne le chargeur ; le profit espéré, à la différence du fret, 
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ii*e8t pas, poar les marins, la perte d'i^pe chQS|9 déjà 
exislante et acquise , mais la perle d'vne espérance, 
d'une créance éventuelle. 



est par lai-même indéterminé ; et en abandonner la fixation à 
rassuré aurait été dangereux, car il aurait été trop porté à 
rexagcration, au risque même de payer une prime onéreuse. Il 
a donc fallu établir un moyen terme, en s'inspirant des don- 
nées pratiques ; or, en thèse ordinaire, un bcnéGce se montant 
à 10 p. 0/0 de la valeur primitive de la marchandise, est le 
moins que l'on puisse se proposer dans une expédition mariti- 
me. Ce bénéfice a donc été considéré comme légitime et par- 
tant comme pouvant être assuré. 

ni. Quoiqu'il en soit, un pareil état des choses devait éveil- 
ler l'attention du législateur. Il n'est jamais bien que la loi soit 
publiquement violée ; d'ailleurs ces polices d'honneur ne sont 
pas sans danger, comme toutes les choses dépourvues de sanc- 
tion, et il peut survenir tel événement, comme la faillite de 
l'assureur ou de l'assuré, qui ramène forcément les parties à 
l'observation do la loi. Aussi dès 18G5, lors du projet de réfor- 
me du livre ii du Code de commerce , voulut-on remédier à cet 
état de choses. Dans une première rédaction, on abrogea pure- 
ment et simplement l'article 347, en ne laissant subsister que 
l'article 334. Dans une seconde, pour répondre à certaines criti- 
ques émanées des tribunaux et chambres de commerce (voy. no- 
tamment observ. de la Chambre de commerce de Marseille, 
p. .66 et sq.], on autorisa expressément, par une disposition ad- 
ditionnelle, toutes les assurances prohibées par l'article 347, 
hormis celle de sommes empruntées à la grosse. On sait par 
suite de quelles circonstances ce projet n'a pas abouti. Heurou- 
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Car lean salaires sont éventaels comme le fret ; ils 
De lear sont das qu'en cas d'heareuse arrivée ; ils cons- 
titaent enfin qaelqae chose d'aléatoire (art. 258). 



sèment il vient d'être partiellement repris ; une loi dn 28 juil- 
let i 873, en abolissant de nouveau les surtaxes de pavillon, (nn 
instant rétablies par la loi du 30 janvier 1872), établit, comme 
mesure de garantie ou de protection, qu'il serait procédé, par 
w%e commission que le Gouvernement nommerait, à l* étude 
des moyens les plus efficaces de venir en aide à la marine 
marchande et d'assurer sa prospérité. Parmi les moyens pro- 
posés à cet effet, a figuré la modification de certains articles du 
Code de commerce, parmi lesquels Tartide 347 ; de là est sorti 
un projet de loi, adopté par le Sénat le 5 février 4877, qui, 
pour nous cantonner dans la matière présente, autorise ex- 
pressément l'assurance du fret à faire et du profit espéré. Les 
choses en sont là ; la Chambre des députés, pour des causes di- 
verses, n'a pu être encore saisie de la question ; mais tout fait 
présumer qu'elle ne refusera pas son adhésion au mouvement 
d'opinion qui s'est produit sous ce rapport, et consacrera la ré- 
forme projetée. 

IV. Peut-être serait-il à souhaiter qu'on allât au-delà ; que le 
législateur, en autorisant l'assurance du fret, déterminât d'a- 
bord, comme l'a fait la pratique, la mesure dans laquelle cette 
assurance est licite , et indiquât surtout certaines conséquences 
qui doivent forcément s'ensuivre, dans l'application des autres 
règles de la matière. H. de Courcy a consacré à ces divers 
points des observations intéressantes et judicieuses, dans la 
deuxième série de ses questions de droit maritime, p. 389 
et sq. 
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Dq reste^ indépendamment des principes du contrat, 
il y a un grand motif dordre public, qui est le danger 



Y. Quoiqu'il en soit de ces desiderata, l'article 347 est en* 
core aujourd'hui la loi vivante, et, en cas de contestation, les 
tribunaux devraient, comme ils l'ont toujours fait du reste, en 
imposer l'entière et sincère application. Mais, au sujet même de 
cette application, on a toujours distingué, en ce qui concerne 
le fret, entre le fret à faire et le fret acquis, c'est-à-dire, d'une 
part, le fret éventuel, subordonné pour son acquisition aux for- 
tunes de mer, et, d'autre part, le fret payé d'avance et acquis à 
tout événement; l'assurance du premier est nulle, mais non 
celle du second. L'article 347 ne fait pas sans doute in termi- 
nis cette différence ; il vise d'une façon générale le fret des 
marchandises existantes à bord. Mais on sait qu'à la suite de 
controverses qui avaient éclaté duns l'ancien droit, et pour cou- 
per court à des difficultés pratiques, une déclaration royale in- 
tervint le 17 août 1779, qui permit l'assurance du fret acquis. 
Et bien que le Code n'ait pas reproduit textaellement la dispo- 
sition, il n'est pas douteux qu'elle ne soit dans son esprit, com- 
me le prouve l'article 320 du titre du contrat à la grosse, 
La chose n'est du reste pas contestée dans son principe ; la dif- 
ficulté ne s'est présentée que lorsqu'on en est venu à l'applica- 
tion. Si le fret est en effet véritablement acquis, il n'est plus, à 
cause de cela même, sujet à des risques de navigation, il ne 
court plus de chances de perte par suite de ces risques, et par- 
tant il ne se prêle plus à une assurance maritime (art, 334). Et 
si par contre il est exposé à ces risques, alors il n'est plus acquis, 
et l'assurance qui pourrait en être faite tombe forcément sous 
le coup de l'article 347. Aussi les auteurs qui ont écrit sous 
l'empire de la déclaration de 1 779 ont-ils renoncé à compren- 
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que la pratique de pareilles assurances entraînerait pour 
la nai^igation. 



dre la disposition, ou da moins ont-ils cm que, sous forme 
d'assurance, le législateur avait ici autorisé une espèce de ga- 
geure (Emcrigon, 1. 1, p. 335 et sq, el t. ii, p. 628 ; Estrangin, 
p. 53 et sq.). 11 élait réservé à la pratique moderne de trouver 
une applicalion de l'assurance du fret acquis dans le cas sui- 
vant : l'armateur ou le capitaine d'un navire insèrent, dans 
leurs accords avec le chargeur, une clause, aux termes do la- 
quelle le fret leur sera acquis à tout événement, c'est-à-dire ne 
sera pas perdu en cas de naufrage , contrairement à l'artjcle 
303. Le chargeur, placé par cette convention sous le coup 
d'une obligation ferme, fait assurer la somme dont s'agit, ou 
plutôt la comprend dans son assurance des facultés ; ce dé- 
boursé constitue en eiïet pour lui une addition à la valeur de la 
chose. Mais comme tout ceci ne se fait en somme que pour le 
fréteur, puisqu'il aurait suffi au chargeur de rester sous l'em- 
pire de l'article 303, on lui impose la charge de la prime d'as- 
surance, et on la déduit du fret à lui payé. 

Kous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer sur cette 
combinaison, qui a été, jusqu'à ces derniers temps, très en 
faveur dans la pratique, parce qu'on y a vu on moyen in- 
génieux de tourner la disposition de l'article 347 (t. ii, 177 
et 178). En effet, d'une part, le fret est ici acquis, puis- 
qu'il ne dépend plus des événements de la navigation, d'au- 
tre part, il se prête à une véritable assurance, parce que, se 
confondant avec la marchandise, faisant partie de sa valeur, il 
court les mêmes risques de navigation que celle-ci. — Tout 
cela n'est cependant vrai qu'en apparence, et la régularité de la 
f<N:me n'a servi qu'à déguiser le vice du fond. Tout revient en 
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On n'a pas voulu qu'armateurs, chargeurs et marins 
missent complètement à couvert leurs intérêts par des 
assurances. 



effet à savoir dans rintcrêt de qui Tassurance est faite. Si elle 
l*est dans rintérèt du chargeur, le contrat est valable, mais 
alors il ne s'agit pas plus de fni acquis que de fret à faire ; il 
s'agit d'un excédant de frais venant s'ajouter à la chose , 
augmentant sa valeur, et qui dès lors peut être assure en mê- 
me temps qu'elle. Mais si c'est dans rintcrêt du ficlcur, il y a 
là, à n'en pas douter, l'assurance du fret, et qui plus est, l'assu- 
rance du fret à faire, puisque, si le fret était véritablement ac- 
quis, il n'aurait pas besoin d'être assuré, et par conséquent 
nous nous trouvons replaces sur le terrain de l'article 347. Or, 
ce qui prouve qu'il en est bien ainsi, et que c'est bien dans l'in- 
térêt du fréteur que l'assurance est pratiquée, c'est : 1^ qu'il 
en paye la prime; 2^ que le chargeur qui n'est ici qu'un as- 
suré nominal, n'aurait, pour le redire, aucun besoin d'une 
combinaison semblable pour sauvegarder ses intérêts ; il lui 
suffirait de ne point déroger, en ce qui le concerne, à la dis- 
position de loi. 

Il va sans dire que la solution devrait être la même dans le 
cas où le chargeur ne ferait pas assurer les avances qu'il aurait 
faites ou le fret qu'il aurait payé, où il se contenterait de se re- 
tenir un boni sur la somme à payer, en compensation du sacri- 
fice par lui consenti. L'opération n'en serait pas moins une as- 
surance, dans laquelle le chargeur figurerait comme assureur, 
et où la déduction qu'il aurait faite sur le fret équivaudrait à une 
véritable prime d'assurance. Cpr. sur la question, en sens divers, 
Aix, 7 juin, et Marseille, 10 novembre 1858; Marseille, 15 
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Us seraient restés sans intérêt à la conservation da 
navire et da chargement ; ponr les maintenir soigneni, 
une prohibition à ce sujet et dans une certaine limite 
était nécessaire. 

C'est bien assez qu'armateurs et chargeurs soient 
désintéressés pour le capital. 

Autrefois même, dans ce but, ils devaient courir un 
risque du dixième ; aujourd'hui il faut les intéresser au 
moins par l'espoir du bénéGce. (153) 



mai 1868; cass.» 22 avril, et Bordeaux, 24 juillet 1872; 
Havre. 6 avril 1 873 (/. M.. 36, 1 . 284. et 380, 1 868, 1 , 229). 

VI. La même question que celle ci-dessus discutée s'est po- 
sée au sujet du profit des marchaudises. et là aussi il a été dif- 
ficile de trouver la véritable ligne de démarcation entre le pro- 
fit acquis et le profit espéré. Sans rentrer sous ce rapport dans 
des développements que nos précédentes explications rendent 
complètement inutiles, nous dirons que le profit acquis est celui 
qui existe, qui se trouve réalisé au moment même de la con- 
vention d'assurance. le profit espéré, celui qui est simplement 
attendu, escompté, et ne doit se produire qu'après coup. Le 
premier peut être assuré, conjointement avec la chose ou sépa- 
rément, car il fait d'ores et déjà partie de la valeur de cette 
chose ; le second ne le peut pas. car il n'est encore qu'éventuel, 
et si vraisemblable qu'il puisse paraître, la réalisation n'en a 
pas fait encore un bien acquis. Yoy. la note 1 24 ci-dessus . 
p. 383 et 384. 

(1 53) De nouvelles idées se sont également fait jour ici, et la 
proposition de loi, dont nous venons de parler, s'inspirant du 
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Ifoas avons vu qu'à la différence da preneur à la 
grosse, qui ne peut faire assurer les sommes par lui 



projet de 1865, a, soas ce rapport aassi, dérogé à Tarticle 347, 
et autorisé, de la part des gens de mer, l'assurance de leurs 
loyers. Ceci n'a pas été cependant sans soulever de vives criti- 
ques. On a fait remarquer qu'en fait ces assurances étaient peu 
pratiquées, et par conséquent peu réclamées par les besoins du 
commerce. Lorsque les gens de mer, dit M. de Courcy, seront 
assez prévoyants pour rechercher ces sortes d'assurances, 
ils seront plus prévoyants encore, ils renonceront à la mer. 
On a ajouté qu'elles auraient pour conséquence de détruire 
chez les marins tout esprit de dévouement et de sacrifice 
(Chambre de commerce de Marseille, observ., p. 68, de Courcy, 
op. cit., p. 392 et sq.]. Dans le système nouveau ci-dessus 
rappelé, il y a même mieux à objecter ; c'est que les marins 
étant assurés du paiement de leurs loyers jusqu'au jour du nau- 
frage ou de la perte du navire (par dérogation à l'article 258], 
n'ont aucun intérêt à se faire assurer ; ce sont des loyers acquis. 
M. Grivart a supposé, il est vrai, dans son rapport, que les 
gens de mer pourraient contracter une assurance sur la totalité 
de leurs loyers, et s'en couvrir en quelque sorte par avance, quoi 
qu'il arrive. Hais c'est une erreur ; l'assurance ne vaudra ja- 
mais que jusqu'à concurrence des loyers échus jusqu'au jour du 
sinistre; le restant, savoir les loyers à courir jusqu'à l'expira- 
tion du voyage, est un pur bénéfice dont Tassurance ne saurait 
être permise, puisqu'il n'est acheté par rien. Or, s il convient 
de se montrer facile dans l'application, lorsque le bénéfice est 
légitime, lorsque l'assuré, d'une façon ou d'une autre, est, par 
la survenance du sinistre, constitué en perte, il n'en faut pas 
moins continuer à proscrire les conventions qui, sous forme 
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empruntées» le donneur pouvait faire assurer les som- 
mes par lui prêtées, parce qu'il en courait le risque. 

Mais ce donneur, qui peut ainsi faire assurer son 
capital, peut -il aussi faire assurer son profit nau-* 
tique ? 

Non, l'Ordonnance le prohibait par son article 63 du 
titre des assurances^ et le Code de commerce a repro- 
duit cette disposition dans l'article 347 in fine. 

Pourquoi ? 

Toujours par la même raison ; c'est un gain que ce 
donneur risque de faire, non une perle, comme son ca- 
pital. 

D'ailleurs ce profit n'est toléré si considérable, qu'à 
cause de la chance de n'en rien recevoir. 

S'il était certain dans tous les cas, il y aurait usure. 

C'est l'avis général (Vaiin, t. ii, p. 62 ; Emérigon, 
t. I, p. 244 ; Polhier, p. 40 ; Pardessus, t. m, p. 256, 
elc). 

Ailleurs cela est permis, notamment en Angleterre. 

Cela avait été réclamé par la Cour de cassation, le 



d'assurances, ne sont qu'une loterie déguisée. Or, c'est le cas de 
Tassurance des loyers ainsi entendue. « Supposez, dit encore 
M. de Courcy, qiie le navire se perde le lendemain du départ; 
où est le préjudice pour les hommes de l'équipaget 11$ ont 
reçu trois mois d'avance, et avant trois mois ils auront 
trouvé un autre engagement. Le principe de l'indemnité dis- 
paraît. 
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Tribunal et la Chambre de commerce de Nantes (Locré, 
ibid.). 

Ces tribunaux prétendaient que cela ferait modérer 



le taux du change. 



Mais cela n'a pas été admis. (153) 



(1 53] Même remarque que ci-dessus : la légitimation de 
l'assurance sur le fret devait enlraîner celle de Tassurance sur 
le profit maritime, car il y a môme opcralion dans les deux 
cas. Aussi le nouveau projet a-t-il dérogé à Tarticle 3i7 sous 
ce rapport comme sous tous les autres. La pratique a du reste 
indiqué, ici encore, la voie au législateur, et Tassurancc du 
profit maritime est presque aussi couramment pratiquée que 
celle du fret. 
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